
This is a digital copy of a book that was preserved for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 
to make the world's books discoverable online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 
to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 
are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that 's often difficult to discover. 

Marks, notations and other marginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book' s long journey from the 
publisher to a library and finally to y ou. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prevent abuse by commercial parties, including placing technical restrictions on automated querying. 

We also ask that y ou: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain from automated querying Do not send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a large amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attribution The Google "watermark" you see on each file is essential for informing people about this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are responsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countries. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can't offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
any where in the world. Copyright infringement liability can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps readers 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full text of this book on the web 



at |http : //books . google . corn/ 




A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 
précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 
ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 
"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 
expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 
autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 
trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en marge du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 
du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages appartenant au domaine public et de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 

Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter. Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer r attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

À propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 



des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse ] ht tp : //books .google . corn 



,HSr"NRLF 



Miimm 



K 



352- 



DE LA 



lêCtIslation française 



SUR LKR 



BREVETS D'INVENTION 



PAR 



Ch. THIRION 

INGÉNIEUR 
DES ARTS ET HANUFACTDRES 



J. BONNET 

DOCTEUR EN DROIT 
iNGÉKIElTh DES ARTS ET MANUFACTURES 



CONSEILS EK MATIÈRE DE PROPRléTÉ INDUSTRIELLE 



<^< 



if 



Î 



EN VENTE, CHEZ : 



BEUN et G'« 

56, rue des Francs-Bourgeois 

PARIS 



Ch. THIRION et J. BONNEf 
95, boulevard Beaumarchais 

PARIS 



1904 



"'^^"■*^*'^^' Il II nV 



DE LA LÉGISLATION FRANÇAISE 



SUR LES 



BREVETS D'INVENTION 



2 



Actes additionnels du i4 décembre 1897 et du 1 4 décembre 1900, 
apporte à notre législation nationale des dérogations très impor- 
tantes au profit de tous les ressortissants des Etats de T Union. 

2. Système de la loi française. — Notre législation 
est fondée sur le principe de non-examen, c'est-à-dire que les 
brevets sont délivrés en France sans examen préalable de 
l'invention, aux risques et périls de Tinventeur et sans garantie 
du gouvernement. Seule, la délivrance du brevet s'opère par un 
acte administratif; mais, après sa délivrance, le brevet échappe 
entièrement à l'autorité administrative : les tribunaux de droit 
commun sont seuls compétents pour connaître de toutes ques- 
tions concernant la propriété, l'interprétation ou la validité 
des brevets, pour en prononcer la nullité, la déchéance, pour 
statuer sur les atteintes portées aux droits du breveté, pour 
réprimer la contrefaçon. Le pouvoir législatif a seul qualité 
pour prolonger la durée d'un brevet. 

3. Définition du brevet. — Le brevet d'invention est le 
titre délivré à l'inventeur par l'Administration. Il constate le 
dépôt de sa demande et l'objet de son invention ; il fixe le point 
de départ du droit privatif reconnu par la loi k l'inventeur bre- 
veté, pendant un espace de temps limité k quinze ans, au ma- 
ximum. La demande et la délivrance d'un brevet sont les condi- 
tions nécessaires de la protection légale du droit de l'inventeur, 
mais le brevet n'est pas un titre de propriété incontestable : le 
droit de l'inventeur n'est pas garanti, en effet, par la seule 
délivrance d'un brevet accordé sans examen préalable, il demeure 
soumis, pendant tout le cours de sa durée, au risque d'annulation et 
de déchéance ; la nullité peut en être prononcée k la requête de 
tout intéressé et, dans certains cas, du ministère public, soit à 
raison des vices dont est affecté le titre, soit pour des causes 
tenant k la nature ou au caractère de l'invention. La déchéance 
du brevet est encourue par l'inexécution de certaines obligations 
imposées au breveté. 

4. Régime général des brevets. — Nous avons dit que 
la délivrance d'un brevet était la condition première et nécessaire 
de l'existence d'un droit privatif de l'inventeur sur son inven- 
tion et que , la loi française étant fondée sur le principe de non- 
examen, le brevet délivré ne constituait qu'une présomption de 
droit. Quelques explications sommaires montreront comment 
fonctionne le régime de non -examen établi par la loi : S'il 
veut bénéficier de la protection légale, l'inventeur (ou plus gé- 
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néralement celui qui prétend détenir le secret d'une invention) 
doit solliciter un brevet en se conformant à certaines prescrip- 
tions et conditions qui l'obligent à divulguer et à préciser l'objet 
de son invention. Le brevet qui lui est délivré sur cette demande 
constatera l'accomplissement des formalités légales, la régula- 
rité de sa demande, il ne consacrera pas son droit. Le contrôle de 
l'autorité administrative dont dépend la délivrance ne porte, en 
effet, que sur les conditions extérieures et surtout matérielles 
de la demande de brevet. Or, le droit qu'il revendique, et sur 
la nature duquel nous donnerons plus loin quelques détails, est 
subordonné à d'autres conditions encore, les unes inhérentes h 
l'invention elle-même, les autres relatives h certaines prescrip- 
tions légales. Les vices de l'invention ou du titre, n'ayant fait 
l'objet d'aucun examen avant la délivrance et n'étant pas cou- 
verts par elle, peuvent être invoqués par tout intéressé pour faire 
prononcer la nullité du brevet. H y a donc lieu d'étudier succes- 
sivement quelles sont les formalités à remplir dans la demande 
d'un brevet, quelles sont les conditions de la délivrance et quelles 
sont enfin les causes de nullité, de manière à distinguer nette- 
ment les conditions de délivrance et les conditions de validité 
des brevets ; mais il nous paraît utile de dire d'abord qui peut 
demander et obtenir un brevet et quelles inventions sont suscep- 
tibles d'être brevetées. 

5. Qui a droit à un brevet? — Le brevet ne peut être 
valablement délivré que pour une invention brevetable, il peut 
l'être à tout autre qu'à l'invehteur. Non seulement l'impétrant ne 
sera pas tenu de justifier de sa qualité d'inventeur, mais cette 
qualité est indifférente pour la validité du brevet, car il sera 
tout aussi légitimement délivré à ses héritiers, à des ayants 
cause, que leur titre soit régulier ou non, qu'ils soient de bonne 
ou même de mauvaise foi. Ainsi celui qui a dérobé le secret d'une 
invention par fraude ou par délit pourra la faire breveter, et jamais 
le défaut de qualité du breveté ne sera une cause de nullité du 
brevet. Nous verrons comment la revendication pourra s'exer- 
cer à rencontre de l'indu-breveté et dans quelle mesure elle 
permettra à l'intéressé de reprendre son bien; mais, si l'on n'envi- 
sage que la délivrance du brevet, on est en droit de dire que la 
protection légale est accordée à l'invention plutôt qu'à son auteur^ 
contrairement au principe énoncé dans l'article i" de la loi (i). 

(i) Cf. Paris, ii avril 1892; Loi, 3 mai 1892. 
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La capacité même de Timpétrant importe peu : le brevet 
sera valablement demandé et régulièrement obtenu par un mineur, 
un incapable, un failli. Il sera aussi bien délivré à un seul intéressé 
qu'à plusieurs en commun, à une personne physique qu'à une 
personne morale, une société par exemple; nous n'excepterons 
même pas l'Etat dont le Domaine privé ne se confond pas avec 
le Domaine public et qui, d'ailleurs, possède, fabrique et fait le 
commerce. Enfin, l'étranger jouit, en notre matière, des mêmes 
droits qu'un Français. 



CHAPITRE II 
Du droit de Finventeur, 

6. Nature, étendue et durée de ce droit. — L'ex- 
pression de propriété industrielle, toujours usitée, même dans 
des textes législatifs, ne suffit pas à trancher la question de la 
nature du droit conféré ou reconnu à l'inventeur, par une loi qui 
a négligé cette question à dessein. On s'accorde plus générale- 
ment aujourd'hui à considérer ce droit, non point comme un 
droit de propriété jiroprement dit, ni surtout comme lin simple 
privilège, concédé par l'Etat en vertu d'un contrat passé avec 
l'inventeur, mais comme un droit d*une espèce particulière, anté- 
rieur et supérieur à la loi positive, rentrant dans la catégorie des 
droits dits « intellectuels ou immatériels » et qui appartiennent 
par définition aux auteurs, aux inventeurs, aux créateurs en gé- 
néral, sur la conception sortie de leur cerveau et réalisée par eux ( i ) . 

Le droit de l'inventeur s'analyse en un droit d'exploitation de 
rinvention, droit exclusif, absolu, opposable à tous, s'exerçant par 
la faculté pour l'inventeur de se réserver le profit de son inven- 
tion et d'en interdire la jouissance à tous autres, quant à la fabrica- 
tion, à la vente et à l'usage au moins industriel (2). Dans l'intérêt 
de la collectivité et de Tindustrie nationale, le droit de l'inventeur 
breveté est limité par Tobligation d'exploiter et l'interdiction 



(1) Cf. Bonnet, Étude de la législation allemande sur les brevets dHnven- 
iioUf pages 6 et suivantes; Paris, Chevalier- Marescq et O*, éditeurs. 

(2) Cf. sur la portée et les limites du monopole d'exploitation qui appartient 
au breveté, Trib. corr. Seine,4n^ai's 1898, Droity 19 mars 1898; Paris, i4 mai 1898, 
Droit du 9 mai 1898; — Lyon, 25 janvier 1899, Mon» jud., Lyon, 20 avril 1899. 
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d'importer. L'exploitation illicite de la part d'un tiers constitue 
la contrefaçon qui donne lieu, non seulement à la réparation, au 
profit du breveté, du préjudice causé, mais en outre à l'applica- 
tion d'une peine, car la loi fait de l'atteinte au brevet un délit. 

La durée de ce droit est essentiellement temporaire, elle ne 
peut dépasser quinze ans, et l'inventeur lui-même la fixe dans sa 
demande de brevet, en optant entre trois termes : 5, lo, ou 
i5 années. La loi ne prévoit pas la renonciation expresse du 
breveté, mais il dépend de lui d'amener la déchéance du brevet 
en cessant de payer les annuités, si elles ne l'ont pas été par an- 
ticipation. La prolongation du brevet, qui ne peut être accordée 
que par une loi, est un fait exceptionnel. 

Le droit de l'inventeur breveté n'est pas personnel, il est, au 
contraire, cessible et transmissible, entre vifs, par testament ou 
par succession. La cession seule est soumise à certaines forma- 
lités et conditions assez rigoureuses. Ce droit, dont le caractère 
est mobilier et incorporel, peut être l'objet d'un usufruit, d'un 
nantissement, d'une saisie (théoriquement du moins) ; sa jouis- 
sance peut être démembrée par des concessions de licence. 

Le brevet confère certains avantages accessoires ; seul, l'in- 
venteur breveté a le droit d'user de ce titre, à condition 
d'y ajouter la mention « sans garantie du gouvernement ». Il 
jouit d'une faveur pour étendre son droit privatif sur ses 
perfectionnements, en demandant un certificat d'addition, et 
d'un privilège sur les perfectionnements qu'il peut inventer dans 
l'année de son brevet. Pour faire constater les atteintes portées à 
son droit, il obtiendra l'autorisation de procéder à la description, 
avec ou sans saisie, des objets contrefaits. 

7. Droits du possesseur antérieur de l'invention. 
— Nous tenons à signaler dès maintenant que le droit exclusif 
d'exploitation qui appartient au breveté, sur son invention, 
souffre une exception, qu'il n'est pas toujours, conformément à sa 
définition, opposable à tous au profit d'un seul, exclusif de tout 
partage. Malgré le silence de la loi de i844) la jurisprudence et 
la majorité des auteurs admettent, en effet, que « le brevet est 
sans valeur relative quant à celui qui pratiquait antérieurement 
l'invention, objet du brevet ». Cette exception se fonde sur le 
respect des droits acquis. Quel est son effet? Quelle est sa portée? 
Quelles sont ses conditions d'exercice ? 

Définissons d'abord nettement les caractères de la possession 
antérieure- dans le sens où nous l'entendons : Il s'agit d'une pos- 
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session antérieure non publique, d'une possession de rinvention 
à titre de secret de fabrique. Malgré la défaveur, au moins rela- 
tive, qui frappe le secret de fabrique, aux yeux du législateur 
qui institue des brevets d'invention, une semblable possession 
crée un droit au profit de celui qui l'invoque. Quel est ce droit ? 
Aux termes mêmes de la loi, ce ne saurait être le droit de faire 
annuler le brevet, car il suffit de se reporter h l'article 3o et à 
Tarticle 3i pour se convaincre qu'une exploitation antérieure et 
clandestine de l'invention n'est pas une cause de nullité du bre- 
vet. Le défaut de nouveauté, auquel on doit nécessairement pen- 
ser, a, pour condition essentielle, la publicité. Or, la publicité^ 
on Ta fort bien dit, est fondée sur une présomption de possession 
publique (i), et la connaissance personnelle, l'exploitation secrète 
sont précisément le contraire de la publicité, puisqu'elles sont, par 
définition, exclusives d'une présomption de possession publique (2) . 
N'étant pas destructive de la nouveauté de l'invention, le fait de 
la possession antérieure n'est donc pas un obstacle à la validité 
du brevet et ne peut être invoqué, comme une cause de nullité, 
ni par le possesseur ni par un tiers. Les effets généraux du brevet 
subsistent, par conséquent, sous la réserve des droits acquis. Le 
droit acquis au profit de celui qui justifie d'une possession anté- 
rieure, c'est le droit de continuer l'exploitation de l'invention 
malgré le brevet, qui, sur ce point, est mis en échec. Il en résulte, 
pour le possesseur, une exception opposable au breveté, dans- 
toute poursuite en contrefaçon, à fins pénales ou civiles. Sa 
jouissance de l'invention est licite et on assimilera volontiers sa 
situation à celle d'un porteur de licence, mais cette licence, il ne la 
doit point à une concession du breveté, il la tient du droit, respec- 
tueux des faits établis quand ils ne sont pas contraires à la loi, 
8 . — Quelle sera la portée ? quelles seront les limites de cette 
exception, de cette licence d'une nature particulière ? Pour les 
délimiter rigoureusement, une disposition légale serait assuré- 
ment nécessaire (3). En son absence, on s'inspirera des conditions 
de la licence en général; on reconnaîtra, en conséquence, au 
possesseur antérieur le droit d'exploiter l'invention pour les 
besoins de son industrie qu'il peut agrandir librement, de vendre 



(1) Pouillet, no 426. 

(2) Voy. infra, n© 127. 

(3) La loi allemande règle cette question. Cf. Bonnet, op, cit., pages 289 et 
suivantes. 
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les produits de sa fabrication, de transmettre à ses héritiers, de 
céder l'invention qu'il pratique, à la condition toutefois que ses 
héritiers ou ayants droit soient en même temps ses successeurs 
dans son industrie. Nous entendons par là que le possesseur 
antérieur ne peut consentir ni cessions partielles ni concessions 
de licences. Son droit est purement personnel et ne peut être 
invoqué que par lui-même ou les continuateurs de sa personne. 
Il va de soi, pourtant, que les débitants de ses produits seront 
couverts par l'exception qui appartient à leur vendeur; dans 
cette mesure seulement , le possesseur confère une sorte de 
licence tacite (i). 

9. A quelles conditions la possession antérieure 
constitue-t-elle un droit acquis? — Il faut d'abord, pour 
qu'elle soit admise, qu'elle soit bien établie, justifiée par des faits 
pertinents et concluants, d'où résulte la preuve que le possesseur 
connaissait, antérieurement à la demande de brevet, le secret de 
l'invention même qui en fait l'objet, qu'il l'a gardé clandestinement 
s'il n'en a fait usage dans son exploitation ; l'exécution de l'in- 
vention sera naturellement un fait plus concluant que la simple 
détention d'un exemplaire du produit breveté (2). Il faut encore et 
surtout que la possession se fonde sur un juste titre, qu'elle soit 
de bonne foi, non point que la possession doive nécessairement 
se rattacher au fait d'une invention antérieure ; elle pourra être 
invoquée par celui qui aura acquis d'un autre le secret du pro- 
cédé, k moins que cet autre ne soit en même temps et précisément 
l'auteur de l'inventeur breveté. En un mot, la possession frau- 
duleuse ne constitue pas un droit acquis lorsqu'elle résulte d'une 
usurpation commise à l'encontre du breveté avant sa demande,, 
d'un emprunt illicite ou dolosif qui lui aurait été fait, dans la 
période de conception ou d'essais de sa découverte (3) ; mais les ces- 
sionnaires du possesseur antérieur, dont le titre serait antérieur 
il la demande du brevet, jouiront des mêmes droits que leur 
auteur. On voit que la possession antérieure est assez inexac- 
tement dénommée, puisqu'elle exige des conditions de bonne 
foi et de juste titre qui sont étrangères à la simple possession. 



(1) Ne semble-t-il pas qu'on arriverait aux mêmes conséquences en attribuant 
à l'exception du possesseur le caractère d'un moyen de nullité relative, person- 
nel à l'excipant? 

(2) Nancy, 22 juillet 1899; Gaz, Pal., 1900, I, 25o. 

(3) Riom, 5 avril 1900; Gaz, Pal., i(,oo, II, 295. 
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CHAPITRE lil 
Des inventions brevetables. 

§ I®'- — Quelles inventions sont brevetables. 

10. — Le bénéfice de la loi jDeut être invoqué, d'après Far- 
tiele 1*^, au profit de « toute nouvelle découverte ou invention 
dans tous les genres d'industrie ». La loi assimile à tort la déôou- 
verte à l'invention : les deux mots ne sont pas synonymes, l'inven- 
tion étant une création de l'esprit humain à l'aide des forces de 
la nature, et la découverte étant plutôt une révélation des lois et 
phénomènes de la nature; d'ailleurs, il n'est pas douteux que la 
découverte proprement dite soit étrangère aux prévisions du 
législateur, puisqu'il n'envisage expressément que le domaine de 
l'industrie, et que, d'autre part, la nullité du brevet est encourue 
s'il porte sur des principes, méthodes, systèmes, découvertes ou 
conceptions théoriques ou purement scientifiques dont on n'a pas 
indiqué les applications industrielles (art. 3o, 82). La loi a été 
faite, en effet, dans l'intérêt de l'industrie et non de la science ; 
elle ne protège que les inventions qui ont un caractère industriel. 
Il suit de là que les conceptions purement théoriques, les décou- 
vertes scientifiques, les inventions qui ne se rapportent pas à 
l'industrie, ne sont pas brevetables, et, par la même raison, on 
devra rejeter d'emblée une prétendue invention contraire aux lois 
de la nature, ainsi la découverte du mouvement perpétuel, parce 
qu'étant irréalisable, impraticable, elle est fatalement sans appli- 
cation dans l'industrie. La loi elle-même nous présente un exemple 
d'inventions étrangères au domaine de l'industrie : les plans et 
combinaisons de crédit ou de finances ne sont évidemment pas 
brevetables, et il n'était pas besoin d'édicter une nullité spéciale 
en ce qui les concerne. 

11. — Il ne suffit pas qu'une invention soit du domaine de 
l'industrie, qu'elle soit susceptible d'une application industrielle 
et que cette application ait été indiquée, pour mériter un brevet ; 
il faut, de plus, qu'elle soit nouvelle et qu'elle produise un résultat 
industriel. La nouveauté est un caractère essentiel de l'invention 
brevetable; si l'invention est connue, elle n'existe plus au point 
de vue de la loi. On verra avec quelle rigueur ce principe doit 
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être appliqué et que la nouveauté requise est la nouveauté absolue, 
dans le temps et dans l'espace, non seulement en France, mais 
dans le monde entier, non seulement au point de vue de nos 
connaissances actuelles et pour les contemporains, mais dans tous 
les temps et pour Tindustrie des civilisations mortes, dans la me- 
sure où la connaissance nous en a été transmise. Bien plus, si l'in- 
vention était absolument nouvelle, au moment où elle a été faite, 
et qu'elle ait été divulguée depuis, dans les conditions que nous 
dirons, elle aura cessé d'être brevetable, au même titre que si elle 
était publiquement et universellement pratiquée depuis longtemps. 

12. — Une condition essentielle de la brevetabilité, c'est le 
résultat industriel. L'article 2 de la loi est, en effet, ainsi conçu : 
» Seront considérées comme inventions ou découvertes nouvelles : 
» L'invention de nouveaux produits industriels ; — L'invention de 
» nouveaux moyens ou l'application nouvelle de moyens connus, 
» pour l'obtention d'un résultat ou d'un produit industriel. » 

Ce n'est pas là une définition de l'invention, et, d'ailleurs, la 
loi française n'en donne pas. Ce n'est pas, à proprement parler, 
un critérium pour l'appréciation de la brevetabilité, c'est plutôt 
l'indication, dans un cadre assez exact, des principales catégories 
d'inventions brevetables ; mais, sur ce canevas, une longue juris- 
prudence s'est appliquée à déterminer, par l'étude de mille espèces 
variées, des divisions précises en établissant des distinctions, en 
formulant des règles dont l'application peut guider aujour- 
d'hui l'inventeur et le juge. Nous nous contenterons d'énoncer 
quelques principes généraux en suivant le plan de l'article 2. 

13. Un nouveau produit industrieL — C'est un corps 
certain, un objet matériel jcaractérisé par ses qualités, par ses 
propriétés et non point par sa forme, et qui se différencie des pro- 
duits existants et connus par ce caractère distinctif, de nature 
industrielle. Ainsi une matière colorante, produit chimique (i), un 
ontil, un appareil, un meuble, un tissu, un jouet, produits méca- 
niques ; mais un produit naturel ne sera pas brevetable, soit qu'il 
ait été nouvellement découvert, soit qu'on ait découvert ses pro- 
priétés naturelles inconnues. La loi ne protège que les inven- 
tions de l'homme, les créations dans lesquelles son activité entre 
comme élément. 



(i) Exemples : l'oxyde d'antimoine pur et soluble (Hiom, 5 avril 1900; Gaz. 
Pal.^ 1900, II, 295); le carbure de calcium C^Ca (Paris, 22 février 1901; Gaz. 
Pal.f 1901, I, 5i8j. 



- 10 — 

Le brevet pris pour un nouveau produit industriel a une 
portée toute particulière, car il a pour eflfet de réserver à son 
titulaire un droit exclusif d'exploitation sur ce produit, quel que 
soit le procédé qui serve à l'obtenir (i). 

Si donc un tiers invente un procédé nouveau pour la prépa- 
ration ou la fabrication du même produit, le breveté du produit 
sera en droit d'interdire à l'inventeur, même breveté, l'exploi- 
tation du procédé, car la seconde invention sera dépendante de 
la première, alors même qu'elle n'en constituerait pas un per- 
fectionnement. 

Mais l'étendue du brevet de produit ne va pas jusqu'à l'ap- 
propriation du résultat, c'est-à-dire des avantages caractéristiques 
du produit (2). Le résultat, en effet, n'est autre que le problème 
considéré dans sa solution (3) ; or, la solution donnée par l'in- 
venteur constitue seule son invention, le problème lui-même, 
alors qu'il eût été le premier à le reconnaître, existait en dehors 
de lui et subsistera parce qu'il peut recevoir plusieurs solutions. 
Si le brevet délivré en interdisait la recherche, il serait un ob- 
stacle au progrès. 

14. — Un nouveau moyen pour l'obtention d'un résultat 
ou d'un produit industriel, c'est un nouvel agent chimique, un nou- 
vel organe mécanique, un nouveau procédé soit chimique, soit 
mécanique, dont l'application ou l'emploi servira à la préparation 
ou à la fabrication d'un produit industriel ou amènera un résultat 
industriel, que ces produit ou résultat soient nouveaux ou con- 
nus, peu importe. L'invention d'un nouveau moyen est assez 
rare; elle consistera plus fréquemment dans une nouvelle appli- 
cation d'un moyen déjà connu, et les exemples généralement 
cités par les auteurs ou dans les recueils de jurisprudence pré- 
sentent souvent cette confusion. Citons, toutefois, comme nouvel 
organe mécanique : l'hélice ; comme agent chimique : la toluidine 
substituée à l'aniline pour préparer la fuchsine ; comme procédé : 
l'emploi du varech pour la fabrication de la soude. 

15. — Les moyens nouveaux pouvant être susceptibles de 
plusieurs applications, souvent même dans des industries diffé- 
rentes, il y a lieu de se demander si le brevet délivré pour le 



. (1) Pau, 14 janvier i8()9 ; Gaz. Pal., i8i)ç), I, 428. 

(2) Paris, 22 juin 1898 ; Gaz. Pal., 1899, I, 261. 

(3) Cf. Bonnet, op. cit., p. 48 et suivantes. (La Genèse de V invention d'après 
les auteurs allemands.) 
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moyen en couvre toutes les applications ou seulement celles 
découvertes et indiquées par Tinventeur dans son brevet? Le 
droit exclusif du breveté ne portera que sur les applications qu'il 
a reconnues ou annoncées et qui découlent de la nature même 
du moyen qu'il a inventé. Il y a d'autant plus de raison de l'ad- 
mettre que l'application nouvelle de ce moyen constitue, d'après 
la loi, une invention nouvelle ; toutefois, le brevet délivré pour cette 
application sera, en règle générale, un brevet dépendant dont 
l'exploitation sera subordonnée, pendant la durée du brevet prin- 
cipal, à l'agrément du titulaire. On pourrait se demander si. 
Yemploi nouveau du moyen ne constituant pas une invention 
nouvelle, il n'y aurait pas lieu d'étendre le domaine du brevet 
délivré pour un moyen nouveau sur tous les usages, les emplois 
dont ce moyen est susceptible, à l'exclusion des applications pro- 
prement dites. La distinction entre l'application et l'emploi qui 
servirait ainsi de critérium pour fixer les limites de la portée 
d'un brevet s'éclairera par ce qui va suivre. 

16. — L'application nouvelle de moyens connus pour 
l'obtention d'un résultat ou d'un produit industriel constitue une 
invention brevetable ; c'est même là la catégorie la plus abon- 
dante, la plus nombreuse d'inventions nouvelles. Généralement, 
en effet, pour réaliser la conception, l'idée créatrice qui est le 
point de départ et le fond de son invention, l'inventeur emprunte 
au domaine public ses ressources, à la technique ses procédés, ses 
moyens ; mais, soit qu'il puisse appliquer tels quels des moyens 
déjà connus, soit qu'il les modifie pour les adapter à une fin, à une 
fonction nouvelle, en changeant la combinaison de leurs éléments, 
en y ajoutant ou en en retranchant, en les simplifiant ou en les 
multipliant, il devra poursuivre un résultat différent pour faire 
une invention brevetable. La loi dit expressément qu'il s'agit de 
l'obtention d'un résultat ou d'un produit industriel, mais il faut 
que ce résultat ou ce produit soit autre que ceux précédemment 
obtenus à l'aide des moyens ainsi empruntés. 

17. — A V application nouvelle s'oppose, dans la termino- 
logie courante, V emploi nouveau^ lequel ne constitue pas une 
invention brevetable. Ces termes sont obscurs, à première vue, 
pourtant la distinction n'est pas arbitraire : il s'agit encore ici d'une 
application différente d'un moyen déjà connu, seulement cette appli- 
cation procède, non point d'une idée originale et créatrice, mais 
d'une simple imitation. Et le critérium est celui-ci : La fonc- 
tion du moyen est-elle différente ? le résultat obtenu est-il sen- 
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siblement le même que dans Tapplication antérieure ? est-il celui 
qu'on pouvait et devait prévoir, ou est-il, au contraire, essen- 
tiellement différent et imprévu? Ce n'est donc point en appré- 
ciant l'originalité de la conception ou la difficulté d'exécution, 
que le juge devra chercher à fixer le caractère de l'invention : 
application nouvelle ou emploi nouveau? c'est par le résultat, 
par l'effet obtenu, par leur comparaison avec ceux de Tantério- 
rité qu'il assoira son jugement. La réponse ne sera pas toujours 
facile, car c'est une question de plus ou de moins; aussi trouvons- 
nous dans la jurisprudence des contradictions manifestes. Nous 
allons lui emprunter quelques exemples pour illustrer cet exposé. 

18. — Exemples d'applications nouvelles, considérées 
comme des inventions : 

L'application aux cafetières, pour perfectionner l'infusion du 
café, d'une disposition produisant la circulation du liquide, la- 
quelle n'avait été employée jusque-là que dans des appareils à 
lessiver. (Paris, 3o août 1822; Cass., 11 janvier 182D; Sir., 1826, 
I, 141 ; Dalloz, 1826, I, 68.) 

L'application au biberon ordinaire d'un tube flexible en tous 
sens, pouvant suivre ainsi tous les mouvements de l'enfant, le 
tube en caoutchouc étant emprunté au domaine public, mais pro- 
duisant un résultat industriel nouveau. (Cass., 10 novembre 
i855; Ann. Prop, ind., i856, p. 38.) 

L'adaptation aux têtes de carton, servant aux modistes pour la 
confection des chapeaux, de garnitures de liège, en s'inspirant 
d'un procédé déjà employé dans la fabrication des têtes de pou- 
pées en porcelaine, mais dans un but tout différent, l'application 
nouvelle étant destinée à recevoir les épingles qui maintiennent 
les objets à confectionner et capable de résister à l'usure résultant 
de leur emploi continuel. (Paris, 24 mai i865 ; Ann., i865, p. 433.) 

L'emploi des sulfites, et spécialement du sulfite de soude, 
pour la défécation des jus sucrés, encore bien qu'auparavant les 
sulfites aient été employés pour décolorer les jus de canne et 
pour empêcher leur fermentation. (Cass., 8 janvier 1869; '^^^-y 
1869, I, p. 188.) 

L'emploi des procédés de la chromolithographie, pour impri- 
mer les tissus de soie noire ou de toute autre étoffe de couleur 
foncée montées en éventail. (Paris, i4 décembre 1877; Ann., 
1879, p. 241.) 

L'emploi du ciment pour fixer et agréger aux pinceaux des 
peintres les soies qui les constituent, encore que le ciment ait 
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été appliqué déjà à d'autres destinations multiples, mais cette 
application présentant ici l'avantage particulier de réaliser un 
produit inaltérable à Tessence de térébenthine, résultat qui n'a- 
vait pas été obtenu jusqu'alors. (Nancv, 26 mai i883; Ann,, 
i883, p. 206.) 

L'utilisation, comme appât dans la pêche à la sardine, de 
tourteaux préparés à cet effet, et spécialement de tourteaux 
d'arachides, bien que ces produits eussent été déjà utilisés dans 
l'industrie agricole. (Rennes, i*^ juillet i885, et Cass., 3i mars 
1886; Pand. fr.pér,, 1886, I, 90.) 

L'emploi du kaolin dans l'apprêt des tiçsus et la fabrication 
des chapeaux imitation de paille, encore que le même produit 
eût été antérieurement employé dans Tapprêt des tissus, mais 
en vue d'un résultat essentiellement différent. (Paris, 17 mars 
1887; Pand. fr. pér., II, p. 3i6.) 

L'application au téléphone à pile de la bobine d'induction déjà 
employée dans les transmetteurs de sons musicaux, le rôle de la 
bobine étant le même, mais le but poursuivi et le résultat obtenu 
étant différents. (Paris, 5 mars 1891 ; Cass., 8 mai 1894*, Ann,, 
1895, p. i56.) 

19. — Exemples d'emplois nouveaux auxquels a été 
refusé le caractère d'inventions : 

L'adaptation de roulettes à un fourneau mobile, alors que l'usage 
des meubles à roulettes est dès longtemps connu. (Paris, so no- 
vembre i85o; Blanc, de la Contrefaçon^ p. 452.) 

L'emploi de la vis pour soutenir les pieds d'un piano, alors que 
la vis était déjà employée pour les tabourets de piano et les billards. 
(Trib. corr., Seine, 7 décembre i858; Journ. propr. ind., n*58.) 

L'usage, pour fermer des bagues de cravates, d'un système de 
fermeture à charnières depuis longtemps connu et pratiqué dans 
la bijouterie pour les bracelets. (Paris, 10 décembre 1807; Ann., 
i858,p. i36.) 

L'utilisation nouvelle des propriétés connues du sulfocyanure 
de potassium, qui se boursoufle et s'étend sous l'action du feu, 
pour la construction de jouets d'enfants dits Serpents de Pha- 
raon. (Paris, 21 mars 1866; Ann., 1866, p. i440 

L'adaptation aux boîtes dé conserves alimentaires de deux 
anneaux permettant de les fixer sur le sac du soldat, alors que 
le même moyen a été employé pour des récipients de toute nature 
et notamment pour assujettir la gamelle à l'aide de la courroie 
du sac. (Rennes, 8 mai 1872; Ann., 1871-1872, p. 3i5.) 
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Appliquer, pour la fermeture des gants, un genre de fermoir 
déjà employé pour les jarretières. (Grenoble, 3 août 1872; 
Ann.^ 1878, p. 297.) 

Employer, en vue de diminuer les chocs ou vibrations, des 
garnitures pneumatiques pour les roues de vélocipèdes, alors 
qu'antérieurement on a fait usage du même procédé, dans le 
même but, pour garnir les roues d'autres véhicules. (Paris, 
1^' mai 1900; Ann.y 1900, p. 207.) 

20. — Nous avons dit que, dans certains cas, la distinction 
était délicate et l'appréciation douteuse. Signalons à ce sujet les 
espèces suivantes : 

L'utilisation, dans des pistolets et canons constituant des 
jouets d'enfants, d'amorces explosibles en papier, alors que la 
composition de ces amorces était connue et qu'elles avaient 
déjà été employées à des armes de chasse, réalisait-elle une 
application nouvelle, c'est-à-dire une invention, ou un simple 
emploi nouveau ? La Cour de Paris (28 août 1 865 et 8 mars 1868) et 
la Cour de Cassation (11 mars 1867, Sir., 1868, 1, p. 77) ont estimé 
qu'il y avait application, à raison du résultat industriel obtenu, 
consistant dans l'avantage de supprimer le danger inhérent aux 
capsules métalliques, avantage non envisagé dans les applica- 
tions antérieures. La Cour de Paris, dans d'autres décisions ulté- 
rieures(i4 mai 1868; Ann,^ 1868, p. 210, et 2 juillet 1870; Bull, 
arr. , Paris, 1872, p. 198), dénia, au contraire, à cet emploi nouveau 
le caractère d'invention, parce qu'il n'y avait là aucune appro- 
priation particulière et nouvelle, soit des amorces, soit des organes. 

L'adjonction d'un nœud, à chaque point de la couture des 
gants, a été considérée comme une application nouvelle (Paris, 
16 juin 1846, Huard et Pelletier, liép. de légisL et de jurisp,, 
art. 2, n** 38)^, alors que la fabrication d'un gant en deux parties, 
en dissimulant la couture par un volant ou tout autre ornement, 
n'a pas été jugée digne du nom d'invention, parce que les exi- 
gences de la fabrication devaient inévitablement conduire à ce 
procédé. (Trib. corr., Seine, 12 avril 1860; Journ. Prop. ind,, 
n" 167.) Ce dernier motif est évidemment critiquable; quant aux 
décisions elles-mêmes, il semble qu'on pourrait équitablement 
les réformer l'une et l'autre. 

On n'est pas moins surpris de voir que le fait de construire 
des l)oîtes à allumettes chimiques, en se servant d'un seul rou- 
leau de carton, a été considéré comme une invention, alors que 
ce mode de fabrication était déjà usité pour d'autres boîtes, sinon 
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pour des boîtes à allumettes. (Aix, 21 août 1846; Huard et Pel- 
letier, op. cit. y art. 2, n® 35.) 

Signalons encore, dans le même ordre d'idées, un jugement du 
Tribunal civil de Lyon (10 mai 1878; Monit. Jur,^ Lyon, 4 juil- 
let 1878) qui a admis comme valable un brevet délivré pour 
l'adaptation de crochets aux échelles à coulisses destinées au sau- 
vetage dans les incendies. 

21. Combinaisons nouvelles de moyens connus. — 
La jurisprudence, dans son œuvre d'appréciation du caractère 
des inventions, a été amenée à reconnaître, à définir et à classer 
certaines catégories spéciales d'inventions qui rentrent évidem- 
ment dans le cadre de la loi, encore qu'elles n'y soient pas ex- 
pressément désignées. C'est ainsi que, parmi les applications 
nouvelles de moyens connus, on peut considérer comme une 
classe à part les combinaisons nouvelles qui sont, en réalité, des 
applications combinées de plusieurs moyens connus. (Cass., 4 niai 
1901 ; Gaz, Pal., 1901, II, 3i5.) 

L'invention consiste ici dans la réunion, dans le groupement, 
dans l'association nouvelle de plusieurs moyens, organes, agents 
ou procédés empruntés au domaine public, pour la constitution 
d'un ensemble nouveau produisant un résultat industriel. L'élé- 
ment caractéristique réside, non dans la nouveauté de l'applica- 
tion, mais dans la combinaison ; aussi n'est-il pas nécessaire que 
les moyens aient été détournés de leur fonction usuelle, pour 
produire un résultat différent de celui qui leur était habituel ; il 
suffit que l'ensemble soit nouveau et qu'il y ait un résultat indus- 
triel. La nouveauté du résultat sera naturellement une preuve 
du caractère original de l'invention ; mais ce critérium ne doit 
pas être rigoureusement appliqué pour apprécier la nouveauté 
de la combinaison, si elle peut être établie et reconnue. Pourtant, 
la réunion de moyens jusqu'alors isolés ne constituera pas tou- 
jours une combinaison brevetable; nous avons dit que cette 
réunion devait réaliser un ensemble, et il faut entendre par là 
que les divers moyens ainsi groupés devront concourir, colla- 
borer au résultat d'ensemble. Le rapprochement plus ou moins 
opportun de divers éléments, s'il n'établit entre eux qu'un lien 
artificiel, sans aucune association réelle, sans aucune action 
commune, ne réalise qu'une juxtaposition et non une combinai- 
son proprement dite (1). Si la combinaison réunit des éléments 

(1) Cf. pourtant Besançon, 9 mars 1898; Ann.y i8jn, page 223. 
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nouveaux, le brevet portera à la fois sur Tensenible et sur les 
éléments. 

22. Exemples de combinaisons. — La combinaison et 
la réunion nouvelle, dans le stéréoscope, de divers éléments 
isolément connus. (Paris, lo avril i858; Sir., 1809, I, 701.) 

Un revolver, alors même qu'il se compose d'organes tous 
employés auparavant dans des armes diverses, n'en constitue 
pas moins une arme nouvelle, si chacun de ses organes, par la 
modification qu'il a reçue, par la fonction qu'il remplit, a été 
appliqué d'une manière nouvelle et est associé à des organes 
avec lesquels il n'avait pas encore été réuni. (Paris, 28 janvier 
1864 ; Ann,, 1864, p. 7.) 

Celui qui, le premier, a réalisé, pour la trempe des ressorts 
d'acier, un mode d'enroulement tout à la fois longitudinal et simul- 
tané, a fait une invention brevetable, alors même qu'il serait établi 
qu'avant le brevet on avait séparément pratiqué l'un et l'autre 
modes d'enroulement. (Cass.,3i juillet 1867 ; ^Inn., 1867, p. 323.) 

Le fait de réunir les deux opérations du décatissage et du 
ramage, en adaptant par superposition à l'appareil ordinaire du 
décatissage, l'organe servant au ramage mécanique, de façon que 
le second de ces apprêts s'accomplisse au moment où l'étoffe se 
trouve sous l'action de la vapeur du décatissage, constitue une 
invention brevetable. (Rouen, 18 mai 1872; .4nn., 1873, p. 192.) 

La conjugaison mécanique de deux organes, une tondeuse et 
un appareil porte-brosse, en vue d'un résultat industriel défini, 
la section des soies de brosse suivant une forme arrondie et bom- 
bée qui, jusque-là, n'avait été obtenue qu'à la main, constitue un 
ensemble essentiellement brevetable. (Amiens, 19 juin 1884 ; 
Ann., 1887, p. 118) (1). 

23. Exemples de Juxtapositions. — Il n'y a ni création 
d'un produit industriel nouveau, ni combinaison brevetable, dans 
le fait d'adapter à l'extrémité du manche d'un couteau, une petite 
boîte cylindrique dans laquelle se déroule et s'enroule, à volonté, 
un ruban métrique. (Riom, 16 mars i885; Ann., 1887, p. 168.) 



(1) Cf. aussi Bordeaux, 18 avril 1894 ; Gaz. Pal., 1894, II, supp., 23. — Trib. civ. 
Seine, 16 mai 1898; Gaz. Pal., 1898, I, 607. — Trib. civ. Lyon, 5 janvier 1894 ; 
Mon. Lyon, 17 janvier 1894 ; Lyon, 3 mai 1896; Mon. Lyon, 10 août 1895. — Gass., 
25 mars 1897; Dal., 1898, I, 90. — Gass., 16 janvier 1899; Sir,, 1899, I, 69; Dal.y 
1899, I, i36; Pand. fr., 1899, I, 526. — Trib. civ. Seine, 28 mars 1900; Gaz» Pal., 
1900, 1, 606. — Trib. corr. Seine, 25 mars 1898; La Loi, 21 avril 1898. — Dijon, 
4 avril 1900; Dal., 1901, II, 70. — Limoges, i5 juillet 1897; Ann., 1897, page 332. 
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Le fait, dans une turbine d'une construction connue, de dis- 
poser entre les aubes, des semi-aubes, organe déjà employé dans 
un autre genre de turbine, ne saurait constituer une invention 
nouvelle, alors qu'il est constant que la semi-aube agit de la même 
façon, d'une manière qui lui est propre et qui est indépendante 
du reste du système, quel que soit le genre de la turbine. (Colmar, 
G août 1861; Ann., i852, p. 210.) 

La simple réunion, dans l'agencement d'un sac-nécessaire 
d'officier, de divers éléments connus et déjà employés ensemble 
ou séparément dans la même industrie, ne saurait constituer une 
combinaison nouvelle et brevetable. (Trib. corr., Seine, 8 jan- 
vier 1878; Ann., 1878, p. 90) (1). 

24. Application nouvelle d'un principe, d'un phéno- 
mène naturel, d'une force première, d'une propriété 
d'un corps. — Nous savons que la découverte d'un principe 
scientifique, d'un phénomène naturel, d'une force première ou 
d'une propriété d'un corps, ne saurait être considérée comme une 
invention et ne donne pas droit à un brevet, tant qu'une applica- 
tion industrielle n'en a pas été trouvée et indiquée ; mais l'appli- 
cation est brevetable si elle est nouvelle, si elle est réalisée par 
un procédé déterminé et si elle produit un résultat industriel et 
sans distinguer si le principe, le phénomène, etc., ont été décou- 
verts par l'inventeur ou étaient déjà connus. On confond, en gé- 
néral, ces inventions dans la classe des applications de moyens 
connus. Citons quelques exemples : 

Le fait que la science ait déjà indiqué le moyen de revivifier^ 
par l'absorption de l'oxygène de l'air, le peroxyde de fer, passé à 
l'état de sulfure, ne fait pas obstacle à ce qu'un brevet soit pris 
pour l'utilisation industrielle de cette loi naturelle dans l'épuration 
du gaz d'éclairage. (Paris, 20 janvier i855; le Droit, i855, n** 28.) 
L'épuisement de la vendange au moyen de l'eau, sans pressu- 
rage, par application des phénomènes d'endosmose et d'exosmose, 
constitue une invention brevetable. (Gass., 20 mars 1868 ; Dalloz^ 
1868, I, 245.) 

Est brevetable l'emploi de la pression atmosphérique pour 
.ralentir la marche de la tablette dans les meubles dits <( Auto- 
noix » et pour concourir à leur fermeture. (Lyon, 25 mai 1859; 
Sir., 1809, II, 422.) 

I (1) Cf. aussi Paris, 9 janvier iSq^; Ann., 18^, page 94. — Paris, 29 juillet 1898 

La Loi, 16 janvier 1899. 
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...L'utilisation de la propriété connue du produit chimique 
appelé pyrophorCy de s'enflammer au contact de Pair humide, 
aiinde construire un briquet pour les fumeurs. (Trib. corr. Seine, 
11 décembre 1866; Ann.^ 1866, I, p. 3i.) 

...La composition et Temploi, pour le bouchage à froid des 
bouteilles, flacons ou de tous récipients, d'une pâte à base de 
silicate, encore que la propriété des silicates, de durcir i\ l'air» 
fût connue. (Dijon, 3i juillet 1878; Ann.y 1878, p. 364.) 

... L'utilisation, pour les besoins de la chirurgie, du phéno- 
mène de vaporisation du chlorure d'éthyle à sa sortie de tul>es 
effilés.(Cass.,3ojuin 1897; S/r., 1898,1,333; Z)aH., 1897,1,478; 
Paris, 7 juin 1899; Ga^. P^^y 99» II, 579.) 

... Une application nouvelle de l'élasticité du caoutchouc. 
(Paris, 11 avril 1892, La Loi, 3 mai 1892.) 

Remarquons que la portée du brevet délivré pour l'applica- 
tion d'un principe découvert par Tinventeur ne dépasse pas 
celle de tout autre brevet, où le principe appliqué était déjà 
connu, en ce sens que la loi ne reconnaît pas de brevet de principe 
conférant un droit exclusif sur le principe lui-même. 

25. Transport dans une autre industrie. — L'in- 
vention, œuvre originale de l'esprit, acte d'initiative et de 
création, se caractérise en général par l'emploi de certains pro- 
cédés que le génie de l'inventeur adopte de préférence pour 
réaliser, ses conceptions : on pourrait enseigner l'art d'inventer. 
Nous avons déjà signalé, dans l'application nouvelle d'un moyen 
connu, un mode d'invention très général où ce qu'il y a d'orig-inal 
et d'imprévu c'est l'idée, la conception particulière qui en est 
le point de départ et aussi le résultat, l'effet obtenu qui en est hi 
fin, le but : mais la voie suivie pour aller de l'un à l'autre est 
banale et classique. 

Il est d'autres procédés d'invention plus spéciaux encore : 
ainsi le transport d'une industrie à une autre, le changement de 
matière, le changement de forme, de proportions ou de dimen- 
sions, enfin le perfectionnement et le tour de main. Ces divers, 
procédés réalisent-ils des inventions brevetables ? 

Le transport d' un moyen connu dans une industrie à une 
autre industrie, où son emploi est nouveau, constitue une appli- 
cation nouvelle d'un moyen connu, laquelle sera brevetable si 
elle réunit les conditions générales précédemment exposées : 
fonction différente du moyen, obtention d'un résultat industriel 
dilférent. Il n'y a pas lieu de distinguer en réalité si le moyen a 
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été emprunté à la même industrie ou à une autre plus ou moins 
voisine ; on appliquera donc purement et simplement les règles 
générales pour reconnaître s'il s'agit d'une application nouvelle 
ou d'un emploi nouveau. 

Exemple d'invention brevetable : l'utilisation dans l'industrie 
de la charcuterie, pour le brûlage et le flambage des porcs, du 
chalumeau dit « chalumeau de plombier ». (Rouen, 19 fé- 
vrier 1887; ^^^'1 1887, p. 19.) 

Exemple d'emploi nouveau non brevetable : l'emploi, même 
nouveau, pour le découpage du papier k cigarettes, du mode or- 
dinaire de découper les autres papiers. (Trib. Seine, 6 février 1890; 
Ann.y 1892, p. 4i) (1). 

26. Le changement de matière, c'est-à-dire la substi- 
tution, dans une invention antérieure, d'une matière à une autre, 
ne réalisera une invention brevetable que si elle produit des 
effets nouveaux, différents et imprévus. Si le résultat est rigou- 
reusement celui qu'on devait prévoir, si, par exemple, la substi- 
tution du fer au bois, dans un appareil, procure les avantages 
inhérents à l'emploi du fer, il n'y a pas là d'invention digne de 
ce nom, mais simplement un nouvel emploi du fer. 

Exemples d'inventions brevetables : 

La substitution des cheveux à la soie, dans la confection 
des résilles pour dames ; le filet de cheveux ofl're une élasticité 
particulière que n'a pas le filet de soie, qui lui permet de suivre, 
en se dissimulant, tous les contours de la coiffure ; il subit, 
comme la chevelure elle-même et de la même façon, l'influence 
des corps gras; il est plus complètement invisible que le filet 
de soie. (Paris, 10 juin i865; Ann,^ 1860, p. 3ii.) 

La substitution d'une glace en verre aux tables en bois, aux 
dalles en pierre et en ardoise, pour la fabrication des billards, eu 
égard aux résultats particuliers qu'elle donne. (Paris, i3 nov. 1866 ; 
Ann., 1867, p. 390) (2). 

Exemple de changement non brevetable : 

Pour déterminer l'inflammation des allumettes chimiques, 
par frottement, adapter des plaques en pâte de porcelaine can- 
nelée au lieu de tous autres corps solides, secs et plus ou moins 
rugueux jusqu'alors en usage, sans aucun avantage nouveau, réel 



(1) Cf. aussi Paris, 28 mars iSgS; Ann., 1895, p. 291. — Paris, 20 dcc. 1894; 
Ann.j 1895, p. 116. — Paris, 21 février 1900, Pand, fr., 1900, II, 288. 

(2) Cf. Lyon, 19 fév. 1897.; Mon. jud. Lyon, i5 avril 1897. 
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et appréciable. (Trib. corr., Seine, 10 juillet 1860; Prop. ind., 
n« 160) (1). 

27. Le ohangement de forme apporté à une invention 
réalisera bien rarement une invention brevetable, parce que la 
loi, s'adressant aux inventions du domaine de l'industrie, envi- 
sage leur utilité industrielle, c'est-à-dire leur nature, leur effet, 
leur résultat, plutôt que leur aspect, leur forme extérieure. La 
forme est du domaine de Tart ou de la mode plutôt que de 
l'industrie. Un changement de forme ne constituera une inven- 
tion que s'il produit un résultat industriel, c'est-à-dire s'il 
entraîne un changement de fonction. A plus forte raison, la 
question d'ornementation est-elle étrangère à notre matière. 

Exemples d'inventions brevetables : 

Une modification de forme apportée à un étançon de char- 
rue, auquel une courbure est donnée, alors qu'auparavant on ne 
faisait que des étançons droits, lorsqu'il est constaté qu'elle pro- 
duit un résultat utile et sérieux ; la courbure de Tétançon dis- 
pensant, dans les terrains argileux, d'enlever avec une palette 
la terre qui engorge la charrue. (Paris, i5 juin 1861 ; Ann,^ 1861, 
p. 209.) . ; , 

Le fait d'arrondir le coin des cartes à jouer, parce que ce 
changement de forme en augmente la durée et garantit contre 
certaines fraudes. (Paris, i3 mai i865; Ann.^ 1866, p. 88.) 

Exemples de changements non brevetables : 

Le fait de modifier la forme d'une étampe, de manière à obte- 
nir des produits plus élégants, mais ne différant pas par leur 
nature des mêmes produits antérieurement fabriqués. (Metz, 
5 mai 1808; Dalloz, i858, II, p. 174.) 

Des modifications de forme, sans importance, apportées à 
de petits appareils propres à relever les jupes de robes. (Paris, 
92 novembre 1859; Ann,^ 1860, p. i58.) 

28. Exemples d'ornementations non brevetables. — L'adap- 
tation à des jardinières en bois sculpté de petits cadres destinés 
à contenir des photographies. (Paris, 6 mars 1861 ; Prop, ind,, 

n^ 174.) 

L'idée de faciliter, à l'aide d'un biseau, le glissement des 
cartes photographiques dans le passe-partout qui doit les con- 
tenir, ne réalise qu'un changement de forme dans le passe- 



(i) Cf. aussi Paris, 17 janv. 1896; A/in., 1895, p. 78. 
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partout k coulisse employé depuis longtemps pour encadrer les 
dessins. (Paris, i3 mars 1862; Ann., 1862, p. 446-) (0- 

Il n'est pas inutile de faire remarquer que des créations artis- 
tiques de cet ordre, si elles ne peuvent invoquer la protection 
d'un brevet, peuvent du moins, à titre de dessins ou de modèles 
industriels, être protégées par les dispositions de la loi du 

18 mars 1806 ; il en sera de même pour certaines des prétendues 
inventions caractérisées par un changement de dimensions. 

29. Le changement de dimensions ou de propor- 
tions, lorsqu'il constitue la seule nouveauté d'une invention, 
ne la rend point brevetable s'il ne produit en réalité des effets 
industriels, un résultat particulier et nouveau. Les changements 
de proportions dans le dosage des opérations de chimie indus- 
trielle réalisent parfois des inventions nouvelles et considé- 
rables. 

Exemples d'inventions brevetables : 

Les changements de formes, de dimensions et de proportions 
dans les constructions d'instruments à vent, en cuivre, permet- 
tant d'obtenir des résultats industriels nouveaux, tant au point 
de vue de la beauté du son qu'au point de vue du maniement et 
du port des instruments. (Cass., 9 février i853; Sir.^ i853, I, 

p. 193.) 

Le fait de donner à la chambre vide située dans les fusils 
des dimensions déterminées, de manière à permettre l'expulsion 
des débris non encore consumés de la cartouche. (Paris, i4 août 
1860; Ann., i865, p. 368.) 

La combinaison nouvelle d'une quantité de chaux et d'un 
degré de calorique autres que ceux emj^loyés jusqu'alors, dans- 
la fabrication du sucre, pour obtenir un sucre meilleur, plus 
blanc et fabriqué en moins de temps et à moins de frais. (Cass., 

19 fév. i853; DalL, i853, 1, 53.) 

Exemples de changements non brevetables : 

L'application de^ procédés connus pour l'utilisation des eaux 
rouges de la garance et leur transformation en alcool, dans de 
grandes cuves ou de grands bassins où les opérations s'accom- 
plissent de la même façon que dans les récipients plus petits en 
usage, l'échelle sur laquelle une fabrication est entreprise étant 



(1) Dans le même sens, cf. Lyon, 22 avril 1891; Ann,, 1892, p. 43. — Paris, 
20 juillet 1894; Afin., 1895, p. 64. — Lyon, 19 juillet 1898; La Loi, 3o août 1898. 



indifférente pour la question de brevetabilité. (Lyon, 29 avril 
1857, Cass., 3 août 1808; Sir., 1809, I, 127.) 

Les petites lorgnettes à photographies microscopiques étant 
connues, il n'y a point d'invention à en réduire encore la dimen- 
sion de façon à les loger dans toute espèce de bijoux, tels que 
bagues ou épingles. (Paris, 3i mai 1862; Ann., 1862, p. 44^-^ 

Un jouet d'enfant reproduisant dans des dimensions très 
réduites, mais dans des proportions exactes, l'instrument connu 
sous le nom de musette. (Paris, 3i mai 1860; Ann., i865,p. 277.) 

30. Le perfectionnement (1) constitue une invention, 
dans le sens de la loi ; on ne saurait en douter en présence des 
dispositions spéciales destinées à en faciliter et à en favoriser la 
protection. Nous verrons que les mesures de faveur et d'excep- 
tion édictées par le législateur s'adressent à toute une catégorie 
d'inventions dépendantes d'une invention antérieure, qualifiées 
de « changements, perfectionnements ou additions », et qui ne 
sont pas toujours rigoureusement des perfectionnements de cette 
invention, mais parfois des applications d'un même principe, 
d'une idée commune auxquelles on ne donnerait pas, dans le 
langage courant ou même technique, le nom de perfectionne- 
ment. Quoi qu'il en soit de la conception juridique particulière 
dont s'est inspiré le législateur, en instituant les certificats 
d'addition et un régime de faveur au profit de l'inventeur bre- 
veté, le perfectionnement proprement dit peut se définir : une 
invention nouvelle obtenue par des changements, des modifica- 
tions, des innovations apportés à une autre invention qui en 
améliorent la nature, l'usage ou le résultat. 11 s'agit donc d'une 
espèce déterminée d'inventions, caractérisée à la fois par son état 
de dépendance et par la nature de l'effet réalisé. L'amélioration 
doit s'entendre, naturellement, dans le sens le plus large; elle 
comprend tous les avantages qu'une invention peut poursuivre 
ou atteindre; elle consistera à les multiplier, à les étendre, à les 
augmenter, à les prolonger. Le perfectionnement peut être réalisé 
par toutes sortes de changements, de modifications ou d'innova- 
tions, l'opération d'où il résulte n'offre rien de caractéristique; 
ce sera Tune quelconque des modalités que nous venons de 
parcourir : changements de matière, de dimensions, de propor- 
tions ou de forme, combinaison nouvelle par multiplication, sim- 

(i) Voy. infra^ n"" 59 et suivants. 
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plifîcation, suppression ou substitution d'éléments ou encore 
application nouvelle. 11 va de soi que tous les perfectionnements 
ainsi réalisés ne constitueront pas toujours des inventions nou- 
velles; il en est qui seront rejetées parce que, à défaut d'un 
résultat suffisamment nouveau ou qualifié, elles devront être 
considérées comme de simples emplois nouveaux ou des chan- 
gements sans importance (i). 

31. Ainsi les tours de main, c'est-à-dire les procédés d'exé- 
cution ou de mise en œuvre d'une invention, dont la perfection 
et la réussite dépendront toujours plus ou moins de l'habileté, 
de l'intelligence et de l'expérience de l'ouvrier, ne sauraient 
constituer des inventions brevetables, encore que l'indication et 
l'observation de certaines conditions matérielles, de certains 
soins particuliers, de certaines précautions dans la fabrication, 
puissent contribuer d une façon très appréciable à l'amélioration 
des résultats d'une invention. Mais les tours de main qui 
s'adressent surtout à la main-d'œuvre, sont plutôt du domaine 
de l'ouvrier que le fait de l'inventeur; on n'y trouve point cet 
élément intellectuel qui caractérise l'invention brevetable. 

Exemples de tours de main : 

L'emploi d'un certain nombre de bains alcalins à dosages 
déterminés, k Teffet de donner plus de brillant h la bourre de 
soie, en la dépouillant de son duvet alors qu'il est constant que 
ce procédé était connu et que les améliorations apportées par le 
breveté ne consistent que dans une exécution faite avec plus de 
soin et avec certaines précautions tout à fait matérielles. (Paris, 
*2i janvier i86o; Ann,, i86o, p. i54.) 

Le fait d'apporter des soins particuliers au triage de la marne 
destinée à la fabrication du ciment, à sa cuisson, à la pulvéri- 
sation et au blutage, pour obtenir ainsi une qualité supérieure. 
(Paris, 21 février i86i ; Journ. Prop. indust,, n® 172.) 

S'agîssant d'un procédé connu pour former des perles factices 
sur les tulles ou autres tissus, par l'application de gouttes d'un 
liquide visqueux, il n'y a pas d'invention brevetable dans une 
simple prescription pour l'exécution parfaite du procédé, ainsi 
laissée à l'habileté de l'ouvrier, sans l'indication d'un moyen 
précis permettant de régulariser ces gouttes ou perles, en les 



(1) Trib. corr. Tarbes, 29 déc, 1898; Gaz, Pal., 94, I, supp. 87; cf. pourtant 
Bordeaux, 28 novembre 1896; Sir., 98, II, 207; DaU., 97, II, 897. 
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limitant au réseau des mailles. (Lyon, 17 février i883; Cass., 
i4mars 1887; Sir., 1890, I, 128.) 

L'idée d'interposer une toile à mailles larges, dans les pla- 
fonds, entre le grossissage et le dernier enduit, pour empêcher 
les fentes, étant connue, il nV a pas d'invention dans le fait 
d'indiquer qu'il convient de procéder au fini du plafond par une 
couche de plâtre très mince, de façon à ne couvrir que superfi- 
ciellement la toile. (Dijon, 3 juin 1899 ; Gaz. PaL, 1899, II, 585 ; 
DalL, 1900, II, 214.) 



§ IL — Appréciation de la brevetabilité. 

32. — En précisant les éléments caractéristiques des diverses 
classes d'inventions nouvelles, nous avons indiqué par avance le 
critérium auquel le juge devra s'attacher et les règles qu'il devra 
suivre pour apprécier la brevetabilité des inventions soumises a 
son examen. 

Nous allons les énoncer brièvement : pour se conformer aux 
dispositions formelles de la loi qui distingue trois catégories 
d'inventions brevetables, le juge devra rechercher si l'invention 
en cause ne rentre ni dans l'une ni dans l'autre de ces catégories, 
car ce qui n'est pas brevetable comme produit ou moyen nou- 
veau peut constituer une application nouvelle d'un moyen connu. 
Lorsqu'il s'agit d'apprécier le caractère d'une semblable appli- 
cation, la nature du résultat obtenu est un élément essentiel et 
qui ne saurait être négligé. Pour reconnaître une combinaison 
nouvelle d'éléments connus, il faut nécessairement considérer 
l'invention dans son ensemble : en l'analysant, en la décom- 
posant, on^ trouve des éléments empruntés au domaine public, 
mais la nouveauté de l'invention réside dans leur réunion et cela 
suffît. 

Ces règles s'imposent au juge du fait, car son appréciation 
sur ce point est soumise au contrôle et k la censure de la Cour 
de Cassation. Le brevet, en effet, est assimilé k une loi véritable 
dont la violation donne ouverture k un pourvoi en cassation. La 
Cour de Cassation contrôle d'abord l'interprétation du brevet par 
les tribunaux (1); elle vérifie, en outre, l'observation des principes 



(1) Cass. 29 juil. 1891; Dali., 92, 1, 91 ; Pand. fr., 95, 1, 78. — 10 mars 1892, Sir., 
92, I, 284; Dali., 93, I, 104. — 11 juin 1898, Sir., 98, I, 829; Dali., 98, I, 53i. 
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et des règles d'appréciation que nous avons énumérées : elle 
constate si, en reconnaissant ou en déniant à l'invention le carac- 
tère d'un produit, d'un moyen nouveau, d'une application nou- 
velle, d'une combinaison nouvelle de moyens ou d'éléments 
connus, le jugement témoigne, dans ses motifs, d'un examen con- 
forme aux principes et d une exacte appréciation. Mais le contrôle 
de la Cour de Cassation ne porte pas sur la preuve et sur l'appré- 
ciation des faits eux-mêmes; aussi, le juge du fait décide-t-il sou- 
verainement si le résultat obtenu est ou non nouveau ou différent 
et, par conséquent, si l'invention constitue une application breve- 
table ou un simple emploi nouveau ; sa décision échappe à la 
censure lorsqu'elle se fonde sur des motifs suffisants dont Texac- 
titude sur cette question de fait ne saurait plus être discutée (i). 

§ in. — Exceptions à la brevetabilité. 

33. — Le législateur exclut du bénéfice des brevets d'inven- 
tion : 1** les inventions contraires à l'ordre ou à la sûreté pu- 
blique, aux bonnes mœurs, aux lois de l'Etat (art. 3o, 4**); 2^ les 
compositions pharmaceutiques ou remèdes de toute nature ; 3*^ les 
plans ou combinaisons de crédit ou de finances (art. 3, i** et 2"). 
Ces trois exceptions ne se justifient point par les mêmes raisons 
et ne comportent non plus la même sanction. Tandis, en effet, que 
le caractère illicite ou immoral d'une invention n'empêche pas la 
délivrance d'un brevet, mais l'aflecte, ab initw, d'un vice de nul- 
lité que tout intéressé pourra invoquer pour lui dénier tout effet, 
même dans le passé, les deux exceptions h la brevetabilité édic- 
tées dans l'article 3 sont sanctionnées plus rigoureusement encore 
par une double mesure : l'interdiction de breveter les inventions 
qu'elles concernent, c'est-à-dire l'obligation pour l'Administration 
de refuser la délivrance d'un brevet et, d'autre part, la nullité du 
brevet délivré au mépris de la disposition légale. Sur ce point, le 
législateur a donc fait une brèche au principe de non-examen qui 
est la base du régime qu'il a institué. Nous verrons, en exposant 
les motifs de l'exclusion légale, la raison de cette différence de 
régime. 

34. — L'exception relative aux inventions illicites ou immo- 
rales est si naturelle, si conforme aux principes généraux du 

(i) Gass., 28 avril 1896; Sir., 96, 1, 5o4; Dall,^ 96, I, 579. — 11 juillet 1900; Sir.j 
1900, I, 408; Dall.^ 1900, I, 492. 
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droit, qu'on la retrouve dans toutes les législations (i) et qu'il 
était peut-être inutile de Vy écrire. Elle se justiiie d'elle-même : 
la loi ne doit jamais protéger ni favoriser des lins illicites ou 
immorales. Ne sont donc pas brevetables les inventions dont 
l'objet est de nature à porter atteinte à l'ordre ou à la sécurité 
publique, ou est formellement prohibé par la loi, et celles qui, 
par leur destination même, sont directement contraires aux lois 
ou aux bonnes mœurs. Mais il ne faut pas confondre la destina- 
tion naturelle d'une invention et l'emploi abusif qu'elle comporte; 
l'exception ne s'applique pas aux inventions dont Tabus serait 
délictueux, dangereux ou répréhensible (armes, poisons, explo- 
sifs), non plus qu'à celles dont l'exploitation est monopolisée au 
profit de l'Etat (machine à faire des cigarettes, à fabriquer des 
allumettes), ni enfin à celles dont l'usage ou l'application n'est 
pas libre (certains poisons, les instruments de chirurgie) ; mais, 
d'autre part, le brevet délivré h l'inventeur ne crée à son profit 
aucune immunité spéciale et on pourra, par exemple, être pour- 
suivi pour délit de fabrication ou de vente d'armes prohibées, 
quoiqu'on ait un brevet. La loi réserve d'ailleurs, expressément, 
dans l'article 3o, 4®, l'application des peines encourues pour la fabri- 
cation ou le délit d'objets prohibés. 

La jurisprudence ne nous donne qu'un exemple d'une inven- 
tion illicite : l'appareil qui sert à l'exploitation d'un jeu de hasard; 
on peut en imaginer d'autres tels qu'un procédé pour la falsifi- 
cation des denrées alimentaires, un instrument d'avortement, etc. 

35. — Les compositions pharmaceutiques et les remèdes de 
toute espèce ont été exclus de la protection légale par un double 
motif : la considération de l'intérêt général qui a paru menacé par 
un monopole portant sur des objets de première nécessité, et le 
souci de protéger la crédulité publique contre les entreprises du 
charlatanisme, armé du crédit qui s'attache aux brevets. Ni l'une 
ni l'autre raison ne peut être considérée comme bien sérieuse : 
les abus du charlatanisme, il appartient h la loi de les prévenir 
et de les réprimer par des dispositions pénales, mais non par 
une déchéance générale prononcée contre toute une classe d'in- 
venteurs (2). Quant aux dangers du monopole et aux avantages 



(1) Cf. Bonnet, op. cit., page 160. 

(2) L'inventeur d'un remède ou d'un produit pharmaceutique peut d'ailleurs 
s'assurer une protection efficace et souvent un monopole de fait, soit par l'ap- 
position d'une marque, soit en donnant son nom au produit qu'il a invxnté. 
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de la libre concurrence, on ne les invoque ici que par une mé- 
connaissance formelle des bienfaits du régime des brevets, qui, 
en encourageant les inventions, les suscite, les multiplie et en 
assure ainsi le profit à tout le monde (i). Dans des cas excep- 
tionnels, le droit d'expropriation ou un système de licences obli- 
gatoires permettrait de sauvegarder l'intérêt général. La dis- 
position légale comprend les remèdes de toute nature, même, 
dit-on, ceux destinés aux animaux, mais non les substances ali- 
mentaires et certains produits qui sont plutôt du domaine de la 
parfumerie que de la pharmacie (eaux dentifrices, huiles capil- 
laires, cosmétiques), ni les instruments chirurgicaux (pinces, 
bistouris, brosses électriques), ni les appareils destinés aux ma- 
lades ou infirmes (chaussures orthopédiques, corsets, membres 
artificiels, cornets acoustiques, lunettes). 

36- — Une difficulté se présente lorsqu'un même produit 
se prête à la fois à un emploi pharmaceutique ou médical, et à 
un usage purement industriel (l'acide salicylique, l'acétate de 
plomb sont généralement cités en exemples). Comment pourra- 
t-on concilier les principes contradictoires qui, d'une part, 
s'opposent à la brevetabilité du produit, parce qu'il est un remède 
et, d'autre part, l'admettent à la protection d'un brevet à raison 
de son caractère et de son usage industriels? Sans doute, l'inven- 
teur évitera le rejet de sa demande de brevet par l'Administra- 
tion en se bornant à y indiquer la destination industrielle de la 
substance, et les tribunaux pourront, s'ils sont saisis d'une de- 
mande en nullité ou de poursuites en contrefaçon, distinguer 
dans certains cas entre l'exploitation industrielle qui est brevetée 
et l'usage pharmaceutique qui est libre. Mais s'il s'agit de la fabri- 
cation du produit, il semble que le breveté soit en droit d'im- 
poser aux fabricants des précautions et des garanties, de nature 
à assurer le respect de son droit exclusif, dans le domaine qui 
lui est réservé, en exigeant, par exemple, que le produit soit 
rendu impropre à toute utilisation dans l'industrie ou que l'ex- 
ploitation et la vente soient localisées dans les pharmacies. 

37. — L'exclusion dont sont frappés les produits pharma- 
ceutiques s'applique-t-elle aux procédés inventés pour leur pré- 
paration? On admet, en général, à raison du caractère exception- 
nel de la disposition légale, dérogatoire au droit commun, qu'il 
ne faut pas l'étendre mais, au contraire, la restreindre en l'appli- 

(i) Cf. Bonnet, op» cit., page i63. 
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quant dans ses termes précis (i). Malgré la faveur que mérite 
cette règle d'interprétation, il nous parait difficile de concilier une 
semblable tolérance avec le but que s'est proposé le législateur, 
car, par cette voie détournée, toutes les compositions nouvelles, 
très généralement obtenues par un procédé nouveau, pourront se 
recommander d'un brevet qui, quoique délivré pour le procédé, 
n'en couvrira pas moins le produit, aux yeux du public. Quand 
même la concurrence demeurerait ouverte à l'invention de tous 
autres procédés, les charlatans n'en seraient pas moins en posses- 
sion du titre qu'on a voulu leur refuser. D'ailleurs, la distinction 
qu'on prétend faire ici, entre le brevet de produit et le brevet de 
procédé, quelles que soient sa portée et sa valeur réelles, qui 
nous paraissent indiscutables, ne trouve dans la loi française ni 
une base ni une expression bien certaines [9.). 

38. — Les plans ou combinaisons de crédit ou de finances 
sont expressément déclarés non brevetables par l'article 3, 2°. 
Nous avons dit que cette disposition nous semblait parfaitement 
superflue, parce que les inventions dont il s'agit n'ont aucun rap- 
port avec la matière des brevets d'invention et ne sont pas pro- 
prement des inventions, dans le sens de la loi. La préoccupation 
du législateur dont s'inspire ce texte se justifiait en 1792, par 
des considérations politiques qui sont du domaine de l'histoire ; 
son insertion dans la loi de i844 ^® s'explique plus par les mêmes 
raisons. Cette disposition n'aurait pas dû être maintenue, parce 
que cette prétendue exception, à la différence de celle relative aux 
produits pharmaceutiques, n'en est pas une, mais l'application 
rigoureuse des principes généraux, lesquels entraînent l'exclusion 
de bien d'autres inventions, découvertes ou imaginations. 

39. — Mais il est intéressant de rappeler que le législateur, 
pour les plans et combinaisons comme pour les produits phar- 
maceutiques et remèdes, ne se contente pas d'édicter la nullité 
des brevets délivrés ; il interdit d'abord la délivrance même du 
brevet, organisant à cet effet un embryon d'examen préalable; 
c'est qu'il a pensé qu'il ne suffisait pas de soustraire ces décou- 
vertes au régime de la protection légale et du monopole, mais 
qu'il était urgent de leur refuser même l'avantage provisoire 
et précaire et jusqu'à l'apparence d'un titre. Le régime d'excep- 
tion auquel les deux catégories d'inventions se trouvent ainsi 



(1) Cf. Pouillet, Traité des brevets d'invention, no 77. 

(2j Cf. au contraire, dans la législation allemande : Bonnet, op. cit., page 7-2. 
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soumises, s'explique manifestement pour les remèdes et médica- 
ments par la crainte un peu puérile des abus du charlatanisme, 
et la même préoccupation n'était pas étrangère à la proposition 
et au vote du décret du 20 septembre 1792, qui a introduit dans 
nos lois l'exception relative aux plans et combinaisons de finances 
et de crédit (1). Ainsi se justifie, dans une certaine mesure, la 
dérogation tant critiquée au principe de non-examen : « pour 
atteindre le but qu'il se proposait, le législateur ne pouvait se 
contenter d'annuler des brevets, il devait nécessairement en 
refuser la délivrance. » 



CHAPITRE IV 
Demande^ délivrance et publicité des brevets. 

§ I". — Demande de brevet. 

40. — Pour obtenir un brevet, il faut le demander. La loi a 
fixé, et un arrêté du 11 août 1908 a réglementé, avec une préci- 
sion minutieuse, les formalités invariables, sacramentelles, que 
l'inventeur ou l'impétrant doit accomplir à cet effet. La formalité 
essentielle consiste dans le dépôt, au secrétariat de la préfecture 
de son domicile ou d'un domicile élu, de quatre pièces, sous 
enveloppe fermée, savoir : 1® la demande de brevet adressée au 
Ministre du Commerce et de l'Industrie; 2® une description de 
l'invention; 3" les dessins ou échantillons nécessaires pour Tin- 
telligence de la description ; 4** un bordereau des pièces déposées. 
11 y a lieu d'entrer dans quelques explications sur la nature et 
l'objet de ces diverses pièces, sur la forme requise et les condi- 
tions qu'elles doivent remplir pour être régulières. 

41. — 1® La demande proprement dite fera connaître la 
nature du titre sollicité (brevet ou certificat d'addition), la durée 
de la protection (5, 10 ou i5 ans), l'objet de l'invention carac- 
térisé par un titre, la personne de l'impétrant. Rédigée sous 
forme de lettre ou de requête adressée au Ministre, la demande 

(1) Cf. Rcnouard, Traité des brevets d'invention. 
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ne saurait contenir ni restrictions, ni conditions, ni réserves, si ce 
i>'est toutefois la réquisition de sursis d'un an pour la délivrance, 
conformément au paragraphe 7 de Tarticle 11 de la loi, modifié par 
la loi du 7 avril 1903. La réquisition doit être formulée en termes 
exprès ; toutes autres réserves ou conditions pourraient entraîner 
le rejet de la demande et seraient en tous cas réputées non 
écrites. Un même brevet ne pouvant protéger qu'une seule inven- 
tion, la demande doit être limitée à un seul objet principal; 
mais la complexité, si elle justifie le rejet de la demande, ne sera 
pas une cause de nullité. D'autre part, une invention n'est vala- 
blement brevetée que si elle est clairement désignée dans la 
demande. 

L'impétrant indiquera le titre ^ la définition succincte, sous 
laquelle son invention pourra être sommairement désignée; Tin- 
dication frauduleuse d'un titre inexact constitue une cause de 
nullité du brevet. 

En fixant la durée du brevet qu'il sollicite, l'impétrant optera 
entre les trois termes laissés à son choix : cinq, dix ou quinze 
ans ; le délai le plus long devra, en général, être préféré, parce 
qu'il est toujours possible de réduire, ihais non de prolonger la 
durée primitivement fixée. 

La demande fera, enfin, connaître les nom et prénoms de l'im- 
pétrant, sa nationalité, le pays de sa résidence, son adresse ; elle 
sera datée et signée par l'impétrant ou son mandataire, dûment 
autorisé, dont le pouvoir restera annexé au dépôt. Elle devra in- 
diquer la date du premier dépôt fait h l'étranger et le pays dans 
lequel il a eu lieu, lorsque le demandeur voudra se prévaloir du 
droit de priorité résultant de ce dépôt ( 1 ) . 

42. — 2® La description est destinée, comme son nom l'in- 
dique, k expliquer l'invention. L'obligation de révéler, dans un 
acte public, le secret de sa découverte est l'une des conditions 
que la loi impose le plus justement à l'inventeur, en échange de 
la protection qu'elle va lui accorder : brevet et secret de fabrique 
sont deux termes inconciliables. Dans la description, l'inventeur 
doit décrire, exposer, détailler tous les éléments de son inven- 
tion, les moyens qu'il emploie, la marche qu'il suit, le résultat 
qu'il obtient, les applications dont son invention est susceptible. 
On comprendra l'importance de cette pièce par son objet : la 
description servira aux tribunaux de base essentielle d'interpré- 



(1) Voy. infra, n® ii5. 
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talion pour déterminer la portée de l'invention et Tétendue des 
droits du breveté ; elle sera publiée dans les conditions que nous 
dirons, pour permettre Fexamen et Fétude du brevet pendant sa 
durée et en assurer la jouissance au domaine public, à son expi- 
ration. 

Pour toutes ces raisons, la description doit être à la fois corn- 
plète et loyale; elle sera suffisante si elle permet à un homme 
du métier de comprendre et d'exécuter l'invention. L'insuffisance 
et la dissimulation dans la description sont sanctionnées par la 
nullité du brevet (i), mais elles se retourneraient d'ailleurs, ainsi 
que la simple obscurité, contre leur auteur, parce que l'interpré- 
tation limitera strictement son brevet dans les termes de la 
description. 

Cette pièce doit être fournie en double exemplaire. Conçue 
dans la forme d'une notice impersonnelle, la description sera 
rédigée en langue française, correctement et brièvement, sans 
longueurs ni répétitions, écrite à l'encre ou imprimée sur un 
papier d'un format déterminé («), au recto de la feuille seulement. 
La longueur n'en excédera pas cinq cents lignes de cinquante 
lettres, sauf nécessité exceptionnelle, reconnue par la Commis- 
sion technique. Les feuillets seront solidement réunis, numé- 
rotés, paraphés dans le bas. 

L'impétrant devra terminer la description par un résumé suc- 
cinct [revendication) des points caractéristiques de l'invention. 
Ce résumé sera énonciatif et non descriptif (3) . 

L'original et le duplicata seront signés par le demandeur ou 
son mandataire, dont les signatures seront précédées de leurs 
noms lisiblement écrits. Le duplicata sera certifié conforme à 
l'original. 

43. — 3** Les dessins ne constituent pas une pièce obligatoire 
au même titre que la demande, la description et le bordereau ; 
mais dans bien des cas ils seront indispensables pour illustrer 
et éclairer le texte de la description ; ils ne pourront ni en tenir 
lieu, ni en modifier l'objet. Les dessins seront également déposés 
en original et duplicata, signés, et le dernier certifié conforme. 



(i) Voy. ÎTi/ra, n" i36. 

(2) Pour le détail des prescriptions très minutieuses, il y a lieu de se reporter 
au texte de l'arrêté du il août 1908. 

(3) Avant l'arrêté du 11 août 1908, la revendication étant facultative, les tri- 
bunaux n'y attachaient pas une valeur essentielle pour l'interprétation du brevet; 
cette jurisprudence sera-t-elle maintenue ? 
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comme il a été dit précédemment. Les prescriptions réglemen- 
taires imposent des conditions particulièrement strictes pour 
rétablissement et le détail des dessins : dimension des feuilles, 
largeur du cadre, faculté de subdiviser les dessins en plusieurs 
figures sur des planches dilTérentes et numérotées, maximum de 
dix feuilles, conditions spéciales pour le duplicata, etc. (i). 

44. — 4" Le bordereau contiendra un relevé détaillé des 
pièces et documents compris dans le dépôt ; il devra indiquer le 
nombre de pages de la description et de planches de dessin. 

45. — 5** h^ enveloppe fermée^ qui renferme les pièces, por- 
tera copie du bordereau et, s'il y a lieu, mention de la réquisition 
du sursis à la délivrance du brevet. 

46. — Il est une formalité essentielle qui doit nécessaire- 
ment précéder le dépôt de la demande de brevet : c'est le paie- 
ment d'une somme de cent francs^ h valoir sur le montant total 
de la taxe et représentant la première annuité. Le dépôt n'est 
reçu, en effet, que sur la production d'un récépissé constatant ce 
versement et qui sera délivré par le trésorier-payeur général 
du département où le dépôt sera effectué. 

47. — Le dépôt est immédiatement constaté par un procès- 
verbal dressé, sans frais, au secrétariat général de la préfecture, 
sur un registre à ce destiné ; le procès-verbal doit être signé 
par l'impétrant; il mentionne le jour et l'heure de la remise 
des pièces. Cet acte fixe le point de départ delà durée du brevet, 
avec tous les effets y attachés. Le déposant peut se faire délivrer 
une expédition du procès- verbal, en remboursant les frais de 
timbre. 

48. — L'Administration préfectorale n'a pas mission de 
vérifier la régularité des dépôts qui lui sont remis. Lorsqu'elle 
a dressé le procès- verbal, il ne lui reste plus qu'à transmettre 
toutes les pièces au Ministère du Commerce et de l'Industrie, à 
l'adresse de l'Office national de la Propriété industrielle. Il n'y a 
qu'une hypothèse où elle puisse refuser un dépôt ; c'est lorsque 
l'impétrant ne produit pas le récépissé du versement de la pre- 
mière annuité. Dans le but d'éviter aux inventeurs des retards et 
des complications préjudiciables, les préfectures ont été invitées 
à rappeler aux intéressés, au moment du dépôt, les prescriptions 
impératives auxquelles ils doivent se conformer, en leur signa- 

(i) Cf. art. 4 de l'arrêté précité. 
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lant les conséquences que pourrait entraîner pour eux Tirrégu- 
larité du dépôt (i). Mais l'inventeur a le droit de passer outre 
aux observations qui pourraient lui être faites dans les bureaux, 
au vu du bordereau transcrit sur l'enveloppe qu'il demande à 
déposer. 

§ II. — Délivrance du brevet. 

49. — La délivrance des brevets est prononcée par arrêté du 
Ministre du Commerce et de l'Industrie, dont une ampliation 
est remise au titulaire, avec un exemplaire imprimé de la des- 
cription et des dessins. La procédure qui aboutit à la délivrance 
comporte deux phases distinctes : l'une va de la réception des 
pièces au Ministère jusqu'à la signature de l'arrêté ministériel ; 
la seconde nous conduit à la remise des pièces constitutives du 
brevet au titulaire. 

Le Ministre du Commerce et de l'Industrie, saisi de la de- 
mande de brevet transmise par la préfecture, a pour mission de 
contrôler sa régularité et le respect des dispositions de l'article 3 
de la loi (non-brevetabilité des plans de finances et des produits 
pharmaceutiques). Ce contrôle rentre dans les attributions de 
l'Office national de la Propriété industrielle. Si les formalités 
légales n'ont pas été observées ou si l'invention rentre, d'après 
son titre et sa description, dans l'une des deux exceptions de 
l'article 3, la demande doit être rejetée comme irrégulière; mais 
le rejet, pour inobservation des prescriptions réglementaires de 
l'arrêté du il août 1903, au point de vue de la rédaction de la 
description et de l'établissement des dessins, ne peut être pro- 
noncé que sur avis conforme de la commission technique de l'Of- 
fice national de la Propriété industrielle, le demandeur ou son 
mandataire préalablement entendu ou dûment appelé. Dans tous 
les cas, d'ailleurs, la décision de rejet peut être déférée par 
l'intéressé au Conseil d'Etat; le pourvoi doit être formé dans 
les trois mois de la notification. 

50. — Lorsque, après examen, le Ministre rend un arrêté 
prononçant la délivrance du brevet, il constate la régularité de 
la demande, et sa décision couvre les vices de forme sur lesquels 
son examen devait porter et dont la loi ne fait pas une cause 

(1) Cf. Circulaire ministérielle du 9 septembre 1908. 
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expresse de nullité (i). Aucune opposition, sur quelque motif 
qu'elle se fonde, ne peut être formée par des tiers contre la dé- 
livrance du brevet. 

51. — Le rejet de la demande ou la délivrance du brevet 
sont prononcés par arrêté ministériel, dont notification est faite 
à riptéressé, à son domicile ou au domicile élu. En avisant le 
demandeur de la délivrance, l'Office national lui indiquera la 
date de l'arrêté ainsi que le numéro du brevet. Aucun délai 
n'est prévu pour la décision de rejet; mais, pour la délivrance, 
l'arrêté ne peut être pris moins de deux mois à partir du dépôt. 
Avant la délivrance, toute demande de brevet ou de certificat 
d'addition pourra être retirée par son auteur, s'il le réclame 
par écrit, sauf le cas dont il sera parlé plus loin(:^); et, si cette 
requête est présentée dans un délai de deux mois à partir du 
dépôt, la taxe versée lui sera remboursée. 

Le remboursement intégral a lieu également, en cas de rejet, 
par application de l'article 3; il n'est restitué, au contraire, que la 
moitié de la taxe lorsque le rejet est motivé par une autre 
cause. Mais la loi accorde une faveur à celui qui reproduira, 
dans les trois mois du rejet, la demande d'abord repoussée 
comme irrégulière : on lui tiendra compte de la totalité de la 
taxe, et la majorité des auteurs y ajoute cet autre avantage que 
son brevet aura pour point de départ la date du dépôt originaire 
et sera donc à l'abri des effets d'une publicité ou de la priorité 
acquise à des demandes qui se seraient produites dans l'inter- 
valle. 

52. — Dans la deuxième phase de la procédure de déli- 
vrance, l'Office, en même temps qu'il avise l'intéressé, trans- 
met à l'Imprimerie nationale les pièces du brevet, c'est-k-dire 
la description et les dessins. C'est l'Imprimerie nationale, en 
effet, qui est chargée de l'impression des brevets d'invention. 
Après l'impression, qui exigera un délai moyen de deux 
mois, l'Office remet au breveté une ampliation de l'arrêté 
ministériel, en y annexant un exemplaire imprimé de la des- 
cription et des dessins, conforme à l'expédition originale. 

Le breveté jouira encore d'un délai de trois mois, à dater de la 
remise des pièces, pour signaler à l'Office les erreurs ou 



(i) Ainsi le vice de complexité : Lyon, 3 mars 1897; Mon. jud.,Lyon^ 29 mars 

1897. 

(2) Voy. infra^ n" 55. 
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inexactitudes qui auraient pu se produire dans l'impression ; 
passé ce délai, aucune réclamation ne sera admise. 

53. — La première expédition des brevets est délivrée sans 
frais. Au moment de la délivrance, l'inventeur peut obtenir un 
tirage à prix réduit du texte et des dessins imprimés de son 
brevet, en faisant sa commande à la Société Belin et C'^, 56, rue 
des Francs-Bourgeois, à Paris (III*), dans les quinze jours qui 
suivent la notification par TOffice national. S'il désire une nou- 
velle expédition officielle de son brevet, il devra payer à T Ad- 
ministration une taxe de 25 francs, non compris les frais de dessin 
qui demeurent à sa charge. 

54. — Il peut arriver que l'inventeur ait besoin, avant la 
délivrance du brevet ou après l'impression, d'une copie officielle 
des documents qu'il a déposés, par exemple, pour former une 
demande identique à l'étranger; il devra, dans ce cas, rédiger 
sa requête vsur papier timbré, en y joignant un récépissé de 
•^5 francs pour un brevet et de 30 francs pour un certificat 
d'addition ; les frais de dessin devront être payés à part. Il 
convient de noter ici que celui qui a réclamé une copie officielle 
des pièces déposées à l'appui de sa demande, ne pourra plus 
retirer celle-ci. 

55. — Nous avons vu que la demande de brevet pouvait 
contenir une réquisition expresse tendant k l'ajournement de la 
délivrance pendant une année. C'est là une innovation de la loi 
du 7 avril 1902, qui a pensé remédier ainsi aux inconvénients 
que peut présenter, dans certains cas, la publication intégrale 
et immédiate des brevets délivrés qu'elle a instituée. On n'a pas 
voulu que cette publication pût se faire contre la volonté de 
l'inventeur, qui peut avoir un intérêt légitime à en réclamer 
Tajournement, soit pour rechercher et découvrir à loisir des 
perfectionnements nécessaires, soit pour soumettre à l'épreuve 
d'un essai en grand une invention relative à l'agriculture ou 
aux industries qui en dérivent (distilleries, sucreries, fécule- 
ries, etc. . . ) , soit , enfin, pour empêcher une divulgation prématurée 
qui ferait obstacle à la brevetabilité de l'invention au point de 
vue de certaines législations étrangères. Mais le législateur 
stipule que le bénéfice du sursis ne pourra être réclamé par 
ceux qui auraient déjà profité des délais de priorité accordés 
par des traités de réciprocité, et, notamment, du délai d'un an 
inscrit dans l'article 4 nouveau de la Convention d'Union. Il a voulu 
éviter ainsi que la durée du secret de l'invention fût portée à 
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deux ans. Cette précaution n'était pas superflue, car la dispo- 
sition légale parait par elle-même déjà bien grave : elle intro- 
duit dans notre législation un système de brevets occultes, 
produisant à partir du dépôt de la demande, malgré leur clan- 
destinité prolongée, tous les effets d'un brevet ordinaire, 
créant au profit de l'inventeur breveté un droit exclusif d'ex- 
ploitation à rencontre des tiers non informés, non avertis. 
On peut se demander si cette innovation était bien néces- 
saire, alors que les intérêts de l'inventeur breveté sont déjà 
sauvegardés par un droit de préférence pour la protection des 
perfectionnements et que, d'autre part, le délai de priorité 
dont il bénéficie dans les Etats Unionistes le met k l'abri des 
conséquences de la divulgation par une fiction moins dange- 
reuse que le secret réel et absolu dont notre loi lui offre le 
redoutable présent. 

Quoi qu'il en soit, la délivrance du brevet sera ajournée 
lorsque l'inventeur en aura fait la demande dans les formes 
prescrites. La procédure de délivrance ne suivra son cours 
qu'à l'expiration de l'année de sursis ; ce délai ne pourra être 
réduit en aucun cas, même à la requête de l'intéressé. L'inven- 
teur jouira de la faculté de retirer sa demande de brevet jus- 
qu'au moment de la délivrance, mais, comme nous l'avons dit 
précédemment (i), la taxe versée ne sera remboursée qu'autant 
que la requête de retrait sera présentée dans les deux mois 
du dépôt. 

Le rejet de la demande ne pourra être prononcé avant 
l'expiration du délai d'un an ; mais l'intéressé pourra-t-il 
revendiquer, en cas de rejet, la faveur attribuée à un dépôt 
renouvelé dans les trois mois qui suivent, c'est-à-dire avec 
effet rétroactif au jour de la demande originaire et en béné- 
ficiant intégralement de la taxe versée (2)? La loi ni l'arrêté 
ne se prononcent sur cette question, qui est également neuve 
en doctrine et en jurisprudence; il nous paraît inadmissible 
qu'une demande ainsi reproduite, quinze mois après le premier 
dépôt, puisse encore porter sa date primitive et jouir de tous 
les effets y attachés, au détriment de tous les inventeurs qui 
auraient fait la même découverte dans l'intervalle. 



(1) Voy. supray n*» 5i. 

(2) Voy. supra^ n° 5i. 
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§ III. — PubUcité des brevets. 

56. — La publication des délivrances de brevets et des 
inventions brevetées est Tune des bases fondamentales du 
régime des brevets. Dans un système de non-examen comme 
le nôtre, la publication des inventions n'a lieu que postérieure- 
ment à la délivrance, laquelle est proclamée au Bulletin des lois 
par une insertion qui comprend le numéro du brevet, le nom 
de rinventeur, la date de la demande, celle de la délivrance, le 
titre du brevet. Ces mêmes mentions sont publiées en outre 
dans un catalogue, imprimé dans le Bulletin officiel de la Pro- 
priété Industrielle et Commerciale^ journal hebdomadaire. 

57. — La publicité des brevets eux-mêmes est réalisée à 
la fois par leur publication en fascicules séparés et par leur 
communication, au siège de l'Office. Son objet est multiple : 
elle stimule l'activité des inventeurs et facilite leurs travaux; 
elle assure la recherche des antériorités, importante à la fois 
pour l'inventeur sur le point de demander un brevet et pour 
les tiers qui veulent critiquer la validité du brevet délivré: 
elle intéresse la sécurité de l'industrie, mise en garde contre 
le danger d'une contrefaçon involontaire; elle favorise le 
progrès, en répandant la connaissance des inventions nouvelles 
et en garantissant au domaine public la jouissance de celles 
qui'lui échoient, par la déchéance ou h l'expiration des brevets. 
L'efficacité de cette publicité est subordonnée naturellement à l'ob- 
servation des conditions imposées dans la rédaction des demandes ; 
mais elle dépend surtout de la forme dans laquelle elle a lieu. 

La loi du 7 avril 1902 a ordonné la publication in extenso 
de tous les brevets et certificats d'addition, par fascicules 
séparés, dans leur ordre d'enregistrement. En exécution de 
cette loi, les descriptions de tous les brevets et certificats 
d'addition délivrés depuis le !•' janvier 1902 sont imprimées 
par l'Imprimerie nationale, et les fascicules sont mis en vente, 
au prix maximum de un franc l'exemplaire, par la Société 
Belin et C'®. Des conditions spéciales de vente sont faites aux 
abonnés soit pour la totalité, soit pour une catégorie ou une 
classe particulière de brevets. Des fascicules sont, en outre, 
déposés au Conservatoire des Arts et Métiers et dans les 
Préfectures et mis à la disposition du public. 

58. — La communication des brevets et certificats d'ad- 
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dition a lieu à TOflice national. Aussitôt après rexpédition au 
breveté de Tampliation de Tarrêté prononçant la délivrance, la 
description et les dessins imprimés peuvent être consultés dans 
la salle de communication ouverte au public. Les brevets anté- 
rieurs au 1®' janvier 190a et qui n'ont pas été publiés, sont éga- 
lement à la disposition du public ; l'intéressé peut même en 
prendre une copie au crayon, sans décalque. 

L'Office délivre, en outre, des copies authentiques des des- 
criptions et des dessins de brevets, périmés ou non. 

Les brevets dont la délivrance est ajournée à la demande 
de l'inventeur ne sont naturellement publiés qu'à l'expiration 
du délai ; ils restent secrets pendant un an, et c'était là, 
d'ailleurs, le principal objet de cette innovation. 



CHAPITRE V 
Particularités relatives aux perfectionnements. 

59. — Nous avons dit (1) que le perfectionnement était 
une des formes, une des modalités de l'invention. En un 
certain sens, la plupart des inventions nouvelles ne sont que 
des perfectionnements, puisqu'elles procèdent, en général, d'in- 
ventions ou de découvertes antérieures dont elles réalisent ou 
appliquent à nouveau le principe, les moyens ou les éléments. 
La classe des applications nouvelles et des combinaisons nou- 
velles de moyens connus se compose, pour la plus grande part, 
de perfectionnements de ce genre. On ne sera donc pas tenté 
de croire que le perfectionnement constitue une invention 
d'ordre inférieur, indigne de la protection des brevets. Il n'y 
aurait même rien de particulier à dire encore de ces perfec- 
tionnements, au point de vue de la brevetabilité ou de la pro- 
tection légale. 

Mais la loi a institué un régime spécial et de faveur au 
profit du titulaire ou des ayants droit d'un brevet, sur les 
perfectionnements qui peuvent être apportés à l'invention qui 
fait l'objet de ce brevet. Le mot perfectionnement doit être 
pris ici dans un sens plus étroit que celui que nous lui donnions 

(1) Voy. supra, n°' 3o et suiv. 
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tout à l'heure : il ne s'agit plus, en effet, que des perfectionne- 
ments apportés à une invention actuellement brevetée et, nous 
le verrons, des perfectionnements caractérisés par une relation 
particulière et déterminée avec l'invention du brevet. 

Le législateur s'est préoccupé de ce fait d'expérience que 
rinventeur ne réalise pas, en général, sa découverte du premier 
coup sous sa forme parfaite et définitive ; il a voulu lui laisser 
le temps et lui donner le moyen de la compléter, de la para- 
chever, à l'abri de l'âpre concurrence de ses rivaux, et aussi de 
comprendre ces perfectionnements inventés après coup dans un 
brevet déjà délivré, sans frais excessifs. A cet effet, il accorde 
à l'inventeur breveté une double faveur : i*^ un droit de préfé- 
rence à rencontre de tous autres, pendant une année; 3** la 
faculté de faire breveter les perfectionnements, pendant toute 
la durée du brevet principal, par le moyen économique d'un 
certificat d'addition. 

60. — Ce double avantage est octroyé à l'inventeur breveté 
pour les perfectionnements à son invention première que la loi 
définit ainsi : des changements, perfectionnements ou additions. 
Nous pourrons, pour la commodité, ranger ces trois formes 
d'inventions secondaires sous le terme générique : perfectionne- 
ments, en observant toutefois qu'il ne faudra pas exiger dans 
tous les cas que l'innovation réalise une amélioration, corrige 
une imperfection de l'invention première, mais qu'elle devra 
toujours s'y rattacher par un lien assez étroit. Il est malaisé de 
fixer un critérium pour déterminer ce rapport particulier de 
dépendance, alors que le législateur s'est borné à énoncer trois 
termes : changements, perfectionnements, additions, et à impo- 
ser la condition de relation, sans préciser, et que les auteurs, 
aussi bien que la jurisprudence, ne nous offrent sur ce point 
que des données très vagues et souvent contradictoires. Il 
s'agit, croyons-nous, d'inventions qui ne peuvent être exploitées 
sans toucher à l'invention première, qui ne pouvaient être 
faites qu'en prenant comme point de départ et comme jooint 
d'appui cette invention, qui en sont donc tributaires et propre- 
ment dépendantes. Et cette conception, nous entendons l'appli- 
quer en toute hypothèse, soit qu'on envisage le perfectionne- 
ment comme l'objet possible d'un certificat d'addition, soit 
qu'on le considère au point de vue de l'exercice du droit de pré- 
férence, soit, enfin, qu'on étudie les droits resj^ectifs de l'inven- 
teur principal et du tiers perfectionneur, en ce qui le concerne. 
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Quoi qu'il en soit, il faut poser en principe que- le perfec- 
tionnement est une invention d'une espèce particulière, sans 
-doute, mais avant tout une invention brevetable ; pour 
invoquer la protection légale sous quelque forme que ce soit, 
le perfectionnement doit remplir d'abord toutes les conditions 
de brevetabilité exigées de l'invention en général. Un simple 
<îhangement de forme, de dimensions ou de proportions, 
l'addition de quelques ornements, un changement de matière, 
s'ils ne produisent pas un résultat industriel, tout ce qui ne 
constituerait qu'un emploi nouveau dans le sens donné plus 
haut à ces mots, ne saurait être considéré ni comme une inven- 
tion, ni comme un perfectionnement. 11 n'est besoin ni de 
•certificat d'addition, ni de droit de préférence pour réserver 
à l'inventeur breveté un droit exclusif que son brevet suffit à 
lui assurer sur son invention, malgré les modifications insigni- 
fiantes ou étrangères à notre matière qui y seraient apportées (i) 

61. Certificat d'addition. — Le titulaire d'un brevet, 
ses ayants droit, les bénéficiaires quels qu'ils soient, sïls dé- 
couvrent, après la demande de brevet, un perfectionnement 
caractérisé comme nous l'avons dit, ont le choix entre deux 
formes de protection : celle d'un brevet ^ordinaire, pris dans les 
<;onditions du droit commun et produisant ses effets légaux, ou 
celle plus économique d'un certificat d'addition. 

Pour l'obtention d'un certificat, les formalités à remplir sont 
-exactement celles que nous avons précédemment étudiées, avec 
cette seule différence que le demandeur, en spécifiant le titre 
.sollicité et en indiquant le brevet auquel il se rattache, n'aura 
point à fixer la durée du certificat, laquelle sera nécessairement 
celle du brevet principal ; il n'aura à payer qu'une taxe de vingt 
francs. 

Car le certificat constitue proprement une addition au brevet 
dont il n'est (Ju'une annexe, un accessoire; ce rapport se mani- 
feste dans toutes les particularités caractéristiques du certificat 
d'addition : il n'est pas soumis à une taxe annuelle; il vit et 
meurt avec le brevet; délivré pour la durée de celui-ci, il s'éteint 
normalement à son expiration, ou encore par sa déchéance ou son 
annulation, si elle est totale. Le certificat d'addition peut sub- 
sister, en effet, en cas d'annulation partielle du brevet, lorsqu'il 
se rattache à la partie valide. Enfin, de même que le certificat 

(i) Cf. Paris, 8 février 1894; Loi, 17 février 1894. 
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peut être demandé par tout ayant droit du brevet, il profite de 
plein droit à tous les bénéficiaires, co-propriétaires , cession- 
naires ou licenciés, sauf convention contraire. Il n'est donc pa^ 
nécessaire de comprendre expressément les certificats d'addition 
déjà délivrés, dans la cession d'un brevet. 

Tant que dure le brevet, des certificats d'addition peuvent y 
être rattachés, en nombre illimité. 

On voit quelle est la fonction du certificat : il n'est pas fait 
pour corriger le brevet et ne permet pas d'en couvrir les vices, 
auxquels il succombera, au contraire, en même temps que le bre- 
vet; si donc ce dernier est annulable, il ne sera ni validé ni con- 
solidé par un certificat [i). Destiné, par définition, à étendre la 
protection du brevet à des perfectionnements découverts posté- 
rieurement, le certificat d'addition ne présente pour l'inventeur 
d'autre avantage en somme que la faveur d'une taxe réduite, 
compensée par des inconvénients si graves que la protection 
d'un brevet ordinaire devra généralement lui être préférée. • 

Car, en outre des causes d'extinction, de déchéance et d'an- 
nulation qu'il peut subir par l'effet de sa dépendance du brevet, 
il est soumis à une cause de nullité qui lui est propre : le défaut 
de relation suffisante avec le brevet auquel on l'a rattaché. En 
pareil cas, le certificat est nul (art. 3o, dernier alinéa), parce qu'il 
ne s'applique pas à un perfectionnement proprement dit et qu'il 
n'est donc pas conforme à sa loi particulière. 

La condition de relation est souverainement appréciée par 
les tribunaux, si du moins ils ont correctement interprété le bre- 
vet et le certificat (2). 

62. Brevet de perfectionnemQnt. — Nous savons que le 
breveté a le choix, pour la protection des perfectionnements qu'il 
apporte à son invention, entre le certificat d'addition et un brevet 
ordinaire. Les tiers, eux, ne peuvent solliciter qu'un brevet. Les 
brevets pris parle breveté ou par un tiers, pour de« améliorations 
à rinvention principale, seront des brevets de perfectionnement^ 
d'après la terminologie admise dans la pratique, mais que la loi 
n'a pas adoptée. D'ailleurs, la nature de ces brevets ne diffère 
en rien de la condition générale des brevets ordinaires, sauf ce 
que nous dirons tout à l'heure du droit de préférence et de la 
restriction au droit d'exploitation : le brevet de perfectionnement 



(1) Paris, i4 mars 1894; Gaz. Pal., 94, I, 678. 

(2) Cass., 27 février 1888; Sir., 1891, I, 3io. 
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est indépendant du brevet principal, au point de vue de sa durée 
et de sa validité (i); il est la propriété particulière et exclusive de 
son titulaire et ne profite pas aux ayants droit du premier brevet, 
sauf convention contraire et expresse. Il y a là une bizarrerie 
assez choquante ; selon que le titulaire d'un brevet optera, pour 
la protection de ses perfectionnements, entre le moyen d un cer- 
tificat et celui d'un brevet de perfectionnement, il étendra à ses 
cessionnaires et licenciés la jouissance de ces perfectionnements, 
ou il les en exclura. Il leur faudrait prouver le dol du cédant 
pour faire rescinder un contrat dont le profit pourra se trouver 
ainsi anéanti. On ne saurait donc trop recommander aux parties 
de prévoir, dans les contrats de cession ou de licence, Téventua- 
lité des perfectionnements et de régler leurs droits par des sti- 
pulations formelles. 

Le droit des tiers sur les perfectionnements qu'ils imaginent 
à une invention brevetée est doublement limité, d'abord pour 
l'obtention d'un brevet par le droit de préférence accordé au titu- 
laire du premier brevet, ensuite quant à la jouissance du brevet 
qui peut leur être délivré, par l'interdiction de l'exploiter pen- 
dant toute la durée de l'ancien. 

63. Du droit de préférence. — Le droit de préférence 
accordé au titulaire d'un brevet pour faire protéger, par certificat 
ou brevet, des perfectionnements à son invention brevetée peut 
s'exercer pendant une année à partir du dépôt de la demande 
principale. Par cette faveur, le législateur a voulu garantir k l'in- 
venteur le délai qui pouvait lui être nécessaire pour réaliser plei- 
nement sa conception première et lui faire porter tous ses fruits, 
sans crainte de se voir devancé par des concurrents que la publi- 
cation de son brevet aura mis sur la voie des progrès qu'il con- 
tenait en germe. Les mesures assez compliquées par lesquelles 
le législateur de i844 a cru atteindre ce but ont été depuis long- 
temps critiquées, elles sont devenues actuellement presque 
inutiles. 

La loi du 7 avril 1902 donne, en effet, à l'inventeur un moyen 
plus pratique et plus sûr de se réserver le profit des perfection- 
nements possibles, en l'autorisant à requérir l'ajournement de la 
publication du brevet pendant une année. La double protection 
du brevet et du secret, ces deux termes inconciliables, assure 
désormais h tout inventeur qui en aura fait la demande un privi- 

(1) Bordeaux, 28 novembre 1896; Dali., 1897, II, 897; Sir., 1898, II, 207. 
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lèg-e absolu, avec lequel le droit de préférence institué par Tan- 
cienne loi semble faire double emploi. Si Tinventeur breveté 
jouit d'un délai d'un an pour perfectionner son invention, par 
Texpérience et par Tétude, à l'abri du secret, toute autre faveur 
est superflue et paraîtra peu légitime. Et pourtant il n'est pas 
douteux que le droit de préférence puisse encore être invoqué 
par le bénéficiaire du sursis à la délivrance. 

L'artifice imaginé par le législateur pour assurer l'exercice du 
droit de préférence est le suivant : tandis que le titulaire du 
brevet est libre de faire protéger ses perfectionnements, sous la 
forme qui lui convient, les tiers ne peuvent , dans l'année qui 
suit le dépôt de la demande principale, sî)lliciter de brevets de 
perfectionnement qu'à la condition de déposer leurs demandes 
sous pli cacheté. 

A l'expiration du délai légal, les cachets seront rompus ; le 
brevet sera délivré sans difficulté si le même perfectionnement 
n'a pas fait l'objet d'une demande de certificat ou de brevet de la 
part d'un ayant droit du brevet primitif; si, au contraire, le tiers 
s'est rencontré avec un de ces ayants droit, ce dernier aura la 
préférence et jouira seul du droit exclusif d'exploitation. Toute- 
fois, le brevet de perfectionnement devra quand même être déli- 
vré au tiers, s'il l'exige, et il appartiendra aux tribunaux de faire 
respecter le privilège du breveté principal. 

64. — Le droit de préférence accordé au breveté entraîne 
donc une prohibition pour les tiers de prendre, pendant une 
année, des brevets de perfectionnement à découvert. Le législa- 
teur la sanctionne en édictant (art. 3o, 7**) la nullité des brevets 
ainsi pris h découvert. Alors même que le breveté n'aurait pas 
également inventé le perfectionnement, le tiers qui l'aura ima- 
giné se verra privé de son brevet s'il n'a pas observé les formes 
légales. En pareil cas, à qui profitera le perfectionnement? nous 
verrons tout à l'heure que la dépendance où se trouve le per- 
fectionnement par rapport au brevet principal fait obstacle au 
droit d'exploitation de tout autre que le breveté principal lui- 
même, et qu'en fait ce dernier sera seul k jouir des perfectionne- 
ments appartenant au domaine public, de quelque manière qu'ils 
y soient tombés. Mais le breveté pourra-t-il revendiquer l'exercice 
de son droit de préférence annal pour faire breveter des per- 
fectionnements qui auront fait l'objet d'une demande à décou- 
vert de la part d'un tiers ou, plus généralement, qui auront déjà 
été divulgués par des tiers ou par lui-même ? Il n'y a nulle raison 



— 44 — 

de Tadmettre : le privilège accordé à Tinventeur n'a pas pour 
effet de couvrir le défaut de nouveauté de l'invention et de rendre 
brevetable à son profit ce qui est irrémédiablement tombé dans 
le domaine public. 

66. — On voit quelle prudence s'impose aux inventeurs 
lorsque leurs découvertes se rattachent à un brevet délivré à un 
autre depuis moins d'un an; bien plus, il faut qu'ils se préoc- 
cupent des brevets non encore délivrés, puisque le délai d'un an 
court à partir de la demande du brevet. Et pourtant, cette de- 
mande n'est entourée d'aucune publicité ! Depuis la loi du 7 a\Til 
1902, la délivrance peut même être ajournée pendant une année, 
ainsi que la publication. Si Ton songe que la condition de relation 
qui caractérise le perfectionnement est vague et mal définie, on 
comprendra combien la situation des inventeurs est périlleuse. 
Le droit de préférence et les mesures par lesquelles la loi en 
assure l'exercice, les sanctions qu'elle édicté, sont autant d'em- 
bûches et d'écueils au milieu desquels tout inventeur risque de 
succomber. Pour les éviter, la formalité du pli cacheté paraît 
presque nécessaire dans la plupart des cas ; car qui sait quels bre- 
vets ont pu être déposés depuis moins d'un an avec réquisition 
de sursis? Peut-être cette innovation du législateur de 1902, si 
pleine de menaces pour les inventeurs qui ont déposé leurs de- 
mandes à découvert, pourra-t-elle fournir par ailleurs aux inven- 
teurs de perfectionnement une ressource imprévue : l'ajourne- 
ment de la délivrance, s'ils l'ont demandé, ne devra-t-il pas être 
assimilé à la formalité du dépôt sous pli cacheté? Dans les deux 
cas, le résultat et le but sont identiques, en effet, et nous ne 
voyons pas comment on pourrait appliquer la nullité de l'ar- 
ticle 3o, 7**, aux demandes avec réquisition de sursis. 

66. Interdiction d'exploiter. ■ — En essayant de carac- 
tériser le perfectionnement, nous avons dit qu'il nous appa- 
raissait comme une invention tributaire, dépendante d'une autre, 
qui lui sert de point de départ ou dç point d'appui, et que le 
perfectionnement ne pouvait, par définition, être exploité sans 
toucher au brevet principal. Il en résulte, comme une consé- 
quence nécessaire, que, si le perfectionnement est dans le 
domaine public, le breveté de l'invention première sera, en 
fait, seul à en jouir, pendant toute la durée de son brevet, 
parce que, de la part de tout autre, l'exploitation du perfec- 
tionnement constituera un empiétement sur son brevet, une 
contrefaçon. Et il en est ainsi, de quelque manière que le per- 
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fectionnement soit échu au domaine public, soit qu'ayant pour 
auteur le breveté lui-même, celui-ci ait négligé de le faire 
breveter, soit qu'inventé par un tiers, il ait été abandonné 
volontairement ou ait fait^Tobjet d'un brevet nul, comme ayant 
été pris à découvert dans la première année du brevet principal. 
Les droits du tiers inventeur ne sont pas moins limités 
lorsqu'il fait breveter son perfectionnement selon les formes 
légales; il s'en réserve ainsi la propriété, mais son droit 
d'exploitation ne pourra s'exercer qu'à l'expiration de l'autre 
brevet. Tant que dure ce dernier, l'exploitation du perfection- 
nement n'est pas licite pour lui ; la loi le dit, et les principes géné- 
raux suffiraient à le faire reconnaître (i). Mais, réciproquement, le 
premier inventeur n'a aucun droit à l'exploitation du perfection- 
nement (art. 19). Ainsi ce progrès ne profitera à personne, tant 
que subsiste le brevet principal. Les deux inventeurs auront 
intérêt, en général, à s'entendre pour lever l'interdiction qui 
pèse sur eux; la concession réciproque d'une licence sera le 
moyen normal de régler une situation qui leur est préjudiciable 
et qui n'est pas moins contraire à l'intérêt général ; mais la loi 
n'organise pas le régime d'une licence obligatoire, et aucune 
déchéance ne viendra frapper ni l'un ni l'autre inventeur, s'ils 
s'obstinent à laisser le perfectionnement inexploité jusqu'à 
l'expiration du brevet principal. Ce n'est qu'alors que commen- 
cera pour l'auteur du perfectionnement la période d'exploitation 
licite et obligatoire ; en sollicitant un brevet, il s'en réserve le 
monopole pour les années restant à courir, en même temps 
qu'il met le perfectionnement hors du domaine public et qu'il 
en empêche l'exploitation pendant la durée de l'autre brevet, 
même pour le titulaire de ce dernier. 



CHAPITRE VI 



Propriété des brevets, 

§ I". — Propriété de l'invention non brevetée. 

67. — Nous savons déjà que le droit de prendre un 
brevet d'invention n'appartient pas exclusivement à l'inventeur ; 
délivré, dans le système de la loi française, à quiconque en a 

(1) Nancy, 22 juillet 1899; Gaz. Pal.^ 1900, I, 520. 
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fait régulièrement la demande, le brevet est la propriété légi- 
time de celui qui avait acquis Tinvention de son auteur, qui en 
avait hérité de lui, ou de celui pour le compte de qui elle avait 
été faite, car Tinvention non brevetée peut être cédée ou trans- 
mise et, de même, le droit au brevet, lorsqu'il est né par le dépôt 
de la demande : dans les deux cas, la cession s'opérera dans les 
conditions du droit commun, sans aucune des formalités requises 
pour la transmission des brevets (i). 

68 . — Il arrive fréquemment qu'un brevet est demandé par 
un ayant droit de l'inventeur, et cette situation ne présente pas 
de difficultés. Mais la question devient délicate lorsque l'in- 
vention a été faite par un ouvrier ou un employé au service d'un 
industriel et que le patron revendique pour lui-même le droit 
au brevet. Nous verrons plus loin quel recours la loi accorde 
en pareil cas (2); mais nous tenons à exposer dès maintenant 
les principes. A qui appartient l'invention faite dans ces condi- 
tions? Si une convention a réglé d'avance leurs droits respectifs, 
elle fait la loi des parties et devra être interprétée et appliquée 
conformément aux règles générales du droit; en l'absence de 
toute convention, les tribunaux s'inspireront, pour solutionner 
le litige, des principes et de Téquité, en tenant compte des cir- 
constances particulières de la cause. Mais on ne saurait décider, 
sans injustice, que l'ouvrier ou le préposé doit être présumé 
inventer pour le compte et au profit de son patron, alors 
même que l'invention s'appliquerait à la branche d'industrie 
qu'il exploite; on ne doit attribuer au patron que ce qui a été 
découvert sur ses instructions, ses ordres, dans l'exercice d'une 
mission confiée par lui h cet effet ou dans un emploi dont 
l'invention était le principal objet (3). Dans certains cas, la 
découverte sera la propriété commune de l'industriel et de l'in- 
venteur, et le brevet pourra être demandé et délivré au 
nom de tous les deux. 11 en sera de même, si l'invention a 
été faite par plusieurs collaborateurs (4), ou si son auteur avait 
un associé avec qui il doit en partager le bénéfice, ou encore 

(1) Cf. "Besançon, 22 février 1899; Dali. y 1900, II, 268. — Trib. civ. Seine, 24 
mars 1897; Droite 17 avril 1897. 

(2) Voy. infray n© 97 et suiv. 

(3) Trib. civ. Seine, 2 juin 1899; Gaz. Pal., 1900, I, 27; Cf. aussi Trib. civ. Lille, 
25 janv. 1900; Gaz, Pal., 1900, I, 465. — Douai, ic»- août 1900; Droit, 8 janvier 
1901. 

(4) Trib. civ. Seine, 10 mai 1898; Ann., 1900, p. 67. — Amiens, i4 décembre 
1899; Gaz. Pal., 1900, I, 371. 
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si, avant d'être brevetée, elle a été cédée a plusieurs acqué- 
reurs collectivement ou est échue par succession à plusieurs 
cohéritiers. 

§ IL — Droits dont un brevet peut être Tobjet. 

69. — Le brevet est, par définition, un droit mobilier incor- 
porel; il est susceptible de tous les droits que comporte la 
propriété mobilière et, en tant que sa nature particulière n'y 
répugne pas, il obéit aux principes qui régissent les meubles. 
Ainsi, sous le régime de la communauté, le brevet délivré à Tun 
des conjoints tombe dans la communauté ; les inventeurs feront 
bien d'y penser, au moment de la rédaction de leur contrat de 
mariage. Si la femme apporte un brevet, le mari, en sa qualité 
d'administrateur de la communauté, l'exploitera et exercera les 
actions qui en dérivent. Dans une succession, l'héritier des 
meubles aura droit aux brevets ayant appartenu au de eu jus. 

70. — Le brevet est susceptible d'usufruit, soit légal, soit 
conventionnel. Mais, comment s'effectuera le partage des droits 
entre le nu-propriétaire et l'usufruitier? Il s'agit, en effet, d'un 
bien d'une durée essentiellement limitée et précaire. Certains 
auteurs voudraient opérer une ventilation des bénéfices de l'ex- 
ploitation pour donner à l'usufruitier, outre la rémunération de ses 
peines et de ses avances, un bénéfice légitime, en laissant au nu-pro- 
priétaire une part du produit représentant le capital de son brevet. 
11 nous paraît plus rationnel et plus juridique d'assimiler, avec 
d'autres auteurs, le brevet à la rente viagère, dont l'usufruitier 
touche les arrérages pendant toute la durée de l'usufruit, le 
nu-propriétaire devant en attendre la fin pour exercer son droit, 
si la rente viagère n'est pas éteinte. 

71. — Pour la mise en gaffe du brevet, on remplira les for- 
malités prévues dans l'article 2074 du Code civil. 

Il n'est pas douteux qu'un brevet puisse, en principe, faire 
Tobjet d'une saisie; mais on ne voit pas dans quelle forme 
il pourrait y être procédé ; car la saisie-arrêt est juridiquement 
inapplicable, la saisie-exécution du titre entre les mains, du bre- 
veté ou celle du duplicata de l'arrêté dans les bureaux du Minis- 
tère est inadmissible ou pratiquement inefficace. Il faut en con- 
clure que la saisie est légalement impossible. Le brevet échapoe 
aussi à la saisie-gagerie ; car le privilège du propriétaire ne s'exerce 
pas sur les droits incorporels appartenant à son locataire. 
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72. Copropriété. — Nous avons vu qu'un brevet pouvait 
avoir plusieurs titulaires ; cette copropriété emporte commu- 
nauté entre eux, sauf conventions contraires expresses ou 
tacites. Si la propriété n'est pas commune, chacun des inté- 
ressés exploitera pour son compte et jouira pleinement de 
tous les droits attachés à la propriété du brevet, à moins qu'ils 
ne se soient entendus pour s'en partager l'exercice, le droit 
exclusif de fabriquer appartenant, par exemple, à l'un, le droit 
de vendre, à l'autre . Lorsque la propriété est commune, les 
copropriétaires forment une espèce de société à laquelle ils 
doivent rapporter tous les bénéfices qu'ils retirent individuelle- 
ment de l'exploitation; mais, au regard des tiers, chacun d'eux 
a qualité pour agir et pour représenter la communauté sans le 
concours de ses copropriétaires. Ils ne sont point tenus de 
demeurer dans l'indivision; toutefois la licitation, qui est le moyen 
normal pour en sortir, est ici pleine de périls. Ordonnée à la 
requête de l'un des intéressés, elle lui permettrait souvent de 
dépouiller les autres, s'ils ne sont pas en mesure de se rendre 
adjudicataires ; c'est l'exemple souvent cité de Tinventeur pauvre 
qui a dû s'associer comme copropriétaire du brevet un bailleur 
de fonds. Pour éviter une spoliation, les tribunaux pourraient, 
semble-t-il, ordonner le partage, c'est-à-dire l'exploitation divise, 
chacun pour son compte (i). 

73. Brevets mis en société. — Un brevet peut appar- 
tenir à une société, soit qu'il lui ait été délivré, soit qu'il 
lui ait été cédé ou apporté par son titulaire. La société 
possédera, exploitera comme ferait un particulier et de la ma- 
nière dont elle jouirait elle-même d'un autre droit mobilier. 
Toutefois, une jurisprudence, aujourd'hui constante, de la Cour 
de Cassation, refuse d'assimiler l'apport d'un brevet, même 
en propriété, à une cession, au point de vue des formalités de 
l'enregistrement administratif auxquelles la cession proprement 
dite est soumise (2). 

On doit néanmoins conseiller aux intéressés de remplir les 
formes légales et aussi de fixer, dans l'acte de société, la valeur 
pour laquelle le brevet est apporté ; à défaut d'une semblable 
stipulation, le prix en serait fixé par le juge, lors de la liqui- 
dation. 



(1) Cf. Fouille t, n» 3oi. 

(2) Cass., 22 mars 1898; Droite 9 octobre 1898. 
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74. — Lorsqu'un brevet appartient à une société, son 
exploitation est régie par les principes généraux ou par les dispo- 
sitions particulières des statuts. Par conséquent, les poursuites 
en contrefaçon seront intentées par les associés, dans une 
société en nom collectif; par le gérant d'une commandite, par 
les administrateurs d'une société anonyme, par le liquidateur 
d'une société en liquidation. Dans le cas où la jouissance seule 
du brevet aurait été apportée h la société , le breveté apporteur 
conserverait le droit de poursuivre les contrefacteurs ; la société 
aurait, en principe, la qualité de simple licenciée. 

75. — La société constituée pour l'exploitation d'un brevet 
pourra emprunter toutes les formes organisées par les lois ; elle 
aura nécessairement un caractère commercial, à moins que son 
objet ne se limite expressément à prendre et à vendre des brevets. 
Si l'exploitation d'un brevet forme l'objet unique de la société, 
la nullité du brevet entpainera celle de la société elle-même ( i ) ; on 
admettra donc tout intéressé à provoquer la nullité du brevet, et 
même les associés, à moins qu'ils n'aient contracté en connaissance 
de cause. La déchéance du brevet sera une cause de dissolution 
de la société fondée pour son exploitation. 

76. — Que devient le brevet dans la liquidation delà société? 
Il faut distinguer selon que la propriété ou la jouissance du bre- 
vet aura été apportée : si la société était propriétaire, le brevet 
sera compris dans l'actif social et suivra le sort des autres biens; 
il ne fera pas retour de plein droit à l'apporteur, à moins d'une 
stipulation expresse dans les statuts (2). Le brevet pourra donc, 
dans le partage, être attribué à quelque autre associé, ou, s'il est 
mis en vente, être adjugé à un tiers; dans les deux cas, l'acqué- 
reur devra faire enregistrer, dans les formes de l'article 20, son 
titre d'acquisition, s'il veut régulariser sa situation au regard des 
tiers. S'agit-il d'un brevet dont la jouissance seulement a été 
mise en société, il fera évidemment retour à l'apporteur, lors de 
la dissolution normale de la société, par l'expiration du terme 
fixé dans les statuts; mais, en cas de dissolution anticipée, le 
breveté ne pourra reprendre la pleine propriété de son brevet 
dont la société n'avait pas encore épuisé la jouissance concédée. 
La période de jouissance à laquelle la société avait droit constitue 



(1) Cf. pourtant Besançon, 22 février 1899; Dali,, 1900, II, 268. 

(2) Douai, 29 juillet 1897; Journal des Soc, 1898, p. 2i3. — Paris, lO dé- 
cembre 1897; Dali., 1901, II, 289. 
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un apport qui ne saurait être repris, à moins d'une clause con- 
traire ; pour le temps restant à courir, la jouissance sera donc 
comprise dans Tactif à liquider. Il en serait ainsi, à plus forte 
raison, si la cause de la dissolution était la faillite de la société, 
l'actif étant alors le gage des créanciers. 

77. — Une forme de société assez usitée, en matière de bre- 
vets, est celle de l'association en participation, formée entre 
rinventeur et des capitalistes, bailleurs de fonds, pour l'exploita- 
tion d'un brevet, qui demeure la propriété du titulaire, sans aucun 
partage. Mais, au contraire, il y a de la part du breveté une véri- 
table cession, sans aucune constitution de société, lorsque l'in- 
venteur abandonne le droit d'exploitation à un capitaliste, à qui 
il engage en outre ses services, moyennant une participation dans 
les bénéfices de l'entreprise. Le caractère distinctif de l'associa- 
tion, c'est, plutôt que la participation aux bénéfices, l'intention 
de s'associer et la contribution aux pertes. 



§ III. — Cession des brevets. 

78. — Les brevets peuvent être cédés par le titulaire, à titre 
onéreux ou gratuit, en totalité ou en partie; la cession partielle 
peut s'effectuer sous diverses modalités, soit par le démembre- 
ment des droits dérivant du brevet, droit de fabriquer, droit de 
vendre, soit par leur division, par exemple, territorialement : 
exploitation exclusive dans un périmètre donné, dans un dépar- 
tement, une ville. 

79. Formalités. — La loi (art. 20) impose à la cession cer- 
taines formalités particulières, au nombre de trois : 1" la rédac- 
tion d'un acte notarié, 2" le paiement anticipé de l'intégralité des 
annuités, 3® l'enregistrement de la cession au secrétariat de la 
préfecture du département dans lequel l'acte a été passé. Pour 
justifier ces exigences de la loi, on allègue les raisons suivantes : 
le paiement anticipé des annuités a pour objet d'assurer le ces- 
sionnaire contre les risques de déchéance que lui ferait courir la 
négligence du cédant; la forme authentique et l'enregistrement 
du contrat lui donneront date certaine et porteront la mutation 
à la connaissance des tiers. L'intérêt de la publicité mérite seul 
d'être envisagé, car il appartient au cessionnaire de prendre ses 
précautions pour éviter la déchéance et assurer une date certaine 
à l'acte. Or, la publicité est mal organisçe et insuffisante ; d'abord, 
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elle ne s'applique pas à tout Tétat civil des brevets, niais seule- 
ment h certaines mutations (cessions proprement dites) et non à 
toutes (succession, apport en société, partage, résiliation d'une 
cession avec rétrocession, mise en gage); d'autre part, les men- 
tions d'enregistrement n'ont aucune force probante quant au 
droit du propriétaire inscrit. 

80. — Des trois formalités énumérées, l'enregistrement est 
la seule qui soit requise à peine d'une sanction légale. Il est vrai 
que le notaire ne devra procéder à la rédaction de son acte que 
si on lui représente la quittance de la dernière annuité échue et 
celle des annuités à courir, et l'administration chargée de l'en- 
registrement ne l'effectuera qu'au vu de la quittance et d'un extrait 
authentique de l'acte de cession ; ainsi l'observation des deux forma- 
lités est assurée en fait, mais en droit leur inaccomplissement ne 
vicierait pas l'enregistrement^ Le défaut d'enregistrement seul est 
une cause de nullité de la cession, au regard des tiers, car la loi la 
prononce expressément. Toutefois cette nullité n'est pas d'ordre 
public ; elle ne peut être opposée d'office par le tribunal, si elle 
n'est invoquée par les intéressés, « les tiers », c'est-à-dire tous 
ceux, en dehors des parties elles-mêmes, qui peuvent avoir inté- 
rêt à critiquer la cession : un cessionnaire postérieur en date qui a 
fait enregistrer son titre et veut primer une cession antérieure ( i ) , 
un contrefacteur pour arrêter les poursuites intentées par un ces- 
sionnaire irrégulier (2). Pour la régularité, il suffira que l'enregis- 
trement précède les poursuites, car la loi ne fixe aucun délai fatal. 
Mais les contractants ne peuvent se prévaloir entre eux du défaut 
d'enregistrement et l'acte même sous seings privés produit tous 
ses effets (3); ainsi, pour éviter des frais inutiles, les parties peu- 
vent se contenter, si elles ont confiance dans leur bonne foi mu- 
tuelle, d'une cession par acte sous seings privés, sauf à la régu- 
lariser en temps opportun dans les formes voulues. Notons que 
le paiement des annuités est en principe, sauf stipulation contraire, 
à la charge de l'acquéreur (4). 

L'enregistrement administratif de l'acte, lequel ne peut être 
suppléé par aucune formalité et qui ne se confond pas avec l'en- 



(i)Trib. civ. Seine, i5 juillet 1896; Gaz, Trib., 28 novembre 1895. 

(2) Cf. Paris, 16 décembre 1899; DalL, 1901, II, 289. 

(3) Nancy, i4 novembre 1894 ; DalL, 1895, II, 349. — Cass., i3 juillet 1892; Droit, 
7 octobre 1892. 

(4) Trib. civ. Seine, 26 mars 1895 ; Droit, 3-5 juin 1895. 
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registrement fiscal, toujours nécessaire, a lieu à la préfecture 
du département dans lequel Tacte de cession aura été passé ou 
dans lequel le jugement emportant mutation aura été rendu. 
LHntéressé devra produire un récépissé établissant le paiement 
•de la dernière annuité échue, une quittance justifiant du verse- 
ment intégral du complément de la taxe, un extrait authentique 
de Tacte notarié ou du jugement. Dans ces conditions, Tenregis- 
trement ne peut être refusé ni différé, car Fadministration n'est 
pas juge de la validité de la cession et n'a pas à tenir compte 
d'une opposition qui lui aurait été signifiée. Procès- verbal de 
l'enregistrement est dressé sans frais sur un registre spécial à ce 
destiné. Une expédition du procès- verbal est délivrée, moyen- 
nant le remboursement du prix du timbre ; une autre expédition 
est transmise au Ministère du Commerce où elle sera transcrite 
jsur un registre des mutations qui est à la disposition du public ; 
en outre, la cession ainsi régularisée sera publiée par une inser- 
tion au Bulletin des Lois et au Bulletin officiel de la Propriété 
Industrielle, 

81. — Il va de soi que ces formalités ne sont prescrites que 
pour la transmission des brevets français. A l'égard des brevets 
étrangers, on suivra pour leur cession en France les formes du 
droit commun (i). Toutefois, il convient d'observer que chaque 
pays a ses règles spéciales en matière de cession et qu'il y aura 
lieu d'en tenir compte. 

82. — Les procès relatifs à une cession de brevet sont, en prin- 
cipe, de la compétence des tribunaux civils (2) ; mais le contrat, 
bien que civil en lui-même et par définition, peut prendre un ca- 
l'actère commercial à raison de circonstances de fait, et les tribu- 
naux de commerce seront ainsi appelés à connaître de son inter- 
prétation ou de son exécution (3). 

83. Effets. — La cession d'un brevet doit être assimilée à 
.une vente lorsqu'elle est faite à titre onéreux; elle entraîne le 
transport de tous les droits qui dérivent du brevet ; le cédant 
devra remettre son titre à l'acquéreur, mais la qualité d'inventeur 
^t les récompenses honorifiques qui peuvent y être attachées 
continuent d'appartenir à l'auteur de la découverte. Toutefois, le 

(1) Nancy, i4 novembre 1894; précité. 

(2) Trib. des conflits, 27 juillet 189'); Afon. Lyon, 5 septembre 1896. — Trib. 
^oni. Seine, 2 décembre 1897; Journ. trib. com,, 1898, page 25i. 

(3) Rennes, 7 décembre 1891 ; Rec. liantes, 1892, I, 364. — Paris, 27 janvier 1899 
^t 2 janvier 1900; Ann.j 1900, page 89, 
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cessionnaire aura le droit de se servir du nom de l'inventeur 
pour désigner le produit breveté, sauf convention contraire. Par 
l'effet d'une aliénation totale, le cédant devient étranger au bre- 
vet; il n'a plus qualité pour intenter les actions en contrefaçon, 
ni pour défendre à une demande en nullité du brevet; pourtant 
il aura encore un intérêt légitime k intervenir dans une semblable 
instance, car la chose jugée contre son ayant cause sera jugée- 
contre lui. Si la cession n'est que partielle, la convention déter-- 
minera et délimitera ses effets ; mais l'intervention du cédant 
sera toujours de droit dans les instances sur la validité du brevet. 
Le cessionnaire partiel, dans les limites du domaine concédé,. 
est qualifié pour poursuivre en son nom les contrefacteurs; il 
profite de plein droit des certificats d'addition. 

84. Garantie. — Appliquera-t-on à la cession toutes les. 
règles du droit civil relatives à la vente? et notamment quant h 
la garantie du vendeur? Un grand conflit divise sur ce point la 
doctrine et la majorité de la jurisprudence : une opinion, énergi- 
quement soutenue par des auteurs très considérables, se fonde sur 
la nature essentiellement aléatoire du brevet délivré sans exa- 
men et sans garantie du gouvernement, pour distinguer, entre 
les causes de nullité, celles qui résultent de vices apparents et 
celles, au contraire, qui résultent de vices cachés, et pour décider 
que le cédant n'est garant qu'à raison des dernières, sauf le dol 
ou la fraude. On considérera comme des vices apparents : le dé- 
faut de nouveauté (art. 3o, i*»), le défaut de brevetabilité (art. â 
et art. 3o, 2^ et 4**), l'inexactitude frauduleuse du titre (art. 3o, 
i°), l'insuffisance de description (art. 3o, 6**), l'infraction à Tar-^ 
ticle i8 (perfectionnement breveté à découvert dans l'année du 
brevet principal), le défaut de paiement des annuités (art. 39, 
1°), le défaut de relation entre le certificat et le brevet dont il 
dépend (art. 3o, in finc)\ comme des vices cachés : l'impossibilité 
dune application industrielle (art. 3o, 3**), l'insuffisance de la 
description et la dissimulation des véritables moyens (art. 3o, 6") 
l'introduction en France d'objets fabriqués à l'étranger d'après- 
le brevet (art. 32, 3®) et, sans doute aussi, le défaut d'exploitation 
dans le délai de deux ans (art. 32, 2**). Une semblable distinction 
a quelque chose d'arbitraire à première vue ; mais en ce qui con- 
cerne spécialement le défaut de nouveauté, que l'on doit envi- 
sager surtout et pour lequel la distinction semble faite, ne doit- 
on pas dire qu'en le considérant comme un vice apparent, les 
auteurs perdent de vue leur argument initial; le caractère 
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aléatoire du brevet ne résulte-t-il pas précisément de ce que le 
défaut de nouveauté est essentiellement un vice caché? 

85. — Quelles que soient les raisons d'équité et les consi- 
dérations d'ordre pratique qui militent on faveur de cette doc- 
trine, nous préférons la solution rigoureuse, mais logique et juri- 
diquement incontestable adoptée par la jurisprudence : le brevet 
affecté d'un vice de nullité est une apparence sans réalité ; du 
jour où la nullité vient à être prononcée, pour quelque cause que 
ce soit, il est juridiquement constant que le brevet n'a jamais eu 
aucune existence et qu'il n'a pu fonder aucun droit; le contrat 
intervenu est donc sans cause et sans objet ( i ) ; or , l'obligation sans 
cause est dénuée d'effet (art. i i3i du Code civil). Ce qu'il y a de 
vraiment aléatoire dans un brevet, c'est le rendement dont il est 
susceptible et non point sa validité, qui dépend de conditions 
légales parfaitement délînies dont l'appréciation ne saurait juri- 
diquement être considérée comme arbitraire ; il va de soi que le 
cédant, sauf convention expresse, n'est pas garant des bénéfices es- 
comptés par son co-contractant (2). Mais quanta la nullité du 
brevet, nous pensons que le cédant ne peut s'exonérer de la 
garantie que par une clause expresse. Il demeurerait quand même 
responsable de ses faits personnels (introduction, dissimulation 
des moyens, etc.) et garant à raison des vices qu'il aurait connus 
en contractant. 

86. — La conséquence rigoureuse de l'effet rétroactif de la 
nullité, c'est que le contrat dont le brevet a été l'objet se trouve 
anéanti dans le passé et qu'ainsi toutes les prestations effectuées 
par le cessionnaire en exécution du contrat sont sujettes à res- 
titution. Non seulement il ne sera pas tenu de verser les rede- 
vances promises pour l'avenir, mais il est en droit de réclamer 
le prix qu'il a payé. Cette conséquence qui découle des principes 
sera, dans bien des cas, si contraire à l'équité qu'on sera tenté de 
la repousser : le cessionnaire a exploité le brevet sans être 
troublé dans sa jouissance, il a recueilli pendant un temps plus 
ou moins long tous les avantages résultant d'un monopole de 
fait, car, s'il est vrai que l'invention a été jugée appartenir au 
domaine public et que l'acquéreur du brevet n'ait fait, en l'ex- 
ploitant, que jouir d'un droit qui était sien et qu'il pouvait 
exercer librement sans rien devoir au cédant, rien ne peut abolir 



(1) Trib. civ. Bordeaux, 9 avril 1894; Rec, Bordeaux^ 1894» H, 83. 

(2) Cf. Paris, 25 mars 1898; Revue de droit industriel, 1894, i3. 
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ce fait que le cessionnaire a récolté des bénéfices à la faveur d'une 
apparence de droit dont son co-contractant lui a assuré la jouis- 
sance exclusive ; peut-on admettre qu'après s'être ainsi enrichi 
aux dépens ou du moins à la place du breveté, le cessionnaire 
obtienne la restitution des redevances ou de la partie du prix qui 
constituait la contre-partie de sa jouissance? Nous serions dis- 
posé à repousser les conséquences extrêmes et injustes de la 
fiction de la rétroactivité et à limiter k l'avenir, à la période 
d'éviction, les effets delà nullité. La majorité de la jurisprudence 
est en ce sens (i). 

87. — Le cessionnaire sera-t-il recevable à provoquer lui- 
même le jugement qui prononcera la nullité ? ou à invoquer cette 
nullité par voie d'exception, pour résister à une demande en 
paiement du prix? Les auteurs qui lui*refusent tout recours en 
garantie, lui dénient logiquement l'action en nullité. Dans le 
système suivi par la jurisprudence, on sera porté, au contraire, à 
la lui accorder pour faire tomber la cession elle-même. La loi 
ne la lui refuse point, puisqu'elle donne l'action en nullité à 
« toute personne y ayant intérêt », sans aucune exception. 
Or, ici, l'intérêt sera incontestable, si le brevet est ouvertement 
méconnu ; pourquoi obligerait-on le cessionnaire à attendre que les 
contrefacteurs fassent prononcer la nullité ou l'invoquent sur des 
poursuites vouées à un échec certain? Nous irons plus loin et 
nous admettrons qu'il a un intérêt légitime à jouir gratuitement 
dans l'avenir d'une invention qui appartiendra au domaine 
public. 

88. — Nous avons vu que les auteurs considéraient les 
causes de déchéance tantôt comme des vices cachés, tantôt 
comme des vices apparents; cette distinction présente, dans le 
système auquel nous nous rallions, peu d'intérêt yti) ; on peut re- 
marquer, d'ailleurs, que toutes les causes de déchéance sont du 
fait ou de la faute du breveté, c'est-à-dire, dans l'espèce, du 
cédant ou de son auteur. Au point de vue de la garantie, il faut 
tenir compte, en outre, de ce que le jugement qui prononce la 
déchéance n'a pas d'effet rétroactif. 

89. Résolution de la cession. — La résolution du 
contrat peut intervenir encore par suite de l'inexécution des con- 



(i) Cf. infra, no i6o. 

(2) Bordeaux, 23 novembre 1896; Dali., 1897, II, 897. — Cf. Besançon, 18 juil- 
let 1900; Gaz, Pal., 1900, II, 5i8. 
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ditions stipulées par le cédant, si ce dernier ne préfère demander 
en justice Fexécution promise (art. 1184, Cod. civ.), ou par suite 
de Véviction prononcée à la requête d'un inventeur que le cédant 
ou son auteur avaient dépouillé de son invention. Les consé- 
quences de la résolution ne seront pas tout à fait les mêmes dans 
les deux cas : si elle est motivée par Tinexécution des condi- 
tions, la propriété fait retour au cédant, avec effet rétroactif, 
les sous-cessions étant annulées, et il a droit, en outre, à des 
dommages-intérêts; si la résolution du contrat résulte d'une 
éviction^ le cessionnaire évincé réclamera l'application des ar- 
ticles i63o et suivants du Code civil. 



§ lYj — Des licences. 

90. — La licence est un contrat particulier à la matière des 
brevets, sans équivalent exact, au moins dans le droit civil (elle 
se rapproche surtout du contrat d'édition). L'importance de ce 
contrat réside en ce qu'il fournit h l'inventeur un moyen pratique 
de tirer de son brevet tout le parti et tout le pijofit possibles, 
sans en aliéner la propriété, sans exposer de capitaux et sans 
renoncer pour l'avenir au droit de l'exploiter par lui-même ou par 
d'autres. La licence assure ainsi l'exploitation la plus large et 
la plus complète des inventions brevetées; laî concession de li- 
cences paraîtra souvent désirable dans l'intérêt de l'industrie 
nationale et du public lui-même; on doit donc regretter que le 
législateur n'en ait pas mieux organisé le régime et n'ait fait 
aucune place à l'idée des licences obligatoires. 

91. — Par la concession d'une licence, le breveté confère 
simplement au licencié le droit d'exploiterlle brevet, sans lui 
céder aucune part dans la propriété et sans lui assurer même un 
droit exclusif quant à l'exploitation. Ainsi non seulement le bre- 
veté garde la libre disposition de son brevet, mais il se réserve 
le droit de l'exploiter et d'en concéder d'autres licences. A ce 
trait caractéristique, on distinguera la licence de la cession : y 
a-t-il aliénation même partielle de la propriété ; y a-t-il pro- 
messe d'exclusivité (1)? De cette définition découlent plusieurs 



(i) Cass., i3 juillet 1892; Droit, 7 octobre 1892. — Paris, 16 décembre 1899; 
Dali., 1901, II, 289, — Paris, 27 janvier 1899 et 2 janvier 1900; Ann., 1900, 
page 89. — Paris, 1" mai 1902; Gaz, Tria,, 17 mai 1902. 
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conséquences importantes : le licencié n'a pas d'action contre les 
contrefacteurs, il ne peut les poursuivre en son nom ; son droit 
est personnel, il passe à ses héritiers mais ne peut être, sauf 
convention expresse, cédé à un tiers, si ce n'est à son successeur 
dans son industrie; mais le licencié profite de plein droit des 
certificats d'addition annexés au brevet(i); son titre est opposable 
à tous les ayants droit de son auteur, même à un cessionnaire 
postérieur qui aurait ignoré la licence concédée, si du moins 
l'acte a acquis date certaine (2) ou si le concessionnaire en a eu 
connaissance. A ce point de vue, le licencié aura donc intérêt k 
procéder non à l'enregistrement administratif de son contrat, 
dont la loi ne lui impose pas l'obligation, mais à l'enregistre- 
ment fiscal. Le prix de la licence est généralement payable 
par annuités; il consiste alors en redevances proportionnelles 
aux bénéfices de l'exploitation ou à son importance (3). 

Ont qualité pour concéder des licences : le titulaire du brevet ; 
un cessionnaire, même partiel, dans les limites de son droit per- 
sonnel. 

Par bien des traits communs, la licence se rapproche du 
louage auquel on l'assimile, en effet, en ce qui concerne notam- 
ment la garantie due au licencié. N'ayant qu'un simple droit 
d'exploitation, le licencié, dit-on, ne peut exiger qu'une jouis- 
sance paisible et n'a donc droit à la garantie de son co-contractant 
qu'en cas de trouble (contrefaçon), d'éviction (nullité prononcée, 
déchéance, revendication) ou à raison des vices cachés de la 
chose qui en empêchent l'usage (impossibilité d'application in- 
dustrielle) (4). On lui refuse l'action en nullité, tant que sa 
jouissance n'est pas troublée (5). 

92. Licence tacite. — La vente par le breveté d'un objet 
fabriqué d'après son brevet, par exemple, d'une machine, n'eih- 
porte-t-elle pas au profit de l'acheteur la concession d'une sorte 
de licence? L'acheteur, en effet, va fabriquer à l'aide de la machine, 
vendre les produits provenant de cette fabrication, en jouissant 
de la protection du brevet et à Tabri de toute critique. Plus gé- 
néralement, l'achat d'un objet breveté autorise l'acquéreur à en 
user librement et ce droit, il le tient directement ou indirectement 

(1) Cf. Paris, 17 mars 1900; Gaz, Pal. y 1901, I, 797. 

(2) Paris, 27 janvier 1899 et 2 janvier 1900, précités. 

(3) Cf. Paris, 29 janvier 1900; Gaz, Trib., 1900, II, 2" partie, 21. 

(4) Trib. civ. Seine, 29 mai 1894; Droit, 7 septembre 1894. 

(5) Voir infra, no 160. Cf. Paris, 27 juin 1891 ; Gaz. Trib., 3 novembre 1891. 
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du breveté. S'il avait acquis d'un contrefacteur, son usage serait 
illicite. 11 semble donc bien qu'on doive reconnaître à la vente 
effectuée par le breveté ou ses ayants droit les effets d'une sorte 
de licence, d'une portée très restreinte. C'est ce qu'on appelle 
en droit allemand la licence tacite (i). 

Elle présente cette double particularité qu'elle peut être 
concédée même par un simple porteur de licence et qu'elle découle 
de plein droit, sans convention expresse, de la vente d'un objet 
breveté par un ayant droit. 

93. — L'acheteur d'un appareil breveté aura-t-il le droit de 
le réparer librement ? 

On conçoit qu'il puisse réparer ou remplacer les parties de 
l'appareil qui ne font pas spécialement l'objet du brevet et 
même faire subir aux parties brevetées les menues réparations 
d'atelier; mais cette faculté ne saurait aller jusqu'à une réfec- 
tion complète qui aurait pour effet de substituer à l'ancien appa- 
reil un appareil entièrement neuf. 

§ V. — Expropriation pour cause d'utilité publique. 

94. — La loi sur les brevets d'invention ne prévoit ni n'or- 
ganise l'expropriation pour cause d'utilité publique des brevets. 
Il n'est pas impossible pourtant d'imaginer telles hypothèses où 
l'intérêt général commanderait l'expropriation de l'inventeur. 
L'article 545 du Code civil, dont la portée est générale, rece- 
vrait ici son application et l'expropriation pourrait être pronon- 
cée, dans les formes légales, moyennant une juste et préalable 
indemnité. 

§ VI. — Revendication de la propriété des brevets. 

95. — La délivrance du brevet assure à un seul, a l'exclusion 
et à rencontre de tous autres, un droit privatif d'exploitation 
sur l'invention ; entre plusieurs inventeurs, dont les droits pour- 
raient être égaux jusqu'à la demande du brevet, elle décide irré- 
vocablement au profit du plus diligent. Mais si la priorité de la 
demande justifie, aux j'^eux de la loi, la préférence accordée à 
son auteur, sur d'autres qui auraient fait en même temps que 

(i) Cf., Bonnet, Etude de la léffislation allemande sur les brevets d*invention^ 
no 4o3. 
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lui ou même avant lui la même découverte, elle ne doit pas con- 
sacrer une spoliation au bénéfice de celui qui aurait dérobé au 
véritable inventeur le secret de sa découverte. L'attribution du 
brevet au premier impétrant n'est légitime que si ce demandeur 
est rinventeur ou du moins le propriétaire de Tinvention. A-t-elle 
néanmoins pour effet de régler définitivement le droit à la 
propriété du brevet, de telle façon que Tinventeur dépouillé de 
son invention le soit aussi du brevet ? ou bien la loi lui accorde- 
t-elle un recours pour obtenir la restitution de son bien, c'est- 
à-dire de sa découverte munie du brevet dont elle a été l'objet ? 

96. — Cette question se pose dans plusieurs hypothèses : le 
brevet peut avoir été délivré h quelqu'un qui avait dérobé le 
secret de Tinvention ou à un employé à gages, à un ingénieur, 
à un ouvrier (i), alors qu'un contrat attribuait au patron, à l'in- 
dustriel, la propriété de la découverte, ou, enfin, k un inventeur 
qui avait déjà vendu k un tiers la propriété de son invention. 
D'autre part, il arrivera que l'inventeur ou le légitime proprié- 
taire dépouillé aura pris lui-même un brevet, mais à une date 
postérieure à celle du brevet délivré à l'usurpateur. Comment 
pourra-t-on régler la situation extrêmement délicate résultant 
de la délivrance successive de ces deux brevets qui doivent, en 
droit et en équité, appartenir à la même personne, dont le pre- 
mier annule le second mais peut être lui-même affecté d'un vice 
de nullité ? La loi n'a pas prévu toutes ces difficultés, et les 
moyens que fournit le droit commun ne permettent pas toujours 
de les trancher d une façon satisfaisante. 

97. — C'est par Faction en revendication que le légitime 
propriétaire dépossédé de l'invention et du droit exclusif conféré 
à l'usurpateur recouvrera son bien, en demandant et en obte- 
nant sa subrogation dans les droits de l'indu-breveté (2) . 
Cette solution n'est pas contestée ; elle est tout à fait équitable, 
encore que le brevet revendiqué n'ait jamais été la propriété de 
celui qui le revendique : c'est par hypothèse l'inventeur, et il 
s'est avant tout autre trouvé en mesure d'obtenir un brevet, 
mais ce brevet il ne l'a pas demandé, ce n'est pas à son profit 
qu'il a été délivré. Sans doute, on doit considérer le brevet comme 
un accessoire et l'attribuer au propriétaire de la chose principale : 



(1) Voy. supra ^ n» 08. 

(2) Paris, 22 avril 1896; Gaz. Trib.^ i4 niai 1896. — Cass., 26 avril 1900; Sir,^ 
1901, I, 100; Pand. fr., 1900, I, 3iG. 
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rinvention; mais il se peut que Tinventeur dépouillé bénéficie 
ainsi d'une diligence qui lui avait fait défaut : avant sa propre 
demande de brevet, s'il en a fait une, Tinvention avait peut-être 
été divulguée, ou exploitée par un tiers, et ainsi la revendication 
lui assurera plus de droits qu'il n'en aurait eus de son propre chef. 

98. — L'action en revendication appartient légalement, non 
pas tant au véritable inventeur, ni même à celui qui avait un 
droit acquis sur l'invention, mais plus généralement à celui qui 
en détenait le secret et à qui il a été dérobé par l'indu-breveté 
ou par son auteur. La revendication s'exercera contre l'usurpa- 
teur ou contre son ayant droit, même contre le cessionnaire de 
bonne foi, sauf le recours en garantie de ce dernier contre son 
cédant (art. i63o, Code ci v.). Le revendiquant devra administrer 
la preuve de l'usurpation, du détournement ou de l'abus de con- 
fiance. Si Tacte incriminé constitue un délit et rentre dans la 
définition des articles 4^1 ou 4^8 du Code pénal, l'inventeur 
dépouillé pourra agir par la voie correctionnelle pour obtenir la 
condamnation de son voleur, mais la revendication sera toujours 
de la compétence du tribunal civil. Avant de statuer au fond, ce 
tribunal peut ordonner toutes mesures provisoires urgentes, par 
exemple, la mise sous séquestre du brevet pendant la durée de 
l'instance. 

99. — La subrogation, si elle est prononcée au profit du re- 
vendiquant, comporte la substitution du nom du véritable proprié- 
taire à celui de l'indu-breveté dans le brevet, et s'opère pratique- 
ment par la mention, en marge de l'arrêté ministériel qui constitue 
le titre, du dispositif du jugement et du nom du véritable titu- 
laire. Il appartient à l'autorité administrative d'assurer l'exécu- 
tion matérielle du jugement, en effectuant l'inscription des 
mentions prescrites. On peut soutenir, en se fondant sur le 
principe de la séparation des pouvoirs, que l'autorité adminis- 
trative a seule qualité pour ordonner la substitution du nom et 
que son rôle ne saurait se borner à celui d'un simple agent 
d'exécution. Mais, en fait, aucun conflit n'a jamais surgi et 
l'administration exécute sans difficulté les jugements qui lui 
sont notifiés. 

Le recours à l'action en revendication, en l'absence de toute 
disposition spéciale dans la loi, ne permet pas de résoudre aisé- 
ment les graves problèmes que peut faire naître l'usurpation d'un 
brevet. Il y a lieu d'examiner deux hypothèses principales. 

100. — Si l'usurpateur s'est fait délivrer un brevet qui est 
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incomplet, mal rédigé, dont la description est insuffisante au 
point d'être une cause de nullité, on aperçoit immédiatement 
que la subrogation pure et simple n'assurera au légitime proprié- 
taire qu'une satisfaction bien médiocre et souvent illusoire. Si 
la description est suffisante bien qu'incomplète, un certificat 
d'addition permettra peut-être d'étendre la portée du brevet; 
mais si l'insuffisance est telle que le brevet doive être annulé, 
ou si, d'une façon générale, ce brevet est affecté d'un vice de 
nullité, la situation faite à l'inventeur dépouillé paraît sans 
remède. La subrogation dans un semblable brevet ne lui garantit 
aucun droit, car elle ne couvrira pas la nullité, qui peut être 
invoquée par tout le monde. Une fois prononcée, elle fera obs- 
tacle à la délivrance à son profit d'un nouveau brevet portant 
sur la même invention, car la nullité du brevet fait tomber l'in- 
vention ainsi divulguée dans le domaine public. C'est là un prin- 
cipe absolu, auquel l'hypothèse que nous envisageons, si favorable 
qu'elle soit, ne saurait faire exception, contrairement à l'avis de 
certains auteurs (i). M. Pouillet propose une solution ingénieuse : 
le tribunal prononcera la confusion des deux brevets, celui de 
l'usurpateur et celui du véritable propriétaire, de manière à cor- 
riger par l'un les vices de l'autre. Mais une pareille décision ne 
se fonderait sur aucune disposition légale et serait purement 
arbitraire. Notre conclusion sera que l'inventeur est irrémédiable- 
ment frustré de son droit exclusif, si l'invention qui lui a été 
dérobée a fait l'objet d'un brevet nul. 

101. — Une autre hypothèse embarrassante est celle où 
l'indu-breveté, bien loin d'avoir fait breveter, au détriment du 
légitime propriétaire, une invention incomplète ou insuffisam- 
ment décrite, a, au contraire, ajouté dçs éléments nouveaux et 
personnels à la découverte dont il avait surpris ou dérobé le 
secret. Le brevet, en pareil cas, comprend à la fois l'invention 
de l'un et les perfectionnements de l'autre; comment régler 
leurs droits respectifs? En général, l'invention primitive sera la 
partie essentielle et les perfectionnements ne seront qu'un 
accessoire; on appliquera ici encore, avec une pleine équité, le 
principe que l'accessoire suit le principal et on attribuera au 
revendiquant la propriété de l'ensemble, sauf à tenir compte k 
l'usurpateur, dans le calcul des dommages-intérêts mis à sa 



(i) En ce sens, Blanc, page 609. 
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charge, de la valeur des perfectionnements dont il perd ainsi le 
bénéfice. Si Timportance de ces perfectionnements égale, con- 
trebalance celle de la découverte primitive, le tribunal, tout en 
s'attachant au principe de la subrogation, s'efforcera de trouver 
une solution transactionnelle qui sauvegarde également les 
intérêts des deux parties, soit en accordant aux deux collabora- 
teurs involontaires un droit de copropriété, soit en distinguant, 
si faire se peut, les éléments apportés par chacun d'eux pour 
opérer une sorte de partage, de division du brevet litigieux. 
Si la portée des perfectionnements dépassait sensiblement l'in- 
térêt de l'invention elle-même, le juge pourrait, à la rigueur, 
et par dérogation au principe qui impose la subrogation, limiter 
la satisfaction due à l'inventeur originaire à la simple allocation 
de dommages-intérêts ; on ne se dissimulera pas ce qu'une sem- 
blable solution doit avoir d'exceptionnel. 



§ VU. — Usurpation de la qualité de breveté. 

102. — Parmi les avantages que confère la délivrance d un 
brevet, nous avons déjà signalé le droit qui appartient à son 
titulaire d'user, à l'exclusion de tous autres, de la qualité de 
breveté en toute occasion, et, notamment, dans l'annonce et dans 
la vente des produits brevetés, même par la mention du brevet 
sur ces objets. La publicité ainsi donnée à l'existence d'un droit 
privatif est conforme à l'intérêt général, en même temps qu'elle 
constitue pour le breveté un bénéfice légitime ; si le législateur 
n'en a pas imposé l'obligation, c'est qu'il a pu penser avec quelque 
apparence de raison que les inventeurs brevetés ne négligeraient 
pas cet avantage. Mais il a dû prendre des mesures pour en pré- 
venir l'abus, soit de la part de ceux qui usurperaient cette qua- 
lité, soit de la part des brevetés eux-mêmes, qui pourraient mé- 
suser d'un titre délivré sans examen ni garantie. 

103. — L'article 33 de la loi répond à cette double préoc- 
cupation, dans l'intérêt du public plutôt que dans celui des 
inventeurs brevetés : il érige d'abord en délit le fait de prendre, 
dans des enseignes, des annonces, des prospectus, affiches, 
marques ou estampilles, la qualité de breveté sans posséder un 
brevet délivré conformément aux lois ou après l'expiration du 
brevet. La peine édictée par la loi est une amende de 5o francs 
à 1 ooo francs, laquelle peut être portée au double en cas de 



— 63 — 

récidive (i). Il résulte de cette première disposition que Tusage 
de la qualité de breveté est licite de la part du titulaire et de tout 
ayant droit, cessionnaire ou licencié, mais qu'elle constitue une 
usurpation délictueuse, non seulement en l'absence d'un brevet 
français, mais aussitôt après l'expiration du brevet, ou le pro- 
noncé de la nullité ou de la déchéance absolues. On doit consi- 
dérer comme coupable du délit le titulaire même d'un brevet 
français, s'il appose la mention de son brevet sur des objets qui 
y sont étrangers. Mais la loi ne s'applique pas lorsque le titre 
usurpé est un brevet étranger, ni quand l'usurpation se traduit 
par d'autres faits que celui qu'elle prévoit, par exemple, la me- 
nace de poursuivre les contrefacteurs. Les règles d'interprétation 
admises en ce qui concerne les dispositions pénales interdisent 
toute extension du texte légal. 

104. — Commet aussi un délit, aux termes du même ar- 
ticle 33, celui qui, étant breveté, mentionnera sa qualité ou son 
brevet sans ajouter les mots : sans garantie du gouvernement, 
La peine est la même que pour l'usurpation. Une tolérance éta- 
blie par un long usage autorise toutefois l'inscription de la men- 
tion prescrite en lettres minuscules, et, par abréviation, dans la 
forme : s. g, d. g. 

105. — Les deux délits de l'article 33 constituent ce qu'on 
appelle des délits contraventionnels, c'est-à-dire que l'intention 
frauduleuse n'en est pas un élément nécessaire ; l'excuse tirée de 
la bonne foi ne saurait donc être admise. Le tribunal compétent 
est le tribunal correctionnel ; il sera saisi soit par le Ministère 
Public, agissant d'office ou k la suite d'une plainte, soit par une 
partie civile, par la voie de la citation directe. Le plaignant sera, 
par exemple, un concurrent lésé par l'usurpation. Mais l'usurpa- 
tion commise peut être considérée d'autre part comme un acte de 
concurrence déloyale et donner ouverture à l'action civile en 
dommages-intérêts, à raison du préjudice causé. Le tribunal 
civil ou correctionnel aura à statuer, le cas échéant, sur les 
exceptions invoquées par le prévenu ou le défendeur, sa qualité 
de cessionnaire ou de licencié d'un brevet en vigueur ; par voie 
de conséquence, les questions de validité ou de nullité, d'exis- 
tence ou d'expiration du brevet lui seront également sou- 
mises (2). 

(1) Paris, 5 décembre 1900; Ici Loij 28 janvier 1901. 

(2) Cass., 2 mars 1894; Sir,, 1895, I, 478; Pand, fr., 1895, I, 78. 
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106. — La prescription de ce délit s'accomplit par trois ans; 
le délai commence à courir à partir de l'infraction, c'est-à-dire 
pour le fabricant coupable d'usurpation, du jour, par exemple, 
où il a apposé la mention incriminée; pour le débitant, du jour où 
il a mis en vente les produits qui la portent. 



CHAPITRE VII 
Du brevet en droit international. 

§ P'. — Droits des étrangers. 

107. — L'effet d'un brevet d'invention ne s'étend jamais 
au delà des frontières du pays qui l'a délivré : un brevet français 
ne vaut que pour la France et ne s'applique que sur son terri- 
toire, tant continental que colonial. Nous verrons plus loin com- 
ment un inventeur français peut obtenir à l'étranger la protec- 
tion de son invention. Mais si le régime des brevets a, en ce 
sens, un certain caractère national, il ne faut pas en conclure 
que la jouissance en soit refusée aux étrangers. 

L'étranger jouit, au contraire, en France des mêmes droits que 
le Français pour l'obtention d'un brevet; en cette matière, le 
législateur a fait abstraction du principe général de la réciprocité 
de traitement écrit dans l'article 1 1 du Code civil : il ne dis- 
tingue pas entre l'étranger admis à domicile en France et celui 
qui n'y a ni domicile ni résidence. Aucune formalité particulière 
n'est imposée à l'étranger pour demander un brevet; il lui suffira 
d'observer les conditions exigées de tout impétrant. S'il n'a ni 
résidence, ni établissement, il déposera^ sa demande au secré- 
tariat de la préfecture de son choix, en élisant domicile dans la 
circonscription. 11 écrira sa demande en français et se conformera 
à toutes les prescriptions réglementaires pour la rédaction du 
texte de la description et pour l'exécution des dessins annexés. 

108. Cautions. — Le titulaire étranger d'un brevet fran- 
çais sera également admis à exercer librement en France tous 
les droits dérivant de son brevet. La seule restriction que la loi 
y apporte consiste dans l'obligation de déposer un cautionne- 
ment pour procéder k une saisie d'objets prétendus contrefaits 
(art. 47 î 4* alinéa); le chiffre de la caution sera fixé par le Prési- 
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dent du tribunal dans l'ordonnance autorisant la saisie. En outre, 
en vertu du droit commun, l'étranger, lorsqu'il est demandeur 
dans un procès contre un Français, est tenu de fournir la cau- 
tion dite judicatum solvi; cette caution sera-t-elle exigée de 
l'étranger qui intentera un procès en contrefaçon lorsqu'il aura 
déjà préalablement consigné un cautionnement pour pratiquer 
la saisie? On peut admettre, en principe, que les deux cautions 
ne se confondent pas et qu^ainsi la caution judicatum solvi pour- 
rait encore être imposée; toutefois, la jurisprudence tend à tenir 
compte au demandeur étranger du cautionnement qu'il a déjà 
versé. Ces restrictions au droit commun, établies contre les 
étrangers, perdent de leur importance depuis que la Convention 
de La Haye du i4 novembre 1896 a supprimé l'obligation de 
caution en faveur des nationaux des pays contractants, lesquels 
comprennent, à l'exception de l'Angleterre et des Etats-Unis, 
presque tous les grands pays industriels. La Convention d'Union 
du 20 mars i883, dont il sera parlé ci-après, ne contient, au 
contraire, aucune dérogation sur ce point à la législation natio- 
nale : les ressortissants des pays qui y ont adhéré restent donc 
tenus des cautionnements et cautions imposés aux étrangers. 



§ II. — Protection internationale des inventions. 

109. — A raison du caractère strictement territorial de la 
protection accordée par un brevet, l'inventeur breveté en France 
ne jouira, dans les autres pays, d'aucun droit, s'il n'y est égale- 
ment breveté. Or, la protection interna^ .onale des inventions, 
si désirable, si nécessaire, rencontre des obstacles presque insur- 
montafcles qui tiennent moins à la nature même du droit de l'in- 
venteur qu'aux conditions particulières du régime auquel il est 
soumis. Subordonné partout, pour sa reconnaissance légale, à 
l'observation de certaines formalités qui aboutissent à un acte 
de l'autorité administrative qui le consacre, le droit de Tinven- 
teur est régi dans les divers pays par des législations dont les 
exigences sont aussi variables que rigoureuses et telles qu'il 
est bien malaisé de les satisfaire à la fois. Le désir de faire 
breveter son invention dans tous les pays où l'inventeur veut se 
réserver un droit exclusif d'exploitation (la Grèce, la Hollande, la 
Roumanie et la Serbie n'ont aucune législation protectrice) se 
heurte, en effet, d'abord à l'obligation de remplir dans chacun 
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d'eux des conditions de forme très complexes, de payer des 
taxes assez onéreuses, et, en outre, à la condition de la nou- 
veauté de rinvention, plus ou moins rigoureusement exigée 
partwit. Or, la délivrance d'un brevet entraîne, en général, la 
publicité de Tinvention, 

Nous verrons quels remèdes ont été apportés à cette situa- 
tion fâcheuse par la Convention d'Union du 20 mars i883. Nous 
allons étudier préalablement la condition faite par la loi fran- 
çaise aux inventions déjà brevetées à l'étranger. 

110. Brevet fkmiiçais pour une invention déjà, bre- 
vetée À Tétranger. — La loi n'exige pas de l'inventeur qu'il 
réserve à la France sa première demande de brevet ; elle admet 
expressément (art. 39) les inventions antérieurement brevetées 
à l'étranger. Ce sont les brevets délivrés dans ces conditions 
qu'on appelle très improprement des brevets d'importation ; ils 
n'en ont nullement le caractère. La délivrance d'un brevet fran- 
çais, pour une invention déjà brevetée dans un autre pays, n'aura 
Jieu, en effet, qu'au profit du titulaire du brevet étranger ou de 
ses ayants cause; mais les Français, aussi bien que les étrangers, 
peuvent revendiquer ce droit : ainsi, un Français aura la faculté, 
s'il y trouve quelque avantage, de demander d'abord un brevet 
à l'étranger. D'ailleurs, en accueillant les inventions antérieure- 
ment brevetées, la loi ne leur concède aucune faveur particulière. 
La condition de nouveauté absolue n'est pas moins rigoureuse- 
ment exigée que pour toute autre invention (cette question est 
toutefois controversée). Par conséquent, uaae invention ne sera 
valablement brevetée en France que si la demande ou la déli- 
vrance du brevet étranger n'a entraîné aucune publicité équiva- 
lant h une divulgation. Par contre, la loi restreint les droits de 
l'inventeur ainsi breveté, en limitant la durée du brevet français 
à celle du brevet étranger antérieur. Cette rigueur se justifie, 
paraît-il, dans l'esprit du législateur, par le «ouci de ne pas en- 
chaîner la liberté de l'industrie nationale après que l'industrie 
étrangère aura été affranchie par l'extinction du brevet qui la 
liait. 

Signalons, en passant, cette étrange contradiction d'un légis- 
lateur qui institue le régime des l^revets d'invention dans l'in- 
térêt apparemment de l'industrie nationale^ sans se préoccuper 
des prétendus avantages qu^e la conourrence étrangère pourra re- 
tirer 'de sa liberté, mais qui croit devoir faire une résesrve pour 
ce cas unique^ dun intérêt si médiocre, où la durée d'un brevet 



— 67 — 

français excéderait la durée d'un brevet étranger ! Quoi qu'il en 
soit, le brevet français délivré en second lieu sera dépendant du 
brevet étranger antérieur; non seulement l'expiration de ce der- 
nier entraînera de plein droit celle du brevet français, queil que 
soit le terme qui lui ait été fixé, mais les deux brevets de\Tont 
être considérés comme étant absolument et solidairement liés 
l'un à l'autre, au point que toutes les vicissitudes du brevet 
étranger (son annulation, sa déchéance, son extinction, par 
quelque cause qu'elles surviennent) réagiront sur l'autre (i). 

111. Brevet étranger pour uae invention brevetée 
en France. — Nous n'avons pas l'intention d'étudier ici les 
dispositions particulières par lesquelles certaines législations 
étrangères, à la différence de la nôtre, favorisent, pour la déli- 
vrance d'un brevet, l'inventeur qui a déjà demandé ou obtenu 
un brevet à l'étranger : la loi allemande, par exemple, dans son 
paragraphe 2, alinéa 2, accorde un délai de priorité de trois mois 
aux ressortissants de certains Etats, à partir de la publication 
officielle d'un brevet pris dans leur pays. Mais nous voulons 
nous borner à l'exposé de la législation française. La loi du 
7 avril 1902 y a introduit une disposition insérée dans l'article 2 
(7^ et 8® alinéas) qui a pour objet de faciliter la protection inter- 
nationale des inventions. Cette disposition, que nous avons déjà 
signalée et commentée, est celle qui permet d'ajourner pen- 
dant im an, à partir du dépôt de la demande, la délivrance et la 
publication du brevet, si l'impétrant en fait la réquisition ex- 
presse. Le sursis ainsi accordé a cet avantage d'éviter la divulga- 
tion de rinvention par l'effet de la publication du brevet et de 
laisser intacte la nouveauté de la découverte, condition néces- 
saire de sa brevetabilité dans tous les pays. 

Mais la loi stipule expressément que le bénéfice de l'ajourne- 
ment ne pourra être réclamé par ceux qui auraient déjà profité 
des délais de priorité accordés par des traités de réciprocité, 
notamment par l'article 4 de la Convention internaitionale du 
20 mars i883. Nous allons examiner brièvement les conditions 
particulières du régime institué par cette Convention. 



(1) Cf. pourtant Cass., 5 juin 1897; Droit, 2 juillet 1897. — Paris, 7 janvier 
1897; I>roity 26 janvier 1897, 
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§ III. — L'Union internationale ponr la protection 
de la propriété indastrielle. 

118. — Une Convention diplomatique, signée à Paris le 
20 mars i883, successivement modifiée par des actes additionnels 
signés à Bruxelles les i4 décembre 1897 et i4 décembre 1900, 
a constitué entre certains Etats auxquels d'autres sont venus se 
joindre depuis, une Union internationale pour la protection de la 
propriété industrielle dans le but d' « assurer une complète et 
efficace protection k l'industrie et au commerce des nationaux des 
divers Etats et de contribuer à la garantie des droits des inven- 
teurs et de la lovatité des transactions commerciales ». Actuelle- 
ment l'Union comprend les pays dont Ténumération suit : l'Al- 
lemagne, la Belgique, le Brésil, le Danemark et les îles Feroé, 
la République Dominicaine, l'Espagne, les Etats-Unis, la France 
avec l'Algérie et les colonies françaises, la Grande-Bretagne avec 
la Nouvelle-Zélande et le Queensland, l'Italie, le Japon, le Me- 
xique, la Norvège, les Pays-Bas avec les Indes Néerlandaises, 
Surinam et Curaçao, le Portugal avec les Açores et Madère, la 
Serbie, la Suède, la Suisse et la Tunisie. 

113. — La Convention s'applique à toutes les branches de 
la propriété industrielle, mais nous n'examinerons que la partie 
qui concerne la matière des brevets d'invention. Le régime qu'elle 
institue ne pouvait atteindre le but très désirable mais irréali- 
sable de l'unification des législations nationales; il y introduit, 
du moins, un certain nombre de dispositions communes, déroga- 
toires à la loi nationale et dont le bénéfice est assuré à tous les 
ayants droit, c'est-à-dire les nationaux des Etats contractants, 
et aussi les étrangers qui, sans être sujets ni citoyens de ces 
Etats, sont domiciliés ou ont des établissements industriels ou 
commerciaux sur le territoire de l'un d'eux. Les personnes ainsi 
désignées sont admises à jouir dans chacun des Etats des avan- 
tages que les lois respectives accordent aux nationaux, avec le 
bénéfice de certaines dispositions exceptionnelles qui sont les 
suivantes. 

114. — Pour faciliter aux intéressés la demande successive 
de brevets "pour une même invention dans les divers Etats de 
l'Union, il est accordé à l'impétrant un délai de priorité de douze 
mois, à partir du dépôt régulièrement effectué dans l'un des Etats, 
pour former sa demande dans les autres. L'effet de ce droit de 
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priorité ou de préférence est que les faits accomplis dans Tin- 
tervalle, par exemple, une autre demande de brevet, la publica* 
lion de l'invention, sa mise en exploitation, et, plus générale- 
ment, sa divulgation, même du fait de l'impétrant, ne peuvent 
être opposés à sa propre demande ou à son propre brevet pour 
l'invalider; ils sont comme non avenus (i). Mais les droits des 
tiers sont néanmoins réservés ; cette réserve doit s'interpréter, 
à notre avis, en faveur des tiers qui, de bonne foi^ auraient 
entrepris, dans l'intervalle entre la demande faite à l'étranger et 
le dépôt effectué dans le pays, l'exploitation de l'invention et 
auraient ainsi acquis les droits attachés k la possession anté- 
rieure. Cette question est toutefois vivement controversée (a). 

Une protection temporaire est assurée, en outre, aux inven- 
tions bre vetables pour les produits figurant aux Expositions inter- 
nationales organisées sur le territoire de l'un des Etats. 

115. — La Convention contient trois dispositions favorables 
aux inventeurs pour la conservation de leurs brevets : les brevets 
successivement délivrés dans les divers Etats de l'Union, pour 
une même invention, sont déclarés indépendants les uns des 
autres et même de ceux délivrés dans les Etats non adhérents à 
l'Union; l'introduction, par le breveté, d'objets fabriqués daiis un 
autre Etat unioniste n'entraîne pas la déchéance de son brevet ; 
enfin, le breveté, dans chaque pays, ne peut être frappé de dé- 
chéance pour cause de non-exploitation qu'après un délai minimum 
de trois ans, à dater du dépôt de sa demande dans le pays dont 
il s'agit, le breveté étant, en outre, admis à justifier des causes 
de son inaction. 

116. — On voit que ce régime de faveur apporte de très 
graves dérogations k la législation qui nous régit. 11 peut être 
invoqué en France par les ressortissants des autres Etats unio- 
nistes, et par les Français dans chacun de ces Etats. Mais il nous 
paraît difficile d'admettre qu'un Français puisse s'en prévaloir 
dans son propre pays, et se mettre ainsi en contradiction avec 
sa loi nationale (3). De sorte que la situation des étrangers 

(i) Paris, 11 avril 1892; La Loi, 3 mai i^yi. 14 niai 1902; Loi, 25-26 mai 1902. 

(2) Cf. Pelletier et Vidal-Naquet, la Convention d'Union, p. 120 et suiv. 

(3) Vidal-Naquet, Nouvelle Revue internationale de la Propriété industrielle^ 
n" 3, p. 65 et suiv. — L'opinion que nous soutenons se trouve en somme offi- 
ciellement confirmée par le dépôt tout récent (28 novembre 1908) d'un projet de 
loi qui doit rendre les dispositions de la Convention applicables aux Français en 
France. L'adoption de ce projet mettra fin A la situation regrettable que nous 
dénonçons ici. Cf. Laborde, ibidem, pages 161 et suivantes. 
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unionistes serait plus favorable que celle des Français, en France. 
- Et cette inégalité de traitement, établie en sens inverse des 
traditions et de la logique, est d'autant plus choquante que les 
dérogations subies par notre législation sont plus graves. Or, la 
tentative d'unification dont la Convention est le résultat s'est 
précisément réalisée au détriment de certaines des particularités 
caractéristiques de notre loi : les trois dispositions de faveur 
que nous avons éniunérées montrent que notre législation semble 
avoir fait les frais de la transaction. Et la conséquence, c'est 
qu'il y a en France deux régimes de brevets, l'un applicable aux 
nationaux, l'autre aux étrangers, et que ce dernier est privilégié 
et préférable. Ce qui rend cette situation particulièrement criti- 
quable, c'est que les concessions faites aux étrangers ne sont 
pas compensées, pour nos nationaux, par des avantages équiva- 
lents obtenus dans les autres pays, dont la législation nationale 
leur sera appli([uée, si défavorable qu'elle soit aux inventeurs. 
Certains des Etats admis au bénéfice de l'Union n'ont qu'un 
régime de brevets tout à fait imparfait, d'autres n'en ont aucun 
et ne protègent pas 1 invention. 11 est à remarquer encore que la 
Convention ne reçoit pas partout une application également 
loyale, bienveillante et conforme à son esprit. On est donc en 
droit de se demander si les avantages qu'elle est censée conférer 
ne sont pas purement illusoires et si les inventeurs ont un intérêt 

' sori.^ux à s'en prévaloir. 



CHAPITRE VIII 
Résina d'exception à Foceasion des Expot»tioii8. 

117. — La protection temporaire que prévoit l'article ii de 
la Convention d'Union pour les inventions brevetables pro- 
duites dans des Expositions internationales officielles ou officiel- 
lement reconnues, organisées sur le territoire de l'un des Etats 
unionistes, ne leur a jamais fait défaut en France. Pour Éavoriser 
le succès des Expositions et les intérêts multiples qui y sont 
attachés et pour y faciliter la production des iaventions nou- 
velles non encore brevetées, le législateur a, en effet, créé un 
régime d'exception' applicable à toutes les Expositions^ publiques 
autorisées par l'administratioa, et, d'auire part, il a accordé cer- 
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taines faveurs particulières à Toccasion de» Expot^itions univer- 
selles. 

Une loi dxu 23 mai 1H68 organise d'une £açoa permanente et 
normale la garantie provisoire des inventions susceptibles d'être 
brevetées qui sont admises k une exposition publique autorisée. 
Des lois spéciales, votées à roccasion de» Exposition» univer- 
selles de 1878, 1889^, 1900 (loi du 3o décembre 1899) ont encore 
ajouté à ce régime de faveur en assimilant la production d'une 
inventi<Hi brevetée à une véritable exploitation, dans le sens de 
1 article 3(2, paragraphe 2, en autorisant T introduction par le 
breveté de spécimen» de son invention fabriqués à l'étranger, 
enfin, en mettant les produits exposés à l'abri, dans certaines 
condition», de toute saisie autre qae descriptive. 

lis. — Nous n'étudierons brièvement que les di»po»îtions 
de la loi générale du ^3 mai 1868. Son objet est d'assiirer aux 
inventeurs qui exposeraient de» inventions» nouvelle», non eiteore 
brevetées, dans des Expositions autorisées, le bénéfice d'uzie 
protection provisoiFe, produisant temporairement de» effets amar- 
logues à ceux d'un brevet. Tout inventeur, français ou étranger, 
qui aura obtenu radEnission d'une invention non brevetée, pourra 
s'assurer la garantie provisoire en adressant sa demsAde au ppé£et 
ou au sous-pré£et de la circonscription dan» laquelle est sitivée 
l'Exposition, au plus tard dans le délai d'un mois après l'ouver- 
ture officielle. La demande devra être conçue et rédigée dans 
(les formes analogues k celles d'une demande de brevet ; elle sera 
donc accompagnée d'une description- exacte, précise et complète, 
avec des dessins s'il y a lieu. 

La garantie sera constatée par un certificat descriptif, délivré 
gratuitement par l'administration; la publicité en est assurée 
par l'inscription de la demande et du, certificat sur un registre 
spécial, lequel sera transmis au Ministre du Commerce et de 
r Industrie et cemmunigTO san» frais à tout intéressé. La déli- 
vranee da certificat à Keu sa!n» examen préalabte, aux risque» 
et péri']» dot demandeisir ; elle ne peut être refusée qu'en ca» d^»- 
réguliaarité de la demande; la décision de l'aistorité eompétenlle' 
est soiiflzkise aux voies de recour» du droit eomisansBi; enfin, la 
(lemamde rejetée peut être renouvelée, si le» délais ne sont pa» 
expiré». 

La protection temporaire coiaoïpoirte, di»ioi»»-no«is, le» nuéme» 
eiet» epi'un» bvevdi ; elle met ta nouveauté de Tinvention à Fabri 
(li'une divulgatie»n, de quetqtae &çon quelle se pvoduise; elîe 
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donne k l'inventeur garanti le droit de procéder à la description 
et même à la saisie d'objets contrefaits et l'action en contrefaçon. 
Certains auteurs, il est vrai, refusent à la garantie une sem- 
blable portée, quant à la saisie et au droit d'agir, mais les termes 
de la loi nous paraissent formels ; tout au plus pourrait-on subor- 
donner la condamnation du contrefacteur, sur les poursuites en- 
gagées en vertu du certificat^ à la délivrance préalable d'un 
brevet. 

Ces effets se produisent non point du jour de la demande ou 
de la délivrance du cjertifîcat, mais ils rétroagissent à la date de 
l'admission des produits à l'Exposition et ils se continuent jusqu'à 
la fin du troisième mois qui suit sa clôture officielle. L'intéressé 
veillera à ne pas laisser expirer ce délai sans s'être mis en règle 
par la prise d'un brevet, s'il veut éviter de perdre le bénéfice de 
la garantie provisoire. En remplissant cette condition, il aura 
ainsi joui d'une protection plus prolongée que celle d'un brevet 
ordinaire, le brevet qui lui sera délivré ne prenant date que du 
jour de sa demande. 

Ce régime d'exception s'applique à toutes les Expositions, 
industrielles ou agricoles, générales ou spéciales, universelles, 
nationales ou régionales, à la condition qu'elles soient réguliè- 
rement autorisées par l'administration compétente. 



CHAPITRE IX 

Nullités et déchéances. 
§ P% — Généralités. 

119. — • Délivré sans examen et sans garantie, le brevet 
d'invention reste soumis, après sa délivrance, à toutes les contes- 
tations qui peuvent se fonder soit sur ce que l'invention ne rem- 
plissait pas les conditions requises pour être brevetée, soit sur 
ce que certaines formalités sacramentelles n'ont pas été observées 
dans la demande du brevet. Le défaut de brevetabilité et quelques 
vices de forme particulièrement graves constituent, eï\ effet, des 
causes de nullité du brevet. D'autre part, la loi impose au breveté 
plusieurs obligations qui sont des charges du privilège qu'elle lui 
confère : obligation de payer certaines redevances et d'exploiter 
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rinvention dans Tintérêt de l'industrie nationale. Leur inexécu- 
tion entraîne la déchéance du brevet. 

On aperçoit immédiatement une différence capitale entre les 
causes de nullité et les causes de déchéance : les premières sont 
antérieures à la délivrance du brevet et résultaient des vices dont 
le titre était affecté dès l'origine ; les secondes, au contraire, sont 
postérieures à la délivrance et ne se sont réalisées que par la 
faute ou l'inaction du titulaire du brevet. Aussi, et par une con- 
séquence naturelle et logique, l'effet attaché à ces deux sanctions 
n'est-il pas le même : tandis que le brevet dont la nullité a été 
prononcée est anéanti pour l'avenir et dans le passé, est censé 
n'avoir jamais existé, le brevet déchu aura valablement existé 
jusqu'au jour où la cause de déchéance est survenue, et ne sera 
donc aboli que pour l'avenir. Ainsi la nullité et la déchéance 
entraînent l'extinction des droits du breveté, mais la nullité 
seule produit un effet rétroactif. 

La nullité ou la déchéance sont absolues ou relatives : abso- 
lues, elles profitent à tout le monde, et peuvent être invoquées 
par tous ; elles n'ont ce caractère que lorsqu'elles ont été pronon- 
cées à la requête du Ministère Public, représentant de l'intérêt 
général. Relatives, elles n'ont d'effet qu'à l'égard d'une personne 
déterminée, celle au profit de qui elles ont été judiciairement 
reconnues. 

La nullité, mais non la déchéance, peut affecter une partie 
seulement du brevet; car on doit admettre que le brevet n'est 
pas plus indivisible que l'invention qu'il protège ; or, l'invention 
peut être nouvelle en partie, encore que certains éléments reven- 
diqués par l'inventeur appartiennent au domaine public. En pareil 
cas, la nullité partielle du brevet pourra être prononcée ; elle 
équivaudra à une restriction, à une limitation des droits du bre- 
veté, ou parfois à une simple délimitation, à une interprétation 
du brevet. 

120. — La maxime : Provision est due au titre, s'applique 
en matière de brevets d'invention, malgré le caractère précaire 
et fragile d'un titre délivré sans examen préalable, aux risques et 
périls de l'impétrant. Par conséquent, le propriétaire du brevet, 
pour jouir des droits y attachés, n'a qu'à invoquer son titre et à 
le produire; il obtiendra ainsi l'autorisation de saisir les objets 
contrefaits et il aura le droit d'agir contre les contrefacteurs. 
D'autre part, si la validité du brevet est contestée, la preuve de 
la nullité ou de la déchéance doit être rapportée par le contes- 
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tant; le brevet est présumé valable jusqu à preuve du contraire, 
et le fardeau de la preuve n^incombe pas au breveté (i). Enfin, 
le doute sur Texistence des causes de nullité ou de déchéance 
profite au brevet. Ces principes incontestables constituent, pour 
l'inventeur breveté, un privilège enviable et tel que les législa- 
tions fondées sur Texamen préalable ne lui en offrent pas de 
plus grand. 

181. — L'article 3o de la loi de i844 énumère huit causes 
de nullité. Les six premières sont communes aux brevets et aux 
certificats d^addition, la septième est spéciale aux brevets, et la 
dernière, propre aux certificats. Mais nous savons q}xk raison de 
sa nature, qui fait de lui comme un accessoire et une annexe du 
brevet dont il dépend, le certificat d'addition subit nécessaire- 
ment le contre-coup des vicissitudes dont le brevet peut être 
atteint. Il ne survit à sa nullité partielle que s'il se rattache à la 
partie valide. 

§ IL — CaoMS de nullité. 

188. l"" DéfBWt de BOirreaiité. — La nouveauté de Tin- 
ventioQ est une condition nécessaire, essentielle de- sa breveta- 
bilité. La raison en est simple : le droit de l'inventeur, dtoit 
exclusif, opposable à tou», ne peut s'exercer que sur un objet 
susceptible d'appropriation. De même qu'il s'éteindra k l'expira- 
tion d'un délai qui est, chez non», dé quinae ans au maximum et 
que ce caractère temporaire du dï*oit se justifie pa^ee que « le 
monde des idées n'est point fait pour le particulier, mais pour la 
c€>mmiuiaaté» (s), de même, et k pbi» forte raison, il ne peut 
prendre naissaiice lorsque l'invention qui doit en être Fobjiet n'est 
plus nouvelle, parce qu'elle est alors dans le domaine public et 
qu'elle est censée être entrée dans- le patrimoine de la collectivité. 

183. NOBircailté altooive. — La conditioii die nouireanté 
peut être exigée d'une façon plus ou moins rigoureuse ; l'article 3i 
la définit ainsi : « Ne sera pas réputée nouvelle toute découverte, 
invention ou; application qui, en France ou k l'étranger, et anté- 
rieurement k la date du dépôt de la- demandie, aura reçu mie 
publicité suffisante pour pouvoiip être exécutée. » La nocrveauté 
légale est donc la nou'veauté absolue, sans aueune restriction ni 
dans^ le temps, ni dians l'ei^aee : la publicité est destrueti-ve de 

(i) Toulouse, 29 décembre 18^4; G«3. Pa[., i8<j5, I, 423. 
- (2) Planiol, Tpsdté de ëroi€ eivil„ l, nP 1 288. 
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h nouveauté, à quelque époque qu'elle se soit produite, dans 
quelque pays qu'elle ait eu lieu, pourvu qu'elle soit antérieure au 
dépôt de la demande de Krevet et qu'elle soit suffisante pour 
permettre l'exécution de l'invention. Certaines législations distin- 
guent deux formes de publicité, l'une résultant de l'a publication 
d'une description de l'invention, soit dans un écrit ou un imprimé 
public, soit dans un compte rendu ou par une divulgation faite 
verbalement, l'autre, réalisée par la production en public d'un 
modèle ou d'une application de l'invention. La définition de 
l'article 3i le» comprend toutes, et la jurisprudence l'applique 
rigoureusement, en s'attachant à ces deux conditions : que Fan- 
tériorité soit sérieuse, c'est-à-dire qu'elle porte vraiment et iden- 
tiquement sur l'invention même revendiquée par le breveté et 
qu'elle en comprenne les éléments essentiels, non à l'état de eon- 
ception vague, de projet inachevé, mais avec ce degré de matu- 
rité qui est nécessaire pour en permettre l'exécution, et, d'autre 
part, que la divulgation soit réelle, de nature à donner à des tiers 
la possibilité de connaître l'invention et de l'appliquer immédia- 
tement, pour peu qu'ils soient compétents en la matière. 

La publicité ainsi entendue comprend, en réalité, deux choses 
tout à fait distinctes : i^'V antériorité proprement c?i7e,' c'est-à- 
dire la publicité d<xmée à une invention antérieure, identique à 
celle qui fait l'objet du l»evet en cause, en présence de laquelle 
cette deirnsère n'a plus ni nouveauté, ni originalité, puisqu'elle 
n'est que la répétition d'une chose connue ; peu importe que la 
rencontre soit fortuite et involontaire, ou, au contraire, l'effet 
d'un simple emprunt ^ d'un plagiat ou d'une réminiscence; 2^ la 
publicité n'est pas moins destructive die la nouveauté, lorsqu'elle 
résulte de la divulgMion dont a été l'objet, avant le dépôt de la 
demande, l'invention nsiéme pour laquelle le brevet a été délivré, 
divulgation par le fait de l'inventeur, par sa faute, sa négligence, 
ou mènae à son insu et contre son gré, par l'infidélité de ses 
ouvriers, em^ployés, associés, à la suite d'une fraude ou d'un délit 
dont il aurait été victime. Dans ton» ces cas, Tinvention a aussi 
cessé d'être nonvelle, dans le sens de la loi. 

1S4. PTlbli€?attOli> — Ces définiticms permettent de prévoir 
la solution qm'on devra de»sner dans les hypothèses multiples et 
variées qui peuvent se présenter sur la question de nouveauté. 
Reprenant la division qne nous avons ii^iquée entre les deux 
modes principaux de p«iblicité et les formes secondaires qu'ils 
aiTectent, nous trouverons une cause de nullité : dans la pisblica- 
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tion d'une description de Tinvention, soit qu'elle ait été donnée 
dans un ouvrage imprimé et publié (peu importe le nombre d'exem- 
plaires, peu importe qu'il n'ait pas été mis en vente mais offert 
par l'auteur, peu importe encore la langue dans laquelle il est 
écrit), soit qu'elle se trouve contenue dans un brevet^ délivré en 
France ou à l'étranger, pourvu, dans ce dernier cas, qu'il ait été 
publié avant le dépôt de la demande (i). Dans l'hypothèse d'un 
brevet français ^ les auteurs déclarent toutefois que la publication 
n'en est point nécessaire, et que la délivrance suffit pour en con- 
stituer l'antériorité ; le brevet, disent-ils, est un acte public réputé 
connu de tous, puisque celui qui l'imite, même de bonne foi, est 
considéré comme contrefacteur (2). Cet argument ne nous paraît 
pas décisif; car la présomption de publicité sur laquelle se fonde 
ici la sanction de la contrefaçon ne satisfait pas assurément à la 
définition très nette de l'article 3i, elle ne permet pas l'exécu- 
tion de l'invention. Mais la solution proposée est trop nécessaire 
pour qu'on puisse la repousser; regrettons du moins que le légis- 
lateur n'ait pas expressément prévu cette cause de nullité, qui 
résulte de la délivrance d'un brevet français identique ou même 
de la demande d'un brevet en France , si elle a abouti ulté- 
rieurement k la délivrance (3). 

Nous assimilons pleinement la publicité qui résulte de la 
communication d'un manuscrit au public^ i\ celle qui consiste dans 
son impression et sa publication ; ainsi les brevets constituent 
des antériorités, dès lors qu'ils peuvent être librement consultés 
par les intéressés, par exemple, dans les pays où leur publication 
n'est pas régulièrement effectuée. Mais la simple demande de 
brevet^ lorsqu'elle n'est entourée d'aucune publicité, comme en 
France, ne sera pas destructive de la nouveauté; si donc elle est 
rejetée ou retirée par son auteur, elle ne fera pas obstacle à la 
validité du brevet qui pourra être délivré plus tard soit au même 
impétrant, soit à un autre, en suite d'une nouvelle demande. 
Pourtant si la première demande de brevet, entre le jour de son 
dépôt et la date de la délivrance, a été suivie d'une autre demande 
portant sur la même invention, que devra-t-on décider? Nous 
avons admis que le dépôt de la demande ne réalisait, ni en fait ni 
en droit, la publicité prévue dans l'article 81 ; il est bien certain 

(1) Gass. 8 mai iSgS; Ann., i8(|5, p. 172. — Paris, 7 janvier 1897; le Droit, 
26 janvier 1897 . — Cass. 5 juin 1897; Ann,, 1897, p. 162. 

(2) PouiUet, no 4o6. 

(3) Paris, i5 mars 189^; Gaz. Trih., 22 mars 189^. 
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cependant que le second brevet devra être considéré comme nul ; 
mais en vertu de quel texte ? Disons que la délivrance du brevet 
produit un effet rétroactif au jour de la demande et que Tinven- 
tion est présumée connue à partir du dépôt. Mais ici encore, 
répétons-le, une disposition formelle de la loi nous paraîtrait 
opportune, car la définition de l'article 3i s'accommode mal 
d'une présomption aggravée d'une fiction (i). 

125. — Nous avons vu précédemment que, aux termes de 
l'article 29, V invention déjà brevetée à V étranger ne pouvait 
l'être valablement en France qu'au profit d'un même breveté, et 
à condition que la délivrance du brevet étranger n'eût pas réa- 
lisé une publicité destructive de la nouveauté. La loi française 
ignore très juridiquement la présomption que le législateur 
étranger a pu attacher à l'acte de délivrance, mais elle a voulu 
réserver au titulaire du brevet étranger le droit d'obtenir le 
même titre en France. Ainsi le brevet délivré à tout autre, dans 
les mêmes conditions, sera nul, encore que sur ce point non 
plus nous ne trouvions pas dans la loi une disposition expresse 
édictant cette cause spéciale de nullité. Mais supposons que le 
brevet français ait été demandé dans l'intervalle entre la demande 
et la délivrance d'un brevet étranger pour la même invention, 
si le demandeur est un autre que le breveté étranger ou son 
ayant cause, le brevet sera-t-il nul ? La question est des plus 
délicates; la difficulté ne vient pas, en réalité, de ce que la 
demande du brevet à l'étranger constituerait une antériorité, 
dans le sens de l'article 3i , 1®, ce qu'on ne peut admettre, puisque 
la délivrance même n'en est pas une, elle est tout entière dans 
l'interprétation de l'article 29 : la faveur accordée au breveté 
étranger lui est-elle réservée à partir de la demande de brevet à 
l'étranger ou seulement du jour de la délivrance ? Le texte de 
l'article 29 (l'auteur d'une invention déjà brevetée à Vétranger) 
nous incline à décider que le simple dépôt effectué à l'étranger 
ne fait pas obstacle à la validité du brevet demandé en France 
par un tiers, même après ce dépôt. La solution à laquelle nous 
nous rallions est conforme à l'opinion des auteurs, mais nous 
croyons avoir évité les contradictions qu'on peut leur repro- 
cher (2). Ce qui complique tous ces problèmes, c'est que dans 



(1) Cf. Orléans. 21 janvier 1896; le Droit, 11 février 1896. 

(2) Cf. Pouillet, no 4^8 : l'article 29 déclare expressément que le droit de 
prendre un brevet d'importation n'appartient qu'au propriétaire du brevet 
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certaines hypothèses où la nullité d'un brevet doit fatalement 
être prononcée, soit en vertu des principes généraux, sait à 
raison d'une disposition de la loi telle que l'article 29, on en 
est réduit, à défaut d'un texte formel, k appUqaer l'article 3i, 
1^, bien que la nullité ne résulte pas, en réalité, d'un défaut de 
nouveauté, selon la définition légale. 

126. — A la description publiée, il faut assimiler celle 
qui a pu être donnée verbalement^ dans un cours ou une con- 
férence publique, dans une communicaticm à une société savante. 
La divulgation qui en résulte sera fatale au brevet, à moins que 
faite k titre confidentiel et à huis clos, le secret de la commu- 
nication ait été gardé. 11 en sera de même pour une confidence 
à un tiers, dans une conversation ou dans une correspondance 
privée (1) ; tout dépend de la publicité que la révélation de l'in- 
vention aura reçue en fait. Il va de soi que le dépôt sous pli 
cacheté d'une description de Tinvention, destiné à en sauve- 
garder le secret, ne sera pas considéré comme ayant entraîné 
sa divulgation. 

127. Usage public. — La publicité résulte aussi bien de 
la production d'une application de l'invention en public que de 
sa révélation, dans un imprimé, par écrit ou orale^ si toutefois 
les conditions dans lesquelles le public a été admis à en prendre 
connaissance lui permettaient d'en pénétrer le secret et d'en réa- 
liser rexécution. L'usage public, dans ce sens, consistera, par 
exemple, dans l'e^c/wAi^ion d'une machine dans un concours public 
ou dans une Exposition (sauf les dispositions exceptionnelles de 
la loi du 28 mai 1868), ou dans un musée; la publicité sera 
plus complètement réalisée, si la machine est produite en ratarche 
que si elle est exhibée à l'état de repos. Dans ces divers cas, 
l'inventeur doit être présumé faire abandon de sa découverte au 
domaine public; îmqis, malgré une intention contraire, toute 
publicité imprudente lui sera préjudiciable ; il devra donc 
prendre des précautions toutes particulières pour éviter une 
divulgation lors des essais ou des expériences qu'il sera souvent 
obligé de faire avant d'avoir pu demander son brevet. Mais, 
surtout, il se gardera de vendre à des tiers l'objet de son inven- 



étranger; et n» 4^9 - vaux?, si un tiers, faisant de son côté la même découverte, 
vient avant lui (le breveté étranger) demander un brevet, toujours dans cette 
période où il n'y a point eu de publicité, ce tiers primera nécessairement et 
naturelletment le breveté étranger. 

(1) Pai'is, 20 juin 1900; Ami,, igoo, ,p. i63. 
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tion, tant qu'il ne sera pas en règle avec la loi (i) les tribunaux 
useront souvent d'une certaine bienveillance dans Tappréciation 
des actes reprochés au breveté (2) ; sans doute, la publicité ré- 
sultant de l'usage antérieur de l'invention par un autre que 
l'inventeur breveté, l'antériorité proprement dite seront, au con- 
traire, très naturellement appréciées contre le breveté avec plus 
de rigueur. Ici encore, comme lorsqu'il s'agissait du dépôt sous 
pli cacheté, V usage secret de l'invention nous apparaît comme 
étant le contraire de la publicité. Ni le possesseur antérieur de 
l'invention, ni les tiers ne pourront tirer argument de cet usage 
secret contre la validité du brevet (3). Nous avons examiné 
déjà dans quelle mesure la possession antérieure constituait 
une exception opposable au droit exclusif de l'inventeur bre- 
veté (4). 

12i8. — L'antériorité ne peut être opposée au brevet que si 
elle réalisait déjà les conditions d'une application industrielle, 
si elle était « susceptible de passer dans le domaine de l'in- 
dustrie (5) » . Ce principe permet de reconnaître dans quels cas 
Y antériorité scientifique constitue une antériorité. Si le savant, 
en découvrant une loi, un principe, un corps, en observant un 
phénomène dans la nature, a ainsi fourni au domaine public un 
moyen ou un produit dont l'application ou les propriétés indus- 
trielles étaient tout indiquées ou évidentes, peu importe qu'il ne 
les ait pas signalées expressément, personne ne pourra se faire 
breveter pour avoir réalisé l'application industrielle prévue (6) . 

129. — Nous avons dit que la nouveauté absolue devait 
s'entendre au point de vue du temps et de l'espace. Une inven- 
tion ne sera plus réputée nouvelle si elle a été décrite dans un 
ouvrage publié aux antipodes, à la veille même du dépôt de la 
demande du brevet en France, ou si on la retrouve dans un ma- 
nuscrit datant de l'antiquité et conservé dans une bibliothèque 
publique. Et, de même, l'usage qui a pu être fait de l'invention 
dans les temps les plus reculés sera considéré comme une anté- 



(1) Paris, 17 juin i%i ; le Droit. 8 octobre 1891. — Amiens, i4 décembre 1899; 
Gaz. Pal., 1900, I, 371. — Amiens, 26 mars 1901 ; Rec. Amiens. 1901, 68. 

(2) Pau, 14 janvier 1899; Gaz. Pal., 1899, I, 4^8. — Paris, 10 janvier 1901, 
DaU., 1901, II, 438; Ann., 1901, p. ifô. — Paris, 10 juillet 1900, Ann,, 1901, p. 178. 

(3) Cass. 3o juin 1897: Gaz, Pal., 1897, II, 170. — Paris, 20 juin, 1900; Ann., 
1900, p. i63. 

(4) Voy. eupra^ n*» 7 et suiv. 

(5) Cf. Pouillet, no 4i3. 

(6) Cf. Trib. civ. Seine, i3 juillet 1900; Gaz. Pal., 1900, II, 3if). 
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norité, alors même que rinvention aurait été abandonnée, que 
le secret en aurait été oublié ou perdu depuis longtemps. La loi 
française n'admet pas les brevets de résurrection. 

130. La preuve. — Le fait matériel de la divulgation ou 
de la publicité de Tinvention peut être établi par tous les 
moyens de preuve, même par témoins et par des présomptions, 
si elles sont graves, précises et concordantes. L'appréciation des 
juges du fait est souveraine, tant sur l'existence de l'antériorité 
que sur son caractère et sa portée, à la condition toutefois que 
leur décision sur ce point soit motivée ( i ) . Il importe peu que 
la preuve de l'antériorité n'ait été découverte par le défendeur 
ou le prévenu que depuis les poursuites ; si la publicité dont il 
se prévaut est antérieure à la demande de brevet, elle en entraîne 
la nullité et couvre donc l'acte de contrefaçon qui lui est repro- 
ché, quand même il l'aurait entrepris dans l'ignorance de toute 
antériorité. Du principe que nous avons posé, il résulte suffi- 
samment que le caractère de moralité de la divulgation est 
indifférent, c'est-à-dire que la nullité pour défaut de nouveauté 
doit être prononcée dès lors que la publicité est établie, sans 
examiner si elle a été intentionnelle et si elle est le fait volon- 
taire et conscient de l'inventeur, ou si, au contraire, elle a été 
fortuite et accidentelle, le fruit d'une erreur ou d'une négligence, 
d'une indiscrétion, ou même frauduleuse, la conséquence d'une 
infidélité, d'un vol, d'un abus de confiance de la part des ouvriers 
de l'inventeur ou d'un tiers quelconque. Mais la jurisprudence, 
par des considérations d'équité plutôt que de droit et par horreur 
de la fraude, refuse souvent k la divulgation frauduleuse le ca- 
ractère d'une publicité légale (2). Elle rejette surtout la demande 
de nullité formée par l'auteur ou le bénéficiaire de l'acte dolosif 
qui a amené la divulgation. 

131.2'' Défaut de brevetabilité. — Les deux exceptions à 
la brevetabilité que nous avons déjà rencontrées et qui frappent : 
1® les compositions pharmaceutiques ou remèdes de toute nature 
et 9® les plans et les combinaisons de crédit ou de finances, sont 
sanctionnées, nous l'avons dit, à la fois par le rejet de la demande 



(1) Gass. 24 janvier 1896; Ann., 1897, p. 61. —5 juin 1897, Ann., 1897, p. 162. 
— 11 juillet 1900, Sir,, 1900, I, 408, DalL, 1900, I, 492. — 11 juin 1901, DalL, 1901, 
I, 395. — 4 novembre 1901, Gaz. Pal., 1901, II, 620. — 7 mai 1902, Dali, 1902, I. 
287, Gaz. Trib., 14 mai 1902. —28 avril 1908, Dali., 1908, I, 240. — Cf. pourtant 
Gass. Il juin 1898, Sir,, 1898, I, 829, Dali., 1898, I, 58i. 

(2) Paris, 20 juin 1900; Ann., 1901, p. 168. 
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de brevet et par la nullité du brevet qui pourrait être délivré 
par mégarde. Le moyen de nullité présente une utilité certaine 
dans Thypothèse où la demande de brevet aurait dissimulé la 
véritable nature de l'invention, de manière à échapper au contrôle 
de l'administration. . 

132. 3"" Défaut d'application industrielle. — L'ar- 
ticle 3o, 3®, prononce la nullité des brevets qui « portent sur des 
principes, méthodes, systèmes, découvertes et conceptions théo- 
riques ou purement scientifiques dont on n'a pas indiqué les 
applications industrielles ». C'est la sanction naturelle d une con- 
dition nécessaire de brevetabilité : le brevet n'est délivré que 
pour l'utilité de l'industrie, il doit donc se justifier non point par 
un progrès, ni même par un avantage (le mérite de la découverte 
n'est pas un élément de validité du brevet) , mais par une appli- 
cation pratique dans l'industrie. Nous avons dit que l'antériorité 
scientifique pouvait faire obstacle à la nouveauté de l'invention, 
mais la découverte purement scientifique ne sera pas pour cela 
brevetable , si le savant n'a pas reconnu et exposé l'applica- 
tion dont elle est susceptible. D'autre part, le brevet qui aura 
été délivré pour une découverte de ce genre, pour un principe 
nouveau, une méthode, un système, ne protège que l'applica- 
tion qu'il indique ; sa portée ne s'étend point à toutes les appli- 
cations possibles, au principe lui-même. 

Il n'y a pas, dans notre loi, de brevets de principe [i). 

133. 4"* Caractère illicite ou immoral de l'inven- 
tion. — Le brevet est nul « si la découverte, invention ou 
application est reconnue contraire à l'ordre ou à la sûreté pu- 
blique, aux bonnes mœurs ou aux lois du royaume, sans pré- 
judice des peines qui pourraient être encourues pour la fabri- 
cation ou le débit d'objets prohibés » (art. 3o, 4**)- Nous avons 
déjà étudié la condition de brevetabilité qui justifie cette cause 
de nullité (2). 

134. S"" Inexactitude frauduleuse dii titre du brevet. 
Le brevet est nul si le titre sous lequel il a été demandé indique 
frauduleusement un objet autre que le véritable objet de l'inven- 
tion (art. 3o, 5®). Nous savons que la demande de brevet doit 
contenir une définition sommaire de l'invention, destinée à servir 
de titre au brevet. L'importance de cette prescription nous est 



(1) Pouillct, no 449. 

(2) Cf. supra, n" 34. 
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apparue dans Tétude de la publicité dont est entourée la déli- 
vrance des brevets ; c'est au point de vue de la sincérité et de 
Tefficacité de cette publicité que le législateur devait prévoir et 
réprimer les fraudes qui pourraient être commises dans l'indi- 
cation du titre par l'intéressé. La disposition que nous venons 
de citer répond à cette préoccupation ; elle est moins rigoureuse 
([ue celle qui va suivre, relative à la teneur de la description : la 
nullité n'est prononcée, en effet, k raison de l'inexactitude du 
titre que si cette inexactitude est voulue, frauduleuse, calculée 
de mauvaise foi, de manière à induire le public en erreur sur le 
véritable objet du brevet (i). 

135. S"" Insuffisance ou dissimulation dans la des- 
cription. — Nullité « si la description jointe au brevet n'est 
pas suffisante pour l'exécution de l'invention ou si elle n'indique 
pas d'une manière complète et loyale les véritables moyens de 
l'inventeur » (art 3o, 6"). En étudiant les formalités de la de- 
mande de brevet, nous avons expliqué quel était l'objet de la 
description : elle servira aux tribunaux de base essentielle d'inter- 
prétation pour déterminer la portée de l'invention et l'étendue des 
droits du breveté {*i) ; elle sera publiée pour permettre l'examen 
et l'étude du brevet pendant sa durée et en assurer la jouissance 
au domaine public à son expiration. Ainsi se justifient les con- 
ditions exigées dans la description : qu'elle soit complète, c'est- 
k-dire suffisante pour permettre k un homme du métier de com- 
prendre et d'exécuter l'invention, et sincère^ sans réticence ni 
dissimulation. L'insuffisance, même si elle n'est pas intention- 
nelle et de mauvaise foi, est une cause de nullité (3), et nous sa- 
vons que les lacunes du brevet ne pourraient être corrigées parla 
demande d'un certificat d'addition ; mais les dessins et même les 
échantillons, s'ils sont demeurés annexés au brevet, fourniront 
des éléments pour compléter et éclairer la description (4). On 
exagère, sans doute, lorsqu'on prétend que le breveté ne pourrait 
renvoyer, pour le détail des opérations, k un sien brevet anté- 
rieur (5), car la description s'adressant surtout aux gens du mé- 

(i) Lyon, 22 avril 1891; Ann., 1892, p. 43. 

(2) Paris, 3o janvier 1901 ; le Droite 23 mars icpi. 

(3) Lyon, 22 avril 1891 ; Ann., 1892, 43. — Bordeaux, 11 décembre 1893; Bec, 
Bordeaux, 189^, I, 76. — Lyon, 19 juillet 1898; La Loi, 3o août 1898. 

(4) Limo^çes, i5 juillet 1897; Afin., 1898, 332; cf. trib. civ. Seine, 2 mars 1898, 
Gaz, Pal. 1893, I, 269; 27 mars 1902, Loi 9 avril 1902. 

(5) Il y a pourtant un arrêt dans ce sens; Lyon, 19 juillet 1872: Ann,. 1872, 
p. 33o. 
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lier, il n'est pas nécessaire d'y insister sur ce qui est du domaine 
courant de la technique. A plus forte raison, une erreur de rédac- 
tion ne doit-elle pas vicier le brevet, si elle peut être rectifiée 
par le contexte ou par le bon sens : c'est une question d'espèce 
et d'appréciation par les tribunaux ( i ). 

L'insuffisance de la description ou l'inexactitude dans l'énoncé 
des moyens employés ou du résultat obtenu doit être réprimée 
plus sévèrement lorsqu'elle est calculée et que l'inventeur, par 
cette dissimulation, a tenté de cumuler frauduleusement le béné- 
fice d'un brevet et les avantages du secret de fabrique et de se 
réserver ainsi un monopole de fait à l'expiration de la durée 
légale de son brevet. On dit (2) que la preuve de la dissimulation 
sera malaisée, l'inventeur pouvant toujours prétendre qu'il n'a 
imaginé qu'après sa demande de brevet les moyens qu'il emploie 
maintenant pour réaliser son invention. Mais il est peu probable 
qu'en cachant ses moyens véritables, il ait pu indiquer néan- 
moins d'autres moyens également nouveaux et susceptibles d'une 
application industrielle ; le brevet dans lequel les véritables 
moyens auront été dissimulés sera donc généralement frappé de 
nullité, soit à raison de l'insuffisance de la description, soit k raison 
du défaut de nouveauté de l'invention telle qu'elle y est décrite. 

136. — Ainsi le fraudeur sera la première victime de son 
habileté. Il le sera encore d'une autre façon : car le brevet s'in- 
terprète contre le breveté; dans le doute sur le sens exact des 
termes de la description, l'interprétation devra non point en 
étendre la portée mais, au contraire, la restreindre. Ce principe 
est conforme aux règles d'interprétation posées dans le Code 
(art. 1 162). Donc toute obscurité, intentionnelle ou involontaire, 
se retournera contre le breveté (3). Mais l'appréciation des tribu- 
naux sur ce point restera toujours soumise au contrôle de la 
Cour de Cassation, chargée en dernier ressort d'assurer l'exacte 
interprétation des brevets. 

137. 7"" Inobservation des prescriptions de l'ar- 
ticle] 18. — L'article 3o, 7**, sanctionne, en édictant la nullité 
du brevet, la prohibition pour les tiers de prendre, pendant une 
année à partir de la demande d'un brevet, des brevets de perfec- 
tionnement k découvert (4). Cette sanction rigoureuse, et qu'on 

(1) Cass., 10 février 1898,; Dali., 1895, I, 216. 

(2) PouiUet, no 476. 

,3) Trib. civ. Lille, 24 juillet 1902 ; Droite 3 décembre 1902. 
(4) Voy. supra^ no 63 et suiv. 



— 84 - 

a jugée excessive, était pourtant nécessaire pour assurer l'exer- 
cice du droit de préférence que la loi a voulu conférer à Tinven- 
teur breveté sur les changements, perfectionnements et additions 
à son brevet qui pourraient être inventés par lui dans la pre- 
mière année. Ce qui ne se justifie pas, dans le système de la loi, 
c'est que cette nullité puisse être invoquée par un autre que le 
breveté principal, seul intéressé (i). 

138. 8"" Défaut de relation d'un certificat avec son 
brevet. — Cette dernière cause de nullité, qui est spéciale au 
certificat d'addition, se fonde, d'après les uns, sur une considéra- 
tion purement fiscale, d'après d'autres, sur l'intérêt du public 
qui serait induit en erreur par le rattachement arbitraire d'un 
certificat à un brevet auquel, par son objet, il serait étranger ; 
nous pensons que la nullité se justifie par la nature même du 
certificat, annexe d'un brevet principal, et destiné exclusivement 
à la protection des perfectionnements de ce brevet. Le défaut de 
relation est donc un vice fondamental qui fait mentir le certi- 
ficat à sa définition, à sa loi particulière. Nous avons déjà étudié 
la condition de relation (2) et nous avons posé en principe qu'elle 
devait, selon nous, s'interpréter dans le même sens et avec la 
même rigueur pour l'application de la disposition qui nous 
occupe que pour l'exercice du droit de préférence (art. 18) ou pour 
la délimitation des droits respectifs de l'inventeur principal et du 
tiers perfectionneur (art. 19). Contrairement à l'avis des auteurs, 
généralement suivi dans la jurisprudence (3), nous ne croyons pas 
qu'on doive « élargir le cercle tracé à l'inventeur » et considérer 
la condition de relation comme un lien plus ou moins lâche, un 
rapport assez lointain et arbitraire. Notre opinion sur ce point 
se justifie, d'après nous, par le fondement que nous avons 
reconnu à la sanction de la nullité. 

Soumise au contrôle de la Cour de Cassation, pour l'interpré- 
tation qu'elle donne du brevet principal et du certificat, la déci- 
sion des juges du fait est souveraine sur l'appréciation de la con- 
dition de relation entre Tinvention et le perfectionnement (4). 



(1) Trib. civ. Seine, 18 novembre 1897 '•> ^^ ^^^1 n décembre 1897. 

(2) Cf. supra, no 60. 

(3) Cf. Trib. civ. Seine, 23 mars 1900; Gaz. Pal., 1900, I, 60G. — Paris, 29 jan- 
vier 1902, la Loi, 17 juin 1902. • < 

(4) Cass., 27 février 1888; Sir., 1891, I, 3io. 
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§ IIL — Causes de déchéance. 

139. — L'article 3^ énumère trois causes de déchéance, 
dont nous avons indiqué plus haut ( i ) le caractère et les efifets 
communs. 

140. 1* Défaut de paiement des^ annuités. — « Sera 
déchu de tous ses droits : i' le breveté qui n'aura pas acquitté 
son annuité avant le commencement de chacune des années de la 
durée de son brevet » (art. 32, i*). Nous savons que la taxe impo- 
sée au breveté est payable par annuités égales de loo francs 
chacime. La première doit être acquittée avant 1« dépôt de la de- 
mande de brevet, et le défaiit de paiement est, ici^ non une cause 
de déchéance mais un motif de rejet de la demande. Les autres 
annuités sont exigibles avant le commencement de chaque année, 
c'est-à-dire, au plus tard, le jour anniversaire du dépôt (2). Si 
l'échéance tombe un jour férié, le paiement doit être effectué la 
veille. Mais la loi du 7 avril 1902 a atténué la rigueur de notre 
législation en accordant au breveté un délai de grâce : l'intéressé 
a un délai de trois mois pour effectuer valablement le paiement 
(le son annuité; il devra verser, en outre, une taxe de 5 francs s'il 
effectue le paiement dans le premier mois, de 10 francs, dans 
le second mois, et de i5 francs dans le troisième mois; cette 
taxe supplémentaire devra être acquittée en même temps que 
l'annuité en retard. L'échéance de ces délais successifs suit de 
mois en mois celle de l'annuité elle-même. Le paiement n'est 
libératoire que s'il comprend, outre le principal, le montant de 
la surtaxe exigible ; si le montant de cette taxe était inférieur au 
chiffre afférent à la période, l'intéressé pourrait encore régulariser 
sa situation, en complétant son versement jusqu'avant l'expi- 
ration du dernier délai. Nous savons qu'en cas de cession du 
brevet, le montant intégral des annuités doit être payé par anti- 
cipation ; l'inobservation de cette prescription n'entraîne pas la 
déchéance du brevet. 

141. — L'institution d'un délai de grâce était d'autant plus 
désirable dans l'intérêt des inventeurs brevetés que la déchéance 
a lieu de plein droit, par le seul fait du retard, en ce sens, du 

(1) Cf. supra, no 119. 

(2) Paris, 9 juillet 1902; Gaz, Pal., 1902, II, .'|2/|. Cass., 10 janvier 1908; Ann., 
1903, 142. . . 



moins, qu'elle devra être fatalement prononcée par les tribunaux 
dès lors que l'annuité n'aura pas été acquittée dans les délais, 
sauf le cas de force majeure. Le paiement tardif, même avant 
toute instance, ne couvre pas la déchéance (i ); quant à Texcuse de 
force majeure, la jurisprudence n'en est pas prodigue : n'a-t-elle 
pas refusé de reconnaître comme telle la maladie ou même la 
démence du breveté lors de Téchéance ! Le pouvoir exécutif, plus 
libéral, a prorogé par décret, en 1848 et en 1870, le paiement des 
annuités, et suspendu momentanément la déchéance, à raison 
des événements politiques qui avaient pu empêcher les intéres- 
sés d'acquitter leurs annuités. Contrairement à certaines législa- 
tions étrangères, la nôtre n'assure point au breveté le bénéfice 
d'un avertissement officiel à l'échéance des annuités ; à défaut de 
l'administration, les agents de brevets se chargent de rappeler à 
leurs clients l'expiration prochaine du délai. 

142. — Bien que la déchéance se produise ipso facto, elle 
doit, dit-on, pour entraîner ses effets légaux, être régulièrement 
prononcée en justice par les tribunaux civils, seuls compétents. 
Sans doute, dès lors que la déchéance est encourue, le droit 
exclusif est anéanti pour l'avenir et la concurrence ne constitue 
plus une contrefaçon punissable ; s'ensuit-il que le licencié soit 
en droit de réclamer les redevances payées depuis la déchéance 
encourue? Par des raisons d'équité, on peut admettreA[^ con- 
traire, qu'il n'y a pas lieu à restitution, au moins pour Wpériode 
de paisible jouissance qui a précédé l'instance. Mais le breveté, 
en cas de cession, serait tenu de tous dommages-intérêts à 
l'égard du cessionnaire, s'il lui avait cédé un brevet déjà déchu 
ou si la déchéance survenait par la faute du cédant (ft). Nous 
pensons que la déchéance prononcée remonte à la date de 
l'échéance de l'annuité impayée et non à celle de l'expiration des 
délais de grâce. 

143. — La preuve de la déchéance par défaut de paiement 
des annuités serait très facile à rapporter si l'administration 
publiait, comme dans certains pays, la liste des brevets ainsi 
déchus, ou si on tenait k la disposition du public un registre où 
le défaut de paiement se trouverait mentionné. Mais, comme il 
n'en est rien, les intéressés doivent adresser, à cet effet, une 

(1) Lyon, 26 mai 1894; Mon. Lyon., 21 février 1895. —Bordeaux, 25 novembre 
1896, Sir., 1898, II, 207; f)aW., 1897, II, 897. — Bordeaux, 17 novembre 1897; fief. 
Bordeaux, 1898, I, i25. 

(2) Bordeaux, 3 juillet 1895; Rec, Bordeaux, 1895, 1, 3o8. 



— 87 — 

requête sur papier timbré au Ministre (Office national de la Pro- 
priété industrielle); ils recevront en réponse une déclaration faite 
à titre officieux et sans force probante absolue. 

144. 2* Défaut d'exploitation. — « Sera déchu de 
tous ses droits 2" le breveté qui n'aura pas mis en exploita- 
tion sa découverte ou invention en France dans le délai de deux 
ans k dater du jour de la signature du brevet, ou qui aura 
cessé de l'exploiter pendant deux années consécutives, à moins 
que, dans l'un ou l'autre cas, il ne justifie des causes de son inac- 
tion » (art. 3^, 2^). Cette seconde cause de déchéance se fonde 
sur l'inexécution par le breveté de l'obligation d'exploiter qui 
lui est imposée dans l'intérêt du public et de Tindustrie natio- 
nale et qui est, avec le paiement des annuités, une des charges 
de son privilège. La déchéance, en pareil cas, paraît rationnelle 
et presque nécessaire : le droit exclusif du breveté s'éteint par le 
non-usage parce qu'il ne pourrait subsister qu'au préjudice du 
droit de tout le monde. Dans certains cas, le défaut d'exploitation, 
de même que le défaut de paiement, peut être considéré comme la 
preuve d'une renonciation volontaire au brevet ; mais la dé- 
chéance ne se fonde pas essentiellement sur une présomption de 
ce genre, qui admettrait la preuve contraire : la loi se borne h 
tenir compte à l'intéressé des motifs qui peuvent justifier son 
inaction. Il y a donc une lacune dans notre loi ; le breveté n'a 
aucun moyen légal de renoncer régulièrement au droit exclusif 
qu'il a demandé; il obtient, sans doute, ce résultat indirectement, 
en cessant de payer ou d'exploiter, mais il ne peiit pas se désis- 
ter quand il lui plaît, pour éviter, par exemple, un procès en 
nullité ou en déchéance. Toutefois, un arrêt (Paris, 7 déc. i84o, 
Prop. ind., n' iSg) a donné acte d'une déclaration de renoncia- 
tion et décidé qu'y n'y avait pas lieu, dans ces conditions, de 
prononcer la déchéance. Il n'en reste pas moins que la renoncia- 
tion expresse n'est ni prévue ni organisée dans la loi. 

145. — Un délai de deux ans est accordé à l'inventeur pour 
organiser son exploitation ; ce délai part de la délivrance et non 
de la demande du brevet et son point de départ ne coïncide donc 
pas avec celui du droit lui-même. L'exploitation commencée devra 
se continuer pendant la durée du brevet : une interruption de plus 
de deux années consécutives entraînera encore la déchéance ( 1 ) . 

(li Nous avons vu que la Convention d'Union, modifiée parTActe additionnel 
de Bruxelles du i4 décembre 1900, avait porté à trois ans le délai d'exploitation, 
et que ce délai part du jour du dépôt de la demande. Cette disposition, appli- 
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146. — Il est presque inutile de définir l'exploitation dont il 
s'agit ici ; pour donner satisfaction au vœu du législateur, il faut 
qu'elle soit sérieuse, industrielle et non simplement apparente ; des 
essais renouvelés tous les deux ans, même constatés par acte judi- 
ciaire, ne constitueraient pas une exploitation régulière (i). Nous 
avons vu pourtant qu'en vertu de lois spéciales, la production 
d'un objet semblable à celui garanti par le brevet à certaines 
Expositions avait été assimilée à une véritable exploitation, inter- 
ruptive de la déchéance. Si le brevet indique plusieurs applica- 
tions différentes de l'invention, ou comprend plusieurs moyens 
ou procédés différents, faudra-t-il les exploiter tous ? Nous pen- 
sons, en tenant compte du motif qui a fait édicter la déchéance, 
qu'elle devra être prononcée pour la partie du brevet qui n'est pas 
exploitée, si du moins l'inaction du breveté n'est pas justifiée (2). 
Mais l'exploitation est suffisante si elle porte sur un perfection- 
nement qui comprend l'invention brevetée (3) ; ainsi l'exploitation 
du certificat d'addition garantira, en général, le brevet de la dé- 
chéance. 

147. — Plus indulgente que dans la disposition d* ordre fis- 
cal que nous avons étudiée plus haut, la loi admet le breveté à 
justifier des causes de son inaction. Non seulement les cas de 
force majeure, mais toutes les excuses qu'il peut faire valoir 
pour établir sa bonne volonté, sa diligence et l'impossibilité 
dans laquelle il s'est trouvé d'exploiter seront prises en consi- 
dération ; ainsi la maladie , l'indigence de l'inventeur, une crise 
commerciale, les agissements des contrefacteurs, l'indifférence 
des industriels intéressés ou du public (4), la résistance invin- 
cible de la routine seront des causes légitimes d'excuse, si l'in- 
venteur a fait des efforts sérieux pour aboutir. 11 va de soi que 
l'exploitation peut avoir lieu par le breveté lui-même ou par ses 
cessionnaires partiels ou ses licenciés. Mais la contrefaçon ne 
saurait être considérée comme une exploitation par le breveté ; 



cable aux ressortissants des Etats unionistes, ne peut être invoquée, à notre 
avis, par des brevetés français. 

(1) Trib. civ. Seine, 6 mai 1897; la Loi, 17 mai 1897. — Paris, i5 mars 1900; le 
Droit, 12 avril 1900. — Cf. aussi Dijon, 26 mars, 1908; Gaz. Pal., 1908, I, 754. 

(2) Paris, 7 janvier 1897; le Droit, 26 janvier 1897. —Dijon, 4 avril 1900; Dali, 
1901, II, 70. — Cf. Trib. civ. Lyon, 8 mars 1897; Mon. Lyon, 29 mars 1897. 

(3) Douai, 22 juillet 1896; Rev, dr. indust., 1896, p. 221. — Cass., 8 mai 1894; 
Dali., 1895, I, 9. — Trib. civ. Seine, 17 novembre 1897; la Loi, i^' février 1898. 

(4) Cf. pourtant Trib. civ. Seine, 6 mai 1897 et Paris, i5 mars 1900, décisions 
précitées. 
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entreprise en fraude de ses droits, elle ne lui profitera pas au 
point de vue de la déchéance, s'il Ta tolérée ; tout au plus pour- 
ra-t-il, s'il Ta combattue, invoquer comme une excuse les diffi- 
cultés que la contrefaçon a pu lui susciter dans son exploitation. 
148. — Nous savons que les brevets de perfectionnement 
pris par des tiers sont frappés, pendant la durée du brevet prin- 
cipal, d'une interdiction d'exploiter qui ne peut être levée que 
par l'autorisation du titulaire de ce dernier brevet. Il est bien 
certain qu'une semblable prohibition légale constitue plus qu'une 
excuse, un véritable cas de force majeure. Mais, d'autre part, 
l'exploitation des perfectionnements est si désirable dans l'intérêt 
du public et de l'industrie qu'on ne devra pas admettre le perfec- 
tionneur à se retrancher derrière cet obstacle légal, si, en fait, il ne 
dépendait que de lui d'obtenir l'autorisation dont il avait besoin. 
Sans doute, la concession d'une licence n'est obligatoire pour 
aucune des deux parties, en l'absence d'une disposition dans la 
loi ; on doit pourtant la favoriser dans la mesure du possible. 

149. — Lorsque l'interdiction d'exploiter écrite dans l'ar- 
ticle 19 aura joué son plein effet par la volonté du breveté prin- 
cipal, de quel délai l'inventeur du perfectionnement jouira-t-il 
pour organiser son exploitation, à l'expiration du brevet principal? 
Il n'y a nulle raison, pensons-nous, pour faire courir le délai de 
deux ans, à partir de ce moment seulement ; on appliquera pure- 
ment et simplement le principe qui donne comme point de départ 
au délai la date de la signature de brevet, sauf à tenir compte de 
Tinterdiction d'exploiter comme d'une cause légitime de retard. 

La loi française n'a naturellement en vue que l'intérêt de 
rindustrie nationale et exige donc logiquement que l'exploi- 
tation se fasse en France ou dans les colonies françaises. Nous 
verrons, en étudiant Talinéa suivant de Farticle 82, quelles pré- 
cautions ont été prises pour empêcher l'importation de pro- 
duits brevetés et protéger l'industrie française contre la concur- 
rence de l'étranger. 

150. — De tout ce que nous avons dit, il résulte que la 
déchéance ne se produit pas de plein droit, mais qu'elle doit être 
prononcée lorsque la preuve du défaut d'exploitation est rapportée 
sans que l'inventeur puisse justifier des causes de son inaction. 
Conformément aux principes généraux, il appartient au deman- 
deur à la déchéance de faire sa preuve (1); s'agissant d'un fait né- 

(1) Cass., 24 janvier 1896; Ann., 1897, p. 61. 
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gatif, d'une inaction, on n'exigera du demandeur qu'une preuve 
de vraisemblance, par des présomptions graves et précises, contre 
lesquelles il sera facile à l'inventeur de se défendre s'il a effec- 
tivement exploité. Les tribunaux en jugeront souverainement. 

151. 3"* Introduction en France. — Est déclaré déchu, 
aux termes de Tarticle 32, 3", « le breveté qui aura introduit en 
France des objets fabriqués en pays étranger et semblables à 
ceux qui sont garantis par son brevet » . Cette dernière cause de 
déchéance se rattache à la précédente ; elle est une conséquence 
outrée du même principe, mais elle est plus spécialement des- 
tinée à protéger, en même temps que l'industrie française, la 
main-d'œuvre nationale. 11 n'a pas suffi au législateur d'avoir 
imposé à l'inventeur breveté l'obligation d'exploiter en France, 
il a voulu réserver au travail national le monopole et le profit de 
la fabrication, au moins pour la satisfaction des besoins du public 
français. C'est dans ce dessein qu'il prohibe l'importation des 
objets fabriqués à l'étranger. Les auteurs considèrent, en géné- 
ral, cette disposition comme excessive ; l'idée de protection- 
nisme dont elle s'inspire trouverait, en effet, plus naturellement 
son expression dans une loi de douanes que dans la législation 
sur les brevets. 

152. — L'introduction est fatale au brevet dès lorsqu'elle 
émane du propriétaire du brevet, ou d'un copropriétaire, ou d'un 
cessionnaire même partiel, et elle entraîne la déchéance à l'égard 
de tous, sauf la responsabilité personnelle de l'introducteur vis- 
à-vis de ses cointéressés. La sanction de l'article 32 serait égale- 
ment encourue dans tous les cas où l'introduction aurait lieu par 
le fait d'un tiers, étranger au brevet ou participant à son exploi- 
tation, par exemple, un licencié, mais avec l'autorisation expresse 
ou tacite, avec la complicité du breveté. Il en serait tout diffé- 
remment si elle était effectuée par ces personnes à Tinsu du pro- 
priétaire du brevet (i); bien loin de lui profiter et de pouvoir être 
mise à sa charge , elle n'est alors qu'un acte de contrefaçon 
punissable. 

153. — La loi explique assez clairement qu'il s'agit de l'im- 
portation d'objets fabriqués d'après le brevet, pour qu'il soit inu- 
tile de la commenter sur ce point; bien entendu, l'introduction 
d'un organe essentiel, ou à plus forte raison de toutes les pièces 

(i) Paris, 7 janvier 1897, le Droit., 26 janvier 1897; Gass., juin 1897, le Droit, 
9, juillet 1897. 
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détachées suffira à motiver la déchéance. Mais on n'assimilera 
pas à l'importation le passage en transit sur le territoire français, 
qui ne porte aucune atteinte à l'intérêt que la loi a voulu sauve- 
g^arder, celui de l'industrie et du travail national en vue de la 
production pour les besoins, du pays. 

154. — Le fait de l'introduction sera-t-il nécessairement et 
irrémissiblement un motif de déchéance et ne peut-il être justifié 
par les circonstances, par les mobiles de son auteur? Le breveté 
peut avoir, en effet, le plus légitime intérêt h introduire un modèle 
de son invention, fabriqué à l'étranger, pour en faire l'expérience 
en France et préparer ainsi l'exploitation du brevet dans notre 
pays. La loi a tenu compte de cette nécessité et y a donné satis- 
faction dans le paragraphe final de l'article 82 : « Néanmoins le 
Ministre du Commerce et de l'Industrie pourra autoriser l'intro- 
duction : 1° des modèles de machines; 2** des objets fabriqués à 
l'étranger, destinés à des expositions publiques ou à des essais 
faits avec l'assentiment du Gouvernement. » On voit que le pou- 
voir conféré au Ministre est nettement délimité et qu'il ne peut 
s'exercer légalement que dans les cas expressément prévus ; 
d'autre part, l'autorisation donnée pour une destination déter- 
minée ne peut être, sans danger, abusivement étendue à quelque 
autre utilisation des objets importés. Dans ces limites, l'autori- 
sation ministérielle couvre l'introduction et garantit le breveté 
contre la déchéance. Doit-on, par contre, en l'absence d'une au- 
torisation, considérer tout fait d'introduction comme illicite et 
prononcer dans tous les cas la déchéance du brevet ? Le texte de 
la loi comporte, semble-t-il, une telle rigueur, mais la jurispru- 
dence, plus indulgente, tient compte de l'intention qui a présidé 
au fait et du but poursuivi par l'introducteur. Si l'objet importé 
devait servir à des essais, s'il n'a été ni vendu, ni employé à 
la fabrication (une machine), les juges hésiteront à appliquer la 
sanction légale. Toutefois, la prudence commande au breveté de 
se munir d'une autorisation régulière qui ne lui sera pas refusée 
si sa requête est justifiée. 

155. — Sur ce point nous rencontrons une dérogation à 
la loi française dans les dispositions de la Convention d'Union. 
Son article 5 est ainsi con<^*u : « L'introduction par le breveté, 
dans le pays où le brevet a été délivré, d'objets fabriqués dans 
l'un ou l'autre des États de l'Union n'entraînera pas la dé- 
chéance. Toutefois, le breveté restera soumis à l'obligation 
d'exploiter son brevet conformément aux lois du pays où il 



introduit les objets brevetés. » Ainsi les ressortissants des États 
unionistes échapperont à la déchéance pour cause d'introduc- 
tion (i); mais, répétons-le, à notre avis les Français y demeurent 
exposés, la Convention n'ayant pas eu pour effet d'abroger la 
loi de i844- 

§ IV. — Actions en nullité et en déchéance. 

156. — L'administration, seule compétente pour la déli- 
vrance des brevets, n'a qualité ni pour les annuler, ni pour les 
révoquer; elle n'a pas k intervenir dans les instances en nullité ou 
en déchéance, dans lesquelles elle n'est ni juge, ni partie. La loi 
a conçu, en effet, et organisé ces instances comme des instances 
proprement judiciaires et en a confié la solution aux tribunaux 
de droit commun. Mais nous savons que le jugement aura tantôt 
un effet relatif, limité aux intérêts et aux parties en cause, tantôt 
absolu, profitant à tout le monde à l'encontre du breveté. Il y a, 
dans ce dernier cas, une dérogation aux principes généraux qui 
régissent l'organisation de notre justice civile; elle était néces- 
saire pour donner satisfaction à un besoin de logique et d'ordre ; 
car qu'est-ce qu'un droit exclusif qui a été déclaré déchu ou an- 
nulé au regard de certains et qui subsiste à l'égard de tous autres? 
Le droit exclusif est ou n'est pas, et ce qui est jugé vis-à-vis de 
l'un devrait être jugé au profit de tous, selon la maxime : Victoria 
et aliis proderit. Mais tel n'est pas le système de notre loi; seul, 
le Ministère Public a qualité pour représenter la collectivité et 
pour faire prononcer la nullité ou la déchéance dans l'intérêt 
général, c'est-à-dire d'une façon absolue, en intervenant dans 
l'instance ou en prenant l'initiative de l'action, ce qu'il ne peut 
faire que dans certains cas limitativement déterminés. 

157. Recevabilité de l'action. — L'action en nullité 
ou en déchéance peut être exercée, aux termes de l'article 34, 
« par toute personne y ayant intérêt ». Puisqu'il agit pour son 
propre compte et que la victoire ne doit profiter qu'à lui, il est 
juste qu'on exige, de celui qui prétend faire invalider un brevet, 
qu'il ait un intérêt pour agir. Mais cet intérêt, on pourra le pré- 
sumer dans la plupart des cas; le brevet, par définition, est une 



(i) Paris, 7 janvier 1897 et Cass.,5juin 1897, décisions précitées. — Trib. civ. 
Seine, 3o décembre 1897; la Loi, i5 février 1898. 
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restriction à la liberté du commerce et de Tindustrie en général 
et s'oppose, par conséquent, à la liberté de tout concurrent du 
breveté. Même le consommateur peut avoir un intérêt légitime 
à faire tomber un brevet qui le soumet au monopole onéreux d'un 
fabricant. La condition légale permettra, par contre, d'écarter 
par une fin de non-recevoir les spéculateurs, ceux qui, de mau> 
vaise foi, suscitent un procès, de manière à entraver l'exploitation 
à ses débuts, en nuisant au crédit de l'inventeur, et qui espèrent 
se faire payer leur désistement, ceux aussi qui n'agissent que par 
esprit de vengeance, par exemple un employé congédié. 

158. — Quand un brevet est expiré, certaines personnes 
auront encore intérêt à en faire prononcer la nullité, parce que 
le jugement rétroagit. Si une instance en contrefaçon est pen- 
dante, le prétendu contrefacteur devra naturellement être admis 
à invoquer la nullité du brevet ; mais puisqu'il peut le faire par 
voie d'exception, même devant le tribunal correctionnel, il n'aura 
pas d'intérêt à saisir le tribunal civil d'une action principale. Il 
est d'autres îiypothèses où la nullité d'un brevet, expiré ou déchu, 
pourrait être valablement demandée : si, par exemple, le titulaire 
d'un brevet de perfectionnement, qui a formé sa demande à dé- 
couvert dans l'année du brevet déchu ou expiré, veut se défendre 
contre la nullité tirée de l'article 18. 

Nous avons admis que le cessionnaire d'un brevet était rece- 
vable à en demander la nullité; mais non le cédant, qui est 
garant de l'éviction [quem de evictione , . .) . 

159. — En thèse générale, la situation du licencié semble 
répugner en droit et en fait à l'exercice d'une action en nullité. 

En droit, le contrat de licence, en effet, entraîne pour le 
licencié l'obligation d'exploiter le brevet dans un intérêt commun, 
ou suivant l'assimilation que Ton fait couramment avec la situa- 
tion du preneur dans le contrat de louage, d'user de la chose 
louée en bon père de famille. Il doit, conformément aux prin- 
cipes généraux du droit, s'abstenir de tout acte de nature à nuire 
au titulaire du brevet. On ne saurait prétendre que la nullité du 
brevet entraînant la nullité du contrat de licence, le licencié a 
intérêt à poursuivre la nullité du brevet pour se soustraire aux 
obligations qu'il a contractées envers le breveté. En effet, si la 
cession emporte aliénation totale ou partielle de la propriété du 
brevet, le contrat de licence n'entraîne, au contraire, ni transfert, 
ni constitution de droit réel. Le contrat de licence ne crée, au 
profit du licencié, qu'un droit personnel, résultant d'un simple 
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rapport d'obligation. Le droit concédé au licencié est un simple 
droit d'exploitation de l'invention qui fait l'objet du brevet, La 
prestation qui lui est promise en échange des redevances stipu- 
lées, ne consiste que dans le droit d'exploiter l'invention et 
d'en retirer tous les avantages qu'elle comporte à l'abri du brevet, 
c'est-à-dire licitement au regard du titulaire et avec une garantie 
contre l'éviction ou le trouble résultant d'une action exercée par 
des tiers. 

160. — En présence de cette analyse juridiquement incontes- 
table du contrat de licence, quels seront les effets de la nullité 
virtuelle ou prononcée du brevet? Tant que le brevet n'est pas 
attaqué par les tiers et que les droits attachés au titre sont respec- 
tés, le licencié jouit paisiblement de l'exploitation qui lui a été 
concédée et n'est nullement fondé à refuser la contre-partie pro- 
mise, le payement des redevances. Sans doute, la nullité du brevet, 
une fois prononcée, rétroagit : le brevet annulé est censé n'avoir 
jamais existé; mais, comme toutes les fictions légales, cette 
rétroactivité, quelque utilité qu'elle présente pour la solution de 
certaines difficultés, ne doit pas être appliquée sans mesure et 
étendue sans discernement. La rétroactivité ne saurait avoir pour 
effet d'abolir tous les faits accomplis, il en est qui échappent à 
son empire. Ainsi la jouissance dont un licencié a recueilli le 
bénéfice subsistera et nul ne saurait exercer, de ce chef, une 
action en répétition d'indu; et de même que le licencié ne sera 
pas admis à demander la restitution des redevances, il ne pourra 
logiquement se refuser à payer des redevances échues pour la 
période de paisible jouissance. Le principe de la rétroactivité 
s'arrête devant les situations de fait incontestables et irrépa- 
rables; la logique d'une fiction légale ne saurait, sans danger, 
entrer en conflit avec des principes supérieurs d'équité et de 
justice. Tout intérêt fait donc défaut pour le licencié. Dès lors, 
sans intérêt pas d'action, ni, bien entendu, d'exception. 

Enfin, en fait, il y a lieu d'observer que c'est par le bénéfice 
même du contrat et la confiance de son co-contractant que le 
licencié acquiert la connaissance intime des secrets et aussi des 
imperfections et des vices de l'invention qu'il doit exploiter, et 
qu'il serait évidemment contraire à l'équité de l'admettre à tirer 
parti de ce qu'il aurait appris ou découvert, dans ces conditions, 
contre les intérêts de son co-contractant. 

Nous pensons donc qu'il convient d'admettre l'irrecevabilité 
de l'action ou de l'exception fondée par le licencié sur la nullité 



— 95 — 

du brevet, pour se soustraire à Texécution de son contrat (i). 
Toutefois, il est des hypothèses où le droit d'invoquer hi 
nullité, par voie d'action ou d'exception, ne saurait être dénié 
au licencié : par exemple, poursuivi en contrefaçon par le titu- 
laire d'un brevet antérieur, il pourra faire prononcer la nullité 
du brevet qu'il exploite, parce qu'en présence d'une véritable 
éviction, le contrat qui le lie ne saurait être maintenu (2). 

161. — Conformément aux principes généraux, les inté- 
ressés peuvent demander la nullité du brevet, soit par voie d'ac- 
tion principale, soit reconventionnellement, en défense à une 
demande principale formée par le breveté et fondée sur le brevet. 
La voie reconventionnelle est la plus fréquente. Le demandeur 
en nullité pourra conclure à l'allocation de dommages-intérêts, et 
en obtenir, s'il a subi un préjudice et que le brevet ait été pris 
frauduleusement, dans un but de concurrence déloyale (3). Le bre- 
veté, défendeur, répondra à l'action en nullité par une demande 
reconventionnelle en dommages-intérêts, si l'instance a été intro- 
duite de mauvaise foi. Mais, en principe, la prise d'un brevet 
et la contestation de sa validité constituent également l'exercice 
d'un droit. 

162. Le défendeur. — L'action en nullité ne peut être 
valablement intentée que contre le titulaire du brevet, son titu- 
laire véritable et non simplement apparent, c'est-à-dire son pro- 
priétaire. Si le brevet a été cédé, il faut agir contre le cession- 
naire, alors du moins que la cession a été régularisée; car, sinon, 
le titulaire enregistré serait encore valablement assigné. En cas 
de cession partielle, il suffit de mettre en cause l'un des copro- 
priétaires. Mais nous ne pensons pas qu'après une cession totale 
enregistrée, le titulaire originaire, le cédant, puisse encore être 
l'objet d'une demande en nullité; il n'est pas, par droit de pater- 
nité, le défenseur naturel du brevet; s'il garde son droit aux 
récompenses honorifiques, c'est en qualité d'inventeur et non de 
breveté. Le cessionnaire l'appellera en garantie, s'il y a lieu; 
la demande principale serait, en ce qui le concerne, irrecevable. 

Mais le cédant aura toujours le droit d'intervenir dans l'in- 



ii) Sic. Trib. civ. Limoges, 8 mai 1900; le Droit, 7 juillet 1900; Limoges, 
28 janvier 1901. — Conira, Cass., 3o juillet 1902; le Droit, 6 août 190*2. — Paris, 
9 janvier 1894; Ann., 1895, 94. 

(2) Cf. Pouillet, n» 286, et Tarrêt cité par cet auteur. — Paris, 9 janvier 1894; 
Ann., 18^, 94. 

\S) Montpellier, 27 février 1894; Gaz. Midi, 11 mars 1894. 
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stance, pour éviter une collusion frauduleuse entre le demandeur 
et son cessionnaire. Ce droit, il le partage avec tous les inté- 
ressés, tels que des cessionnaires partiels, et même les licenciés. 
D'autre part, peuvent intervenir également des tiers désireux de 
faire annuler le brevet; ils éviteront ainsi des décisions contra- 
dictoires, et leur action combinée sera plus forte. Ils sont en 
droit, toutefois, s'ils le préfèrent, de former simultanément des 
demandes distinctes, le breveté étant exposé à tous les procès en 
nullité. 

163. Nullité relative. — Le jugement rendu sur la nul- 
lité ou la déchéance, à la reXjuête d'un intéressé, n'a d'autorité 
qu'entre les parties (art. i35i. Gode civil). Lorsque la demande 
a été repoussée, elle pourra donc être reproduite par tous autres, 
sans que le jugement puisse leur être opposé; bien plus, la 
partie qui a succombé pourra renouveler sa demande en se fondant 
sur une cause nouvelle. Il ne faut pas confondre la cause nou- 
velle et le moyen nouveau : constituent des causes distinctes de 
nullité ou de déchéance, celles énumérées dans les divers para- 
graphes des articles 3o et 82; mais chacun de ces paragraphes 
ne contient qu'une cause unique. Ainsi le défaut de nouveauté 
est une cause, le défaut de brevetabilité en est une autre; le 
défaut d'application industrielle, le caractère illicite de l'invention^ 
l'inexactitude frauduleuse du titre, constituent autant de causes 
distinctes. Mais le défaut de nouveauté ne constitue qu'une cause 
unique; par conséquent, celui qui Ta invoquée en se fondant sur 
certaines antériorités ne peut reproduire sa demande, en arguant 
d'autres faits de publicité, même d'une nature différente. Ce ne 
serait là qu'un moyen nouveau, lequel ne serait pas recevable : 
l'autorité de la chose jugée s'opposerait à la demande ainsi 
motivée. Et pourtant, un arrêt de la Cour de Cassation (9 déc. 
1867, Ann. de la Propr, ind,, 1868, p. 86) distingue dans le 
défaut de nouveauté deux causes distinctes de nullité, l'une fondée 
sur des antériorités empruntées au domaine public, l'autre sur la 
divulgation de l'invention par le fait du breveté lui-même. Dans 
l'espèce, le fait était demeuré inconnu par suite d'une réticence 
du breveté, et la Cour a estimé que la demande fondée sur ce 
nouveau moyen était recevable. Nous pensons qu'une application 
rigoureuse des principes devait conduire à une solution contraire. 

164. — En matière de déchéance, l'autorité de la chose 
jugée ne saurait produire les mêmes effets, car chacune des trois 
causes de déchéance écrite dans l'article 82 est susceptible d'in- 
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lervenir en cours d'existence du brevet et, après avoir été inexac- 
tement alléguée une première fois, elle pourra être très justement 
invoquée plus tard, si elle s'est réalisée dans Fintervalle. Ainsi 
le défaut de paiement des annuités peut se produire à quatorze 
échéances successives ; le défaut d'exploitation, qui ne justifiait 
pas la déchéance, au bout de dix-huit mois, devra Tentraîner six 
mois après; les faits d'introduction peuvent se répéter chaque 
jour. Dans ces conditions, la même cause devra être accueillie, 
si elle porte sur d'autres faits, pourvu que ces faits soient posté- 
rieurs et non antérieurs au jugement rendu entre les mêmes 
parties. 

165. Procédure. — Les demandes en déchéance et en nul- 
lité sont soumises à la communication au Ministère Public, lequel 
doit conclure, à peine de nullité du jugement. Mais ses conclu- 
sions ne produisent pas les effets d'une intervention, et la nullité, 
si elle est prononcée, n'en est pas moins relative. 

Aux termes de l'article 36, l'affaire sera instruite et jugée 
dans la forme prescrite pour les matières sommaires par les 
articles 4^5 et suivants du Code de Procédure (i). Cette procé- 
dure, dont l'adoption se justifie par le caractère d'urgence de ces 
procès, par la durée temporaire des brevets et par l'intérêt du 
domaine public, est à la fois rapide et peu onéreuse. L'enquête, 
s'il y a lieu, est faite à l'audience. Pour éviter la préliminaire de 
conciliation, le demandeur sollicitera une ordonnance afin de 
citer à bref délai, vu Turgence. 

166. Tribunal compétent. — C'est celui du domicile du 
défendeur; s'il y en a plusieurs, aux termes de l'article 35, le 
domicile du titulaire du brevet est attributif de juridiction, même 
à l'égard des cessionnaires partiels mis en cause. Cette dispo- 
sition, dérogatoire au droit commun, est conçue en faveur des 
brevetés que des procès incessants, engagés simultanément ou 
successivement devant différents tribunaux compétents au regard 
de tel ou tel co-intéressé, détourneraient de leurs travaux et 
entraîneraient i\ des frais excessifs. D'ailleurs, le titulaire, lors- 
qu'il est resté copropriétaire, n'est-il pas toujours le principal 
intéressé à la défense de son titre? Mais cette disposition excep- 
tionnelle ne fait pas échec aux principes sur la connexité; la 
demande de nullité formée sur des poursuites en contrefaçon, si 
^lle a été portée devant le tribunal du breveté, pourra être ren- 

(i) Trib. civ. Douai, 24 février 1899; Gaz. Trib.^ 1899, I, deuxième partie, 4^4 
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Toyée, pour cause de connexité, devant le tribunal du domicile 
du contrefacteur, saisi de Faction en contrefaçon. 

167. — Dans tous les cas, les tribunaux civils sont exclusi- 
vement compétents pour connaître des actions en nullité et eu 
déchéatfice, et de toutes les contestations relatives à la propriété 
des brevets (art. 34) (i). Nous répétons que Tautorité administra- 
tive, après la délivrance du brevet, n'a plus ni contrôle ni autorité 
il exercer sur la validité du titre (•?); elle ne pourrait, sans excès 
de pouvoir, outrepasser, dans la délivrance même des brevets, les 
attributions qui lui sont confiées ; c'est ainsi qu'il a été jugé que 
le Ministre n'avait pas le droit de refuser un certificat d'addition 
k un brevet, par la raison que ce dernier était déchu faute de 
paiement des annuités. Il n'appartient, en effet, à l'administration 
ni de prononcer la déchéance, ni d'en déduire les conséquences. 

168. — La compétence des tribunaux français dans une 
affaire entre étrangers^ concernant un brevet français, n'est pas 
douteuse : le brevet délivré par le gouvernement français consacre 
des droits dont le siège est en France, qui ne peuvent s'exercer 
qu'en France et qui doivent même s'y exercer; la nationalité du 

* titulaire du brevet ne change rien au caractère essentiellement 
français du titre. 

169. — Le tribunal correctionnel n'est jamais compétent 
pour prononcer la nullité ou la déchéance; mais, lorsqu'il est saisi 
d'une action pour délit de contrefaçon, il est juge des exceptions 
tirées par le prévenu pour sa défense, soit de la nullité ou de la 
déchéance, soit des questions relatives à la propriété du brevet 
(art. 46). Le jugement qu'il rend sur l'exception, qu'il l'accueille 
ou qu'il la repousse, n'a pas autorité de chose jugée, même entre 
les parties. Ainsi le breveté qui aura échoué dans ses poursuites, 
n'en aura pas moins le droit de se prévaloir de son brevet contre 
le prévenu acquitté, dans une nouvelle instance en contrefaçon; 
et, inversement, le prévenu condamné pourra invoquer la nullité 
du brevet, soit dans un procès ultérieur en contrefaçon, soit par 
voie d'action principale devant le tribunal civil. La compétence 
attribuée au tribunal correctionnel se limite aux exceptions 
concernant le brevet du poursuivant; elle ne saurait s'étendre 
à un brevet appartenant au prévenu et dont la validité serait 
contestée devant eux. 



(i) Paris, 27 décembre 1892 ; la Loi, 11 janvier i8<>3. 
(2) Cons. prcf. Vosges, 29 mai 1897; Ann,, 1899, p. 'vr*. 
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170. — Le tribunal de commerce est absolument incom- 
pétent en matière de nullité ou de déchéance des brevets. Il 
pourra connaître d'une affaire de brevet, s'il s'agit de son exploi- 
tation, de sa cession lorsqu'elle présente un caractère commer- 
cial ; mais dès lors que la question de validité serait soulevée, 
soit par voie de demande reconventionnelle, soit par voie d'ex- 
ception dans des conclusions formelles, le tribunal de commerce 
devrait surseoir à statuer et renvoyer les parties devant le tri- 
bunal civil (i). 

171. — La juridiction arbitrale^ dont nous montrerons plus 
loin les avantages et dont nous exposerons le fonctionnement, 
n'est pas moins incompétente pour prononcer sur la validité d'un 
brevet; aux termes de l'article i oo4 du Code de Procédure, on 
ne peut, en effet, compromettre (c'est-à-dire faire statuer par des 
arbitres) sur aucune des contestations qui sont sujettes à commu- 
nication au Ministère Public; or, les affaires de nullité et de 
déchéance sont communicables. Le compromis serait donc non 
avenu, et chacun des intéressés pourrait invoquer et faire pro- 
noncer la nullité de la sentence arbitrale. 

Mais transiger n'est pas compromettre, et les parties sont 
libres de résoudre, par des conventions débattues et conclues 
entre elles, les litiges qu'elles ne veulent pas soumettre aux tri- 
bunaux. Ainsi un concurrent du breveté pourra renoncer vala- 
blement à se prévaloir de la nullité du brevet, car l'article 2o54 
prévoit que les parties puissent traiter sur la nullité d'un titre 
et, encore que la validité des brevets intéresse l'ordre public, nous 
savons que l'action en nullité n'est donnée aux intéressés que 
dans la mesure de leur intérêt particulier. La transaction aura, 
entre ceux qui l'auront signée, toute l'autorité d'un jugement. 

172. Nullité absolue. — Nous avons vu que le principe 
général de l'autorité relative de la chose jugée, appliqué en 
matière de brevets, produisait des conséquences bizarres et fâ- 
cheuses : les droits respectifs du domaine public et des inven- 
teurs brevetés ne sont jamais définitivement fixes par les déci- 
sions rendues sur les demandes en nullité ou en déchéance 
introduites par les intéressés ; la discussian reste ouverte et l'in- 
certitude subsiste, malgré des jugements répétés dans le même 
sens. D'une part, en effet, la contrariété de décisions est toujours à 
craindre; et, encore qu'il ait triomphé dans des instances succes- 

(i) Rennes, 7 décembre 1891; Rec. Nantes, 1892, I, 364. 
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sives, le breveté demeure exposé pendant toute la durée de son 
brevet, et même après son expiration, à des procès renaissants, 
à des contestations renouvelées où il épuise son temps et ses 
ressources. D'autre part, après avoir succombé dans toutes ses 
poursuites contre ses prétendus contrefacteurs, il est loisible au 
breveté d'assigner de nouveaux concurrents devant le tribunal 
correctionnel, sur le fondement d'un titre délivré sans contrôle 
et dix fois repoussé par les tribunaux, et de continuer à trou- 
bler ainsi par des menaces pénales la liberté du commerce et 
de l'industrie. 

173. — La loi de i844 remédie, dans l'intérêt général, à 
l'un des inconvénients de cette situation. Sans doute, elle ne 
fournit à l'inventeur breveté aucun moyen de placer son brevet 
au-dessus des contestations, et il n'y a pas pour les brevets 
de validité absolue (i). Mais elle permet de faire prononcer la 
nuilité ou la déchéance absolue et définitive du brevet, de ma- 
nière à anéantir le titre, et de rendre ainsi au domaine public ce 
qui lui appartient. Ce résultat sera obtenu par l'action ou l'in- 
tervention du Ministère Public, représentant de l'intérêt général. 
C'est là une grave dérogation au principe de l'autorité relative 
de la chose jugée ; et c'est précisément ii raison de son caractère 
exceptionnel qu'il paraît impossible d'étendre, au delà de ses 
termes exprès, l'application de la disposition des articles 87 et 
suivants. On admet donc que la chose jugée au profit du Minis- 
tère Public, lorsqu'il a pris des réquisitions pour faire prononcer 
la nullité ou la déchéance absolue, sera jugée au profit de tous 
ceux qui ont intérêt à s'en prévaloir, au profit du domaine public 
tout entier. Mais si le jugement rendu dans ces conditions con- 
clut à la validité du brevet, il ne sera pas opposable à ceux qui 
n'étaient pas parties au procès, c'est-à-dire aux intéressés, et ne 
liera que le Ministère Public indivisible, en tant du moins que 
sa demande se fonderait sur la même cause de nullité ou sur 
les mêmes faits de déchéance. 

174. — La nullité absolue, prononcée dans l'intérêt général, 
profitera-t-elle aussi à ceux-là même qui ont précédemment suc- 
combé dans des procès en nullité et contre qui la validité du 
brevet constitue une chose définitivement jugée ? La question 
est embarrassante, car, quelque solution qu'on adopte, on heur- 
tera soit le bon sens et la logique qui veulent qu'une invention 

(1) Cf. pourtant Orléans, 2 janvier 1896; le Droit, 11 février 1896. 
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rendue au domaine public appartienne à tout le monde sans 
exception, soit le principe juridique de Fautorité de la chose 
jugée, laquelle ne peut être anéantie par l'effet d'un autre juge- 
ment rendu entre d'autres parties et par une juridiction à laquelle 
la décision définitive ne pouvait être soumise à nouveau. Nous 
penchons vers la solution la plus favorable h l'intérêt général, 
estimant que le jugement rendu sur les réquisitions du Ministère 
Public annule tous jugements antérieurs et contraires et que le 
breveté ne saurait plus être admis à se prévaloir désormais d'un 
titre annulé erffa omnes. 

175. Action et intervention du Ministère Public. 
— Le Ministère Public peut, aux termes de l'article 87, soit se 
pourvoir directement en nullité, par action principale, soit se 
rendre partie intervenante dans une instance engagée sur la nul- 
lité ou la déchéance d'un brevet et prendre des réquisitions pour 
la faire prononcer d'une façon absolue. Son droit d'agir au prin- 
cipal est toutefois limité à certains cas déterminés, dans lesquels 
l'ordre public est intéressé : 1** si l'invention n'est pas suscep- 
tible d'être brevetée, conformément k l'article 3; 2° si elle est 
contraire à l'ordre ou à la sûreté publique, aux bonnes mœurs 
ou aux lois ; 3** si le titre sous lequel le brevet a été demandé 
indique frauduleusement un objet autre que le véritable objet de 
Tinvention. Tels sont les seuls cas où la loi accorde au Ministère 
Public l'initiative d'une demande en nullité ; on voit que ce sont 
les plus rares et, en somme, les moins importants, mais ce sont 
aussi ceux qui laissent le moins de place aux divergences d'ap- 
préciation. 11 a paru au législateur que, pour les autres causes de 
nullité, il convenait de s'en remettre aux intéressés du soin de 
les découvrir, de les établir et de les invoquer, pour la sauve- 
garde de l'intérêt général en même temps que de leur intérêt 
personnel. 

176. — Dans toute instance tendant h faire prononcer, sur 
demande principale ou reconventionnelle, la nullité ou la dé- 
chéance d'un brevet, le Ministère Public a le droit de se rendre 
partie intervenante et de prendre des réquisitions en vue de 
rendre la nullité ou la déchéance absolues. Son intervention doit 
se produire en première instance ; elle ne serait pas recevable si 
elle était formée pour la première fois en appel. Lorsque le 
Ministère Public a déclaré, dans les formes légales (art. 889 du 
Code de Procédure), intervenir dans l'instance , le désistement du 
demandeur en nullité n'arrêterait plus l'instance qui est désormais 
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liée; son initiative était nécessaire pour fonder l'intervention, 
son assistance ne Test pas pour que Tinstance se poursuive, 
même en appel, le Ministère Public ayant le droit d'interjeter 
appel du jugement qui repousse ses conclusions, alors même que 
le demandeur accepterait le jugement. 

177. — La loi impose très justement au Ministère Public, 
lorsqu'il agit ou intervient pour faire prononcer une nullité ou 
une déchéance absolue, l'obligation de mettre en cause, outre le 
titulaire du brevet, tous les ayants droit dont les titres auront été 
régulièrement enregistrés conformément à la loi, cessionnaires 
partiels ou même licenciés. Ils auraient tous le droit de former 
tierce opposition au jugement auquel ils n'auraient pas été 
appelés. Quant aux ayants droit qui n'ont pas observé les forma- 
lités légales et qui ont négligé de faire enregistrer leurs actes 
d'acquisition, le Ministère Public n'est pas tenu de les connaître; 
ils peuvent toutefois intervenir dans l'instance pour la sauve- 
garde de leurs intérêts. Si, par ignorance ou pour toute autre 
raison, ils ont laissé prononcer le jugement qui anéantit leurs 
droits, ils n'auront pas la ressource de la tierce opposition. 

178. — Remarquons ici une inélégance de la loi, déjà pré- 
cédemment signalée : Tenregistrement des actes de cession à la 
préfecture est seul prescrit pour leur validité à l'égard des tiers 
(art. 20, alinéa 3) ; leur transcription sur le registre tenu au Mi- 
nistère s'effectue en dehors des intéressés, et l'inaccomplisse- 
ment de cette formalité ne saurait donc, à ce point de vue, leur 
préjudicier. D'autre part, les contrats de licence ne sont soumis à 
aucune formalité légale. Et pourtant nous voyons que l'article 38, 
statuant en vue de la nullité absolue, n'ordonne la mise en cause 
des ayants droit que si leurs titres ont été enregistrés ou plutôt 
inscrits au Ministère. Ainsi l'observation de la seule formalité 
imposée par la loi au cessionnaire ne suffît point à le garantir, 
si elle n'a pas été complétée par une transcription qu'il ne dépend 
pas de lui de faire opérer, et le licencié subira les conséquences 
de l'inexécution d'une formalité que la loi ne prévoit même pas, 
en ce qui le concerne. 

179. — Le Ministère Public est tenu, comme un particulier, 
de faire signifier aux intéressés le jugement rendu contre eux, 
pour faire courir les délais d'appel; inversement, le breveté ou les 
ayants droit, s'ils triomphent dans l'instance, devront faire signi- 
fier le jugement non seulement au demandeur principal, mais 
au Ministère Public, partie intervenante. De même pour l'acte 
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d appel. Il va de soi que le Ministère Public peut accepter le 
jugement rendu contre lui, alors même que la partie privée inter- 
jetterait appel de son côté. 

180. — En règle générale, les dépens d'un procès en nul- 
lité, comme de tout autre, sont mis a la charge de la partie qui 
succombe ; mais une difficulté se présente lorsque c'est le Minis- 
tère Public qui succombe dans son action ou dans son interven- 
tion. Il est de principe, en effet, que dans le cas où le Ministère 
Public agit dans l'intérêt de Tordre public, le Trésor ne peut être 
condamné aux dépens du procès. Les frais qui lui sont person- 
nels restent à la charge de l'administration de l'enregistrement 
qui en fait l'avance, mais la partie gagnante ne peut récupérer 
ceux qu'elle a faits; ainsi le breveté supportera les frais qui 
lui ont été occasionnés par Faction ou l'intervention du Ministère 
Public. Toutefois, s'il y a une partie privée en cause, c'est-à-dire 
si le Ministère Public n'était qu'intervenant, le tribunal pour- 
rait mettre tous les dépens à la charge de la partie privée, à 
titre de dommages-intérêts. 

181. — «Lorsque la nullité ou la déchéance absolue d'un 
brevet aura été prononcée par jugement ou arrêt ayant acquis 
force de chose jugée, il en sera donné avis au Ministère du Com- 
merce et de l'Industrie, et la nullité ou la déchéance sera publiée 
dans la forme déterminée par l'article i4 pour la proclamation 
des brevets. » (Art. 89.) La publicité, nécessaire en une matière 
qui intéresse la liberté de l'industrie, est assurée par des inser- 
tions au Bulletin des Lois et au Bulletin officiel de la Propriété 
industrielle, d'une manière tout à fait analogue k l'annonce de 
la délivrance des brevets. Elle serait plus pratique et plus effi- 
cace si elle était réalisée par une mention inscrite d'office sur un 
registre tenu et conservé à l'Office national. Aucune insertion 
n'est prescrite pour les jugements entre parties (1). 



(1) Sic. Cass., 20 juin i8çp; Sir.^ 1896, I, 160; Dali. 189.5, I, 461; sur Paris, 
10 décembre 1894, Gaz. Pal., 1895, I, 421. 



LIVRE II 

DE LA CONTREFAÇON 



CHAPITRE I" 
Faits constitutifs de la contrefaçon. 

182. — La loi sur les brevets d'invention édicté la sanction 
du droit exclusif qu'elle consacre au profit de l'inventeur bre- 
veté : pour la répression et pour la réparation des atteintes por- 
tées h ce droit, elle lui accorde à la fois une action pénale et 
une t action civile. La contrefaçon constitue, en effet, un délit 
prévu et puni par les dispositions de la loi de 1844*7 ^t» d'autre 
part, elle est une cause de préjudice donnant ouverture k des 
dommages-intérêts qui pourront être alloués par la juridiction cor- 
rectionnelle, accessoirement à une condamnation pénale, et qui 
poiu'ront aussi faire l'objet d'une demande portée directement 
devant les tribunaux civils. Mais nous verrons que la définition 
légale de la contrefaçon ne comprend pas tous les faits suscep- 
tibles de troubler le breveté dans la jouissance de ses droits, 
mais seulement ceux qui contiennent une usurpation du droit 
d'exploitation exclusive qui lui est réservé par la loi, et que, 
d'autre part, la mauvaise foi est un élément nécessaire du délit 
de contrefaçon, pour certains des faits qui le constituent. Il y a 
donc des actes dommageables au breveté, commis en violation 
ou en méconnaissance de son titre, qui ne sont pas prévus par la 
loi sur les brevets et qui échappent aux actions spéciales qu'elle 
édicté. 

183. — Nous ne trouverons pas dans le droit commun les 
actions générales qu'on rencontre dans certaines législations 
étrangères (1); pourtant, l'article 1882 du Code civil pourra 

(1) Cf. Bonnet, Législation allemande sur les brevets d'invention ^ p. iy^ et suiv. 
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recevoir, dans la plupart des cas que nous envisageons, son 
application, et permettra au breveté d'obtenir, par l'allocation 
de dommages-intérêts, la juste réparation du préjudice qui lui 
aura été causé par une concurrence déloyale ou des agissements 
illicites. Nous avons déjà rencontré une première application 
de ce principe général (i), lorsque nous avons reconnu que des 
dommages-intérêts pourraient être accordés au breveté sur sa 
demande reconventionnelle à une demande en nullité de son 
brevet, introduite témérairement et dans des conditions dom- 
mageables. Dans le même ordre d'idées, nous considérerions 
comme responsable civilement celui qui contesterait sans juste 
motif, par des écrits ou des paroles en public, la validité ou la 
portée d'un brevet ; celui qui menacerait ses concurrents ou leurs 
clients d'une saisie-contrefaçon, en vertu de son brevet (2); celui 
qui provoquerait à la contrefaçon ; celui qui usurperait la déno- 
mination donnée par le breveté à Tobjet de son invention (le fait 
constituera parfois une contravention à la loi sur les marques de 
fabrique) (3); celui qui, faussement, annoncerait ses produits 
comme fabriqués par le procédé breveté (tromperie sur la nature 
de la marchandise vendue) ; celui qui se ferait délivrer postérieu- 
rement et frauduleusement un brevet identique (nullité de ce 
brevet, avec dommagefe-intérêts) (4). Nous rencontrerons, chemin 
faisant, encore d'autres hypothèses qui ne rentrent non plus dans 
la définition de la contrefaçon, et qui pourraient donner lieu à 
l'application de l'article 1882. 

184. Définition de ia contrefaçon. — Aux termes de 
la loi de i844 • « Toute atteinte portée aux droits du breveté, 
» soit par la fabrication de produits, soit par l'emploi de moyens 
» faisant l'objet de son brevet, constitue le délit de contrefaçon. » 
Et l'article ^1 assimile aux contrefacteurs : « ceux qui auront 
» sciemment recelé, vendu et exposé en vente, ou introduit sur 
» le territoire français un ou plusieurs objets contrefaits ». Sans 
examiner ici ce qui concerne la condition de mauvaise foi ni le 
véritable caractère des actes énumérés dans l'article ^1 (délits 
distincts ou actes de complicité ?) . nous voyons que la loi consi- 
dère comme des faits constitutifs de la contrefaçon tous ceux 



(1) Paris, 26 février 1897; Gaz. Pal., 1897, 1. 

(2) Amiens, 26 mars 1901; Rec. Amiens, 1901, 68. 

(3) Cf. Paris, 22 mai 1896; Gaz. Pal., 1895, II, 34i. 

(4) Cf. Paris, 25 février 1896 ; la Loi, 6 mars 189G. 
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qui portent atteinte aux droits du breveté par l'usurpation de son 
droit d'exploitation exclusive : la fabrication des produits bre- 
vetés, l'emploi des moyens ou l'usage des produits, la vente, la 
mise en vente, l'introduction en France, enfin le recel des objets 
contrefaits. Tous ces actes rentrent, en effet, dans le « droit 
exclusif d'exploiter à son profit la découverte ou l'invention », 
que l'article i**' de la loi assure à Fauteur d'une nouvelle décou- 
verte ou invention brevetée. 

185. Conditions générales de la contrefaçon. — 
Deux conditions sont nécessaires pour que l'un ou l'aiitre des 
faits que nous venons d'énumérer constitue une contrefaçon 
punissable ou donnant ouverture à des dommages-intérêts : 
1** que le brevet invoqué soit valable, et 2** que l'atteinte incri- 
minée porte sur les éléments constitutifs de l'invention brevetée. 

1® Nous savons que provision est due au titre et qu'en 
vertu de ce principe, la validité du brevet sur lequel se fon- 
deront des poursuites devra être présumée, mais que, d'autre 
part, délivré sans examen ni garantie, le brevet ne constitue 
qu'un titre précaire dont la validité peut toujours être contestée 
par les intéressés et qu'il sera anéanti par l'effet de la nullité 
ou de la déchéance prononcées. Bien plus, la nullité rétroagit, 
et le brevet nul est censé n'avoir jamais existé. Il suffira donc 
au prétendu contrefacteur de prouver en justice que le brevet 
dont le plaignant ou le demandeur se prévaut était déchu anté- 
rieurement aux poursuites ou qu'il était nul ab initiOy pour échapper 
à toute condamnation. Le tribunal correctionnel, aussi bien que 
le tribunal civil, sera compétent pour statuer sur cette exception 
péremptoire. Est-il bien nécessaire de faire observer que, pour 
bénéficier de l'exception, il n'est pas besoin que le prévenu justifie 
qu'il connaissait la cause de nullité ou de déchéance à l'époque 
de la prétendue contrefaçon? Car il ne pouvait commettre le 
délit de contrefaçon contre un brevet inexistant, et l'intention 
ne saurait être réputée pour le fait. 

2® Toute concurrence ne constitue pas une contrefaçon ; alors 
même qu'elle est réalisée par l'un des actes d'empiétement pré- 
cédemment énumérés, l'atteinte au brevet n'est une contre- 
façon que si elle résulte de l'exploitation de l'invention brevetée, 
considérée dans ses éléments essentiels. Le brevet et le droit 
exclusif qu'il confère ne portent, en effet, dans bien des cas, que 
sur un ensemble nouveau, que sur une combinaison nouvelle dont 
les éléments sont empruntés au domaine public. On peut même 
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dire que, dans presque tous les brevets, il y a des parties anciennes 
et connues qui ne font pas et ne peuvent faire l'objet d'un droit 
exclusif; encore qu'elles soient comprises dans le brevet, elles 
appartiennent au domaine public. Celui donc qui emploiera ces 
éléments, même pour obtenir le résultat de l'invention brevetée 
et pour faire concurrence à son propriétaire, usera d'un droit et 
échappera k toute action de la part du breveté (i). 

186. — Mais il ne faut pas conclure de ce que nous venons 
de dire qu'il suffirait, pour éviter la contrefaçon, de s'écarter sur 
quelques points secondaires ou accessoires de la description du 
brevet, d'y apporter des changements ou même des perfection- 
nements et de se garder surtout de toute ressemblance entre les 
objets, dans leur apparence ou leur aspect extérieur. Une sem- 
blable idée se fonderait sur une interprétation tout à fait erro- 
née du brevet et sur une conception inexacte des droits qui en 
dérivent. Sa protection ne s'attache pas, en effet, ii la forme d'un 
produit (comme celle du dessin ou du modèle), mais aux éléments 
substantiels d'une invention (2). Aussi la contrefaçon partielle 
est-elle prohibée au même titre qu'une contrefaçon totale; elle 
résulte, par exemple, de l'imitation et de l'emprunt de certains 
organes essentiels détachés de l'ensemble, mais dans lesquels 
l'invention s'incorpore. Les différences de détail sont indif- 
férentes, alors surtout qu'elles ne portent que sur la forme, et 
semblent destinées à masquer la contrefaçon, en la rendant 
moins apparente (3). On a dit excellemment (4) qu'il fallait juger 
la contrefaçon d'après les ressemblances et non d'après les diffé- 
rences. On la reconnaîtra donc à l'emploi des éléments caractéris- 
tiques du brevet en vue du même résultat (5); une ressemblance, 
même très accusée, sera sans importance à ce point de vue si elle 
ne résulte que de l'identité entre les parties empruntées de part 

(1) Paris, 1" mai 1900; Gaz, PaLy 1900, I, 74. — Amiens, 23 juin 1899; ^^-• 
JPal., 1899, II, 612. 

(2) Cf. Paris, i«' mars 1898; la Loiy 5 avril 1898. — Gass., 11 janvier 1901, Pane?. 
/"r., 1901, I, 73. — Cf. Trib. civ. Lyon, 12 mars 1897; Mon, jud, Lyon, 3i mars 
1897. 

(3) Trib. Seine, 16 mai 1898; Cwaz. Pal., 1898, I, 607. — Cass., 9 mars 1892; la 
/x)i, 19 mars 1892. — Trib. civ. Lyon, 19 décembre 1894; lu Loi, 17 janvier 1895. 
Bordeaux, 27 juin 1898; la Loi, 21 octobre 1898. — Trib. civ. Seine, 27 janvier 
1900 ; la Loi, 9 février 1900. 

(4) PouiUet, no 641. Cf. Limoges, i5 juillet 1897; Ann., 1898, 332. — Trib. civ. 
Seine, 27 janvier 1901; Gaz. Pal., 1901, II, 41. 

(5) Trib. civ.» Seine, 23 mars 1900; Gaz. Pal., 1900, 1, 606.— Paris, i4 mars 1898, 
précité. 
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et d'autre au domaine public. Il importe peu, par conséquent, 
que les changements, les modifications dont le prétendu contre- 
facteur se prévaut, constituent des perfectionnements véritables 
et même sérieux; ces perfectionnements sont peut-être breve- 
tables, leur exploitation n'en constitue pas moins une contre- 
façon pendant la durée du brevet principal. Elle serait, d'ailleurs, 
plus dangereuse que toute autre pour l'inventeur breveté. 

L'interprétation du brevet domine nécessairement cette ques- 
tion d'appréciation de la contrefaçon ; elle rentre dans les pou- 
voirs exclusifs des juges du fait et échappe au contrôle de la Cour 
de Cassation (i). 

187. La fabrication. — L'atteinte portée aux droits du 
breveté par la fabrication des produits faisant l'objet de son brevet 
constitue la contrefaçon. Le fait matériel suffit, sans aucune con- 
dition de préjudice, de fraude, ni de mauvaise foi (2). Nous étu- 
dierons du reste plus loin, d'une façon générale, cette question 
de la bonne foi, en matière de contrefaçon. On considérera 
comme le véritable fabricant non point l'ouvrier qui travaille 
pour le compte et sous les ordres d'un industriel, mais le patron 
lui-même. D'autre part, celui qui donne la commande ou les 
instructions pour fabriquer est coauteur du délit de contrefaçon ; 
k moins qu'il ne s'agisse d'un licencié, autorisé à exploiter le 
brevet et qui peut donc, très licitement, faire fabriquer par des 
tiers les machines ou appareils brevetés, en vue de Texploitation 
qui lui a été concédée. Mais, d'une façon générale, la destina- 
tion du produit est indifférente (3) ; c'est ainsi que la fabrication 
d'une machine constitue une contrefaçon, quand même elle ne 
devrait servir que de modèle, si du moins, par ses dimensions, 
elle est susceptible de fonctionner et de produire un résultat 
industriel. 

188. — Par application du principe posé plus haut, on devra 
considérer comme une contrefaçon partielle et illicite la fabri- 
cation d'une pièce isolée, d'un organe détaché d'un appareil ou 
d'une machine brevetée, si ces éléments sont essentiels au bre- 
vet (4). Il en serait de même d'une fabrication à l'aide d'organes 
empruntés à des appareils hors d'usage. Mais la question devient* 



(1) Cf. pourtant Cass., 12 janvier 1901; Pand. fr., 1901, I, 73. 

(2) Cass., 3o novembre 1894; Dali. 1895, I, 35o, Sir., 1896, I, 479- 

(3) Trib. corr. Seine, 2 avril 19CX); le Droit, 11 avril 1900. 
(4^ Trib. civ. Béziers, 11 mars 1897; Gaz. Pal., 1897, I, 7C8. 
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vraiment délicate lorsque la fabrication d'un ou de plusieurs 
organes de l'invention est entreprise pour la réparation d'une 
machine vendue par le breveté et demeurée entre les mains de 
son acquéreur. 

La jurisprudence s'attache, en pareil cas, à distinguer, d'une 
part, la simple réparation, même par le remplacement de 
quelques organes accessoires, qui est licite pour le propriétaire 
de l'objet breveté, et aussi pour les industriels qui font ces 
réparations urgentes ou fabriquent et vendent les pièces à renou- 
veler, et, d'autre part, la réfection, la reconstruction ou la trans- 
formation intégrale qui est une véritable contrefaçon. Inutile 
de démontrer qu'il y aurait également contrefaçon totale, de la 
part de celui qui fabriquerait par pièces détachées tous les 
organes d'un appareil breveté. 

189. — Les auteurs discutent sur le caractère de la fabri- 
cation commencée et inachevée. Il est certain qu'au point de vue 
•pénal, la tentative de contrefaçon ne sera pas punissable; mais 
on peut se demander s'il n'y aurait pas lieu quand même à res- 
ponsabilité civile. Les tribunaux civils pourront l'admettre, 
semble-t-il, en tenant compte du degré d'avancement de la fabri- 
cation entreprise et de l'atteinte portée au brevet (i). 

190. L'usage. — L'emploi des moyens faisant l'objet du 
brevet est le second fait de contrefaçon visé par l'article 4o. Si 
l'on observe que l'emploi des moyens paraît s'opposer, dans ce 
texte, à la fabrication des produits, et si l'on se rappelle la défi- 
nition des inventions brevetables (produits, moyens, application 
de moyens) donnée dans l'article 2 de la loi, on sera porté h 
restreindre la signification de ces mots, qui semblent s'appliquer 
exclusivement à l'exploitation d'une invention de moyens ou 
d'une application nouvelle de moyens, c'est-à-dire à la mise en 
œuvre illicite de ces moyens. Une autre interprétation a pourtant 
prévalu, qui comprend dans l'emploi des moyens tout usage 
industriel de l'objet de l'invention, procédé, machine ou même 
produit. Le mot moyen est^insi pris dans un sens général pour 
signifier l'objet du brevet quel qu'il soit (2). Cette extension 
donnée au texte est rationnelle et nécessaire : rationnelle, parce 
que le droit exclusif d'exploitation comprend évidemment l'usage 
industriel d'une machine ou d'un produit breveté; nécessaire, 



(1) Toulouse, 11 avril 1900; Gaz. Midi, 3 juin 1900. 

(2) Sic Pouiliet, n» 678; contra, Thézard cité par Pouillet, n» 675. 
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parce que Tusage illicite n'est pas autrement prévu dans la loi, 
à moins qu'on ne prétende le faire rentrer dans le recel. 

La jurisprudence a adopté cette interprétation et elle assimile 
Tusage d'un produit contrefait à l'application illicite des moyens 
et a la fabrication des produits brevetés (i). Mais elle est obl%ée, 
pour restreindre la portée de cette solution dans des limites 
raisonnables, de distinguer Tusage industriel ou commercial, 
qui est un véritable mode d'exploitation, et l'usage privé, qui 
est licite lorsqu'il a lieu de bonne foi; au cas contraire, il con- 
stitue le recel. Cette distinction est fatalement un peu arbi- 
traire, puisqu'elle ne trouve dans la loi aucun point d'appui. 
Les auteurs en donnent la définition suivante : l'usage commer- 
cial ou industriel est celui qui destine l'objet ou ses produits à 
la consommation ou à la jouissance du public (2) ; c'est l'usage 
directement ou professionnellement appliqué à la poursuite d'un 
bénéfice. Citons quelques exemples : l'usage d'un bateau par une 
société de navigation, l'usage d'un mastic dentaire par un den- 
tiste, d'une pompe k bière par un limonadier, d'un ascenseur 
dans un hôtel, d'un appareil de distillation par un propriétaire 
exploitant (3). 

191. — A l'usage industriel ou commercial s'oppose l'usage 
personnel ou privée domestique, scientifique, fait par un parti- 
culier pour son utilité, son avantage, son agrément personnels. 
Citons-en quelques exemples : l'emploi d'un ustensile de cuisine 
pour les besoins du ménage, d'un système de lit 'mécanique pour 
la commodité de l'acheteur, d'une invention, en général, pour 
l'étudier, l'expérimenter et rechercher des perfectionnements. 
l]n semblable usage ne devient pas industriel ou commercial 
parce quïl a lieu de la part d'un commerçant, s'il ne se rat- 
tache pas directement à l'exercice de sa profession et s'il n'est 
pas l'un des éléments de ses bénéfices. Mais la profession du 
prétendu contrefacteur fournit naturellement une indication et 
une présomption pour apprécier le caractère de l'usage auquel 
l'objet était destiné : un lit-cage contrefait, trouvé dans l'atelier 
(l'un fabricant de produits analogues, sera présumé affecté à un 



(1) Bordeaux, 16 avril 1894; Gaz. Pal., 1894, II, supp. 28. — Gass., agavril 1898; 
Sir., 1898, I, Soi. — 2 février 1900, Pand. franc., 1900, I, 542. — 3o octobre 
1899, Sir., 1900, 1, 253, Dali., 1900, I, 337. — Contra. Trib. corr., Toulouse, 23juin 
1897; Gaz. trib. Midi, 27 juin 1897. 

(2) Picard et Oljn, n» 596. 

(3) Trib. corr. Seine, 16 février 1898; le Droit, Si mars 1893. 
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usage industriel et non domestique. Nous admettrions sans 
hésitation, malgré Topinion contraire de certains auteurs, que 
remploi d'aiguilles, de ciseaux, de rabots contrefaits, constitue 
une contrefaçon par l'usage de la part d'une couturière, d un 
tailleur, d'un menuisier. Cet usage n'est-il pas industriel au pre- 
mier chef? Et de même, Tusage d'un instrument agricole ou 
d'un engrais contrefait nous apparaît comme une contrefaçon 
pour le cultivateur qui les emploie. Mais la jurisprudence est 
(i un avis contraire sur ce point ; elle ne présente pas non plus une 
grande unité de vues, ni une véritable fixité sur la distinction 
capitale entre l'usage industriel et l'usage personnel ; ces contra- 
dictions s'expliquent par l'absence de toute définition dans la 
loi, qui n'a prévu expressément que « l'emploi des moyens fai- 
sant l'objet du brevet ». C'est de ce texte insuffisant qu'on a 
dû tirer une théorie peu satisfaisante sur la contrefaçon par 
lusage des objets fabriqués d'après un brevet. 

192. Le recel. — La disposition de l'article ^i qui 
frappe le receleur est la plus extensive de toutes celles que la 
loi consacre à la contrefaçon. Si le fait matériel du recel, c'est- 
à-dire de la simple détention d'un objet contrefait, était cons- 
titutif de la contrefaçon délictueuse, sans aucune condition de 
mauvaise foi, on peut dire que la protection accordée aux droits 
du breveté serait vraiment excessive, exorbitante. Le législa- 
teur a été prudent lorsqu'en donnant à la contrefaçon le carac- 
tère d'un délit et une sanction pénale, pour consacrer plus 
énergiquement sans doute un droit d'origine encore récente et 
peu respecté dans les mœurs, il a exigé la mauvaise foi comme 
un élément nécessaire du délit pour le receleur et les autres 
complices dont nous allons encore parler. 11 n'a entendu imposer 
l'obligation de connaître les brevets qui concernent leur branche 
d'industrie qu'aux seuls industriels et commerçants qui en- 
treprennent l'exploitation proprement dite d'une invention 
par la fabrication, la mise en œuvre, rapi3Hcation ou l'usage 
industriel. Pour le receleur, au contraire, et pour les autres 
complices, la connaissance des brevets n'est pas présumée, elle 
doit être prouvée ; mais c'est là une question que nous examine- 
rons plus loin. 

Le recel, c'est la détention matérielle de l'objet contrefait, 
quelle qu'en soit la cause, le motif, le but. Est donc receleur 
celui qui détient l'objet contrefait pour son usage personnel, 
pour le réparer, ou comme consignataire, comme dépositaire, s'il 
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en connaît Torigine délictueuse (i). On voit que, d'une façon i 
générale, tout consommateur est ou peut être un receleur; mais | 
c'est là une rigueur nécessaire qui se justiiie dans bien des cas 
et, par exemple, lorsqu'il s'agit d'une invention d'un usage 
domestique dont certaines gens n'hésiteraient sans doute pas à se 
servir à' domicile, pour l'agrément ou la commodité de leur 
ménage, en s'adressant de préférence aux contrefacteurs qui 
échapperaient eux-mêmes à toute répression, à la condition de 
fabriquer k l'étranger et de vendre en France d'une façon clan- 
destine. Une concurrence, peut-être ruineuse pour l'inventeur 
breveté, sera ainsi enrayée, grâce aux dispositions qui menacent 
le consommateur de mauvaise foi. 

193. La vente. — 11 n'est pas douteux que l'exclusivité' 
de la vente rentre dans le droit d'exploitation conféré au bre- 
veté ; la vente des objets fabriqués sera souvent l'unique moyen 
de tirer parti et profit de l'invention, de la monnayer. L'inven- 
teur peut assurément s'en réserver le monopole, de même qu'il 
pourrait se borner à fabriquer et charger un tiers de répandre 
l'article dans le commerce. Aussi la loi assimile-t-elle très juste- 
ment la vente d'un objet contrefait à la contrefaçon; sa 
sanction s'applique alors même qu'il ne s'agirait que d'un acte 
isolé de vente, et sans distinguer ici entre le particulier et le 
commerçant. Mais la situation de l'acheteur n'est pas régie par 
cette disposition; s'il tombe sous le coup de la loi, ce sera 
comme usager ou comme receleur (a). 

Il suffit, pour l'existence de la contrefaçon, que la vente du 
produit contrefait ait lieu en France, alors même que ce produit 
serait fabriqué à l'étranger, ne pénétrerait pas en France et ne 
devrait être livré qu'en dehors du territoire français. A plus 
forte raison, la vente conclue en France en vue de l'exportation 
est-elle illicite lorsqu'elle porte sur des objets fabriqués dans le 
pays tout de même que la vente conclue et exécutée en France 
d'objets fabriqués à l'étranger (3). 

194. — Les auteurs discutent si le don ou V échauffe doivent 
être assimilés à la vente. Au point de vue pénal, les règles d'in- 
terprétation restrictive s'opposent h toute extension des termes 

(i) Bordeaux, 27 juin 1898; la Loi, 21 octobre 1898. -- Trib. civ. de Lyon, 
3 mars 1897; Mon. jud., Lyon, 2,^ mars 1897. — Mais Cass., 29 octobre 1898; 
la Loi, 1899, 1, 953. 

(2) Paris, 20 juin 1900; Ann., 1901, p. i63. 

(3) Nancy, 8 juillet 1899; Gaz. Pal., 1900, I, 4o- 
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de la loi; mais il nous paraît certain que ces faits constituent 
une contrefaçon et engagent la responsabilité de leur auteur. 

195. — Nous avons toujours supposé que la vente portait 
sur un objet contrefait, c'est-à-dire fabriqué sans l'assentiment 
du breveté par un tiers qui ne serait ni cessionnaire, ni licencié. 
Faudra-t-il considérer également comme un acte de contrefaçon 
le fait de vendre en France des objets fabriqués par le breveté 
lui-même ou pour son compte, lorsque la vente a lieu sans le 
concours et contre le gré de ce dernier ? On peut imaginer plu- 
sieurs hypothèses : vente par T entrepreneur impayé qui fabri- 
quait pour le breveté, vente sur saisie régulière par un créan- 
cier ou un propriétaire, vente par quelqu'un qui détient ces 
objets sans droit, un voleur, par exemple. Le texte de la loi ne 
paraît pas s'appliquer à ces divers cas, puisqu'il ne prévoit 
expressément que la vente d'objets contrefaits, et nous pensons, 
en effet, qu'ils ne rentrent ni les uns ni les autres dans la 
définition de la contrefaçon par vente; mais, tandis que le 
créancier saisissant ou le propriétaire échappera à toute respon- 
sabiUté, l'entrepreneur sera passible de dommages-intérêts s'il 
a excédé son droit et le voleur sera responsable devant la loi 
pénale. Quant aux droits de l'acquéreur sur l'objet ainsi vendu, 
il nous semble que ceux qui résultent d'une vente par autorité 
de justice ne sont pas contestables et que cet acheteur, tout au 
moins, pourra licitement jouir et user de l'objet qui lui a été 
attribué. 

196. — La vente illicite d'un procédé breveté constitue- 
t-elle une contrefaçon ? Elle ne répond pas à la définition légale : 
vente d'objets contrefaits; et, pourtant, l'atteinte au brevet est 
grave et certaine. C'est, semble-t-il, un de ces cas que la loi n'a 
pas prévus, à moins qu'on assimile le fait à l'emploi de moyens 
faisant l'objet du brevet. 

197. L'exposition en vente. — L'exhibition publique 
d'un objet contrefait en vue de le vendre est un empiétement 
évident sur les droits du breveté et méritait d'être frappée, 
parce qu'elle est le préliminaire de la vente, qu'elle l'annonce, 
la prépare, la favorise et qu'elle est, d'ailleurs, la manifestation 
la plus certaine et la plus apparente de la contrefaçon. Nous 
considérons la publicité comme étant sa condition naturelle, 
une exposition ne pouvant être clandestine ; la détention occulte 
par un débitant sera punie comme recel. Mais, peu importent 
les conditions ou les circonstances de la mise en vente, qu'elle 

8 



— 114 — 

ait lieu dans un magasin, un atelier, un concours ou une expo- 
sition industrielle; elle constituera une contrefaçon, dès lors 
qu'elle aura pour but la vente. Les objets admis à certaines 
expositions ne pouvant y être vendus, la disposition légale ne 
recevra pas alors son application. Quant à la présentation d une 
invention contrefaite îi une société savante, il va de soi qu'elle 
ne réalise pas les conditions de Texposition en vente ; elle pourra, 
toutefois, dans certains cas, donner lieu à une action en dom- 
mages-intérêts. 

198. L'introduction sur le territoire français. — 
L'introduction d'objets fabriqués en pays étranger et semblables 
il ceux qui sont garantis par le brevet est considérée par la loi 
comme une cause de déchéance, lorsque le breveté en est l'au- 
teur ; comme un acte de contrefaçon, lorsqu'un tiers s'en rend cou- 
pable. Si la première disposition est d'une opportunité fort con- 
testable, la deuxième est tout h fait légitime : la protection 
assurée à l'invention brevetée n'excède pas, il est vrai, les limites 
du territoire, mais, à l'intérieur des frontières, elle doit être 
complète et efficace. Or, le brevet ne serait qu'un titre sans 
valeur si la concurrence étrangère pouvait pénétrer sur le marché 
national. Il ne suffisait donc pas de prohiber la vente, l'exposi- 
tion en vente et le recel des objets fabriqués à l'étranger 
d'après le brevet français, il était nécessaire de proscrire d'une 
façon absolue toute importation, toute introduction de ces objets 
qui ne sont pourtant pas, à proprement parler, des objets con- 
trefaits, puisqu'ils ont pu être fabriqués licitement par un breveté 
étranger ou même dans un pays où l'invention n'est pas bre- 
vetée. C'est donc le fait matériel de l'introduction que la loi 
a entendu frapper, sans se préoccuper du reste de son but, que 
ce soit une concurrence commerciale ou un usage personnel, 
pourvu que l'introducteur soit de mauvaise foi (i). Il a été jugé 
même qu'il n'y avait aucune immunité pour celui qui destinait 
les objets à être produits en justice, à titre d'antériorités. L'in- 
troduction en vue d'une exposition internationale ne semble 
pas non plus devoir éviter la sanction légale, dans les cas où 
une loi spéciale n'aura pas réglé cette situation conformément 
à l'article 1 1 de la Convention. 

Les objets introduits en fraude des droits du breveté ont pu 
être, ainsi que nous le remarquions, fabriqués à l'étranger dans 
«9 

(i) Nanc;>', juillet 1899, précisé. 
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les conditions les plus licites. D'une façon générale, ces objets 
ne peuvent être réputés contrefaits qu'à partir du moment où 
ils touchent le sol français, puisque Feffet de nos brevets s'arrête 
à la frontière et ne régit jamais la production étrangère. Par 
contre, on considérera comme des objets contrefaits, dont l'in- 
troduction est prohibée, tous ceux qui n'auront pas été fabriqués 
sous la protection du brevet français, par conséquent, même ceux 
qui ont pu être fabriqués à l'étranger par le titulaire du brevet 
français ou par ses ayants droit, en vertu d'un brevet délivré 
dans le pays d'importation. Nous savons, d'ailleurs, que si une 
semblable introduction était entreprise par le breveté français, 
ou avec son consentement par des tiers, elle entraînerait la 
déchéance de son brevet. 

199. — Le transit doit-il être assimilé h l'introduction? La 
question est délicate et controversée, en doctrine comme en 
jurisprudence. En faveur de la liberté du transit, on fait valoir 
la fiction légale en vertu de laquelle les marchandises transpor- 
tées en transit sont réputées voyager en dehors des frontières 
de l'Etat, l'absence de préjudice pour le breveté, l'intérêt de 
l'industrie française des chemins de fer et moyens de transport, 
le sens grammatical du mot introduction^ enfin la solution don- 
née à la même question au point de vue de la déchéance. Mais 
on peut argumenter, en sens contraire, des termes de la loi qui 
frappe l'introduction sans viser son but, répondre que la fiction 
légale se restreint à l'application des droits de douanes, que le 
préjudice n'est ni la source, ni la condition de l'action en contre- 
façon, que, d'ailleurs, le transit peut être préjudiciable au breveté, 
en ce qu'il favorise la concurrence étrangère, en facilitant le 
transport de ses produits, et, enfin, que l'intérêt des chemins de 
fer français est indifférent en pareille matière; d'ailleurs, les 
raisons qui motivent la déchéance ne sont pas les mêmes, et le 
besoin de symétrie ne paraît pas impérieux. Quant à nous, nous 
serions disposés à étendre sur ce point la protection accordée à 
l'inventeiu' breveté (i). 

200. La complicité. — La loi prévoit, dans ses articles 4o 
et4i, six faits distincts de contrefaçon : la fabrication, l'usage, 
le recel, la vente, l'exposition en vente et l'introduction. Mais, 
tandis qu'elle déclare expressément les deux premiers constitu- 
tifs du délit de contrefaçon, elle frappe les quatre autres des 

(i) Secus, Trib. civ. Lyon, lo mai 1892; Dali., 1898, II, 28. 
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peines de la contrefaçon, en assimilant leurs auteurs à des con- 
trefacteurs s'ils sont de mauvaise foi. On est donc amené à se 
demander si Tarticle 4i crée des délits distincts de contrefaçon 
ou détermine des cas de complicité, et, dans cette dernière 
hypothèse, si les dispositions fçénérales du Code pénal relatives 
à la complicité (art. 59 et 60) reçoivent en notre matière leur 
application, dans les cas que la loi sur les brevets n'a pas prévus. 
La question, controversée en doctrine, est résolue par la juris- 
pinidence en faveur de l'immunité des actes de complicité non 
compris dans Ténumération limitative de l'article .\i. 

Nous croyons, avec la jurisprudence, que le législateur 
de 1844 SI entendu déroger au droit commun en réglant spécia- 
lement le sort de tous ceux qui participent à la contrefaçon, et 
qu'au point de vue pénal tout au moins, les cas qui ne rentrent 
pas dans les prévisions de cette loi échappent à toute répres- 
sion. Ce faisant, le législateur a eu égard à la nature particu- 
lière du délit et à la nécessité de frapper les actes qui portent 
atteinte aux droits du breveté, qu'ils se rattachent ou non par 
un lien, par un rapport véritable de complicité, c'est-à-dire de 
provocation, d'assistance ou de participation directe, à l'acte 
initial de contrefaçon qui est la fabrication de produits con- 
trefaits ou l'emploi illicite des moyens du brevet. Le délit de 
contrefaçon se distingue, en effet, des crimes et délits prévus par 
le Gode pénal, en ce que tous les faits qui portent atteinte au 
brevet méritent d'être réprimés pour eux-mêmes et à raison de 
leur caractère propre, tandis que les actes de complicité des 
articles 59 et 60 empruntent au fait principal leur qualification 
délictueuse ou criminelle. Un exemple topique permet d'établir 
cette différence : l'introduction en France d'objets similaires à 
ceux du brevet, fabriqués à l'étranger, constitue le délit de con- 
trefaçon, bien que le fait principal, la fabrication de ces produits, 
ne présente nullement le caractère d'une contrefaçon (1). 

201. — L'interprétation restrictive qui s'impose en matière 
pénale doit donc nécessairement conduire à Timumnité des actes 
de complicité non prévus dans l'article ^i. C'est ainsi que les 
tribunaux ont renvoyé indemnes des poursuites en contrefaçon : 
l'intermédiaire d'un contrefacteur, contre qui n'était relevé aucun 
acte de recel, de vente ou d'exposition en vente ; celui qui, en 
vertu d'un brevet postérieur, avait fait saisir et déposer au 

1) Cass., 27 juin 1898; Dali., 1894, I, 21. 
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greffe des objets contrefaits; celui qui avait vendu à un con- 
trefacteur les produits nécessaires à sa fabrication, sachant leur 
destination; le placier d'appareils contrefaits. 

202. — Mais, en dehors des faits énumérés dans l'article 4i , 
la loi a prévu un cas spécial de complicité qu'elle frappe d'une 
aggravation de peine. La disposition que nous avons en vue est 
celle de l'article 43 ^^ fine. Remarquons, avant de la com- 
menter, qu'elle donne un argument très sérieux en faveur de 
l'interprétation jurisprudentielle à laquelle nous nous rallions : 
pourquoi le législateur aurait-il expressément prévu ce cas parti- 
culier de complicité, si la complicité était régie par les principes 
du droit commun? car, dans ce cas, il allait de soi que l'ouvrier 
ou l'employé associé au contrefacteur et qui lui aurait fait con- 
naître les procédés décrits au brevet, pourrait être poursuivi 
comme complice. Puisque le fait principal était délictueux, la 
complicité ne pouvait paraître douteuse, et c'était bien là, par 
définition, un acte de complicité se rattachant au fait principal 
et lui empruntant son caractère. 

L'article 43, après avoir édicté une aggravation de peine pour 
la récidive, y assimile deux faits de contrefaçon : i** celui com- 
mis par un ouvrier ou un employé ayant travaillé dans les ateliers 
ou dans l'établissement du breveté ; 2® l'acte du contrefacteur 
qui, s'étant associé avec un ouvrier ou un employé du breveté, a 
ou connaissance, par ce dernier, des procédés décrits au brevet. 
Nous retrouverons ces deux hypothèses en étudiant la répression 
de la contrefaçon. Ce qui nous intéresse ici, c'est uniquement le 
paragraphe final de l'article 43, aux termes duquel : « dans ce 
dernier cas, l'ouvrier ou l'employé pourront être poursuivis 
comme complices ». Si ce cas n'avait pas été expressément prévu, 
il pouvait échapper à la répression comme ne rentrant dans 
aucune des hypothèses de l'article 41î parce que la complicité 
résulte ici moins de l'association avec le contrefacteur ("en enten- 
dant association dans le sens d'accord, d'entente et non dans 
son sens juridique) , que de la révélation par l'ouvrier des pro- 
cédés décrits dans le brevet. On est en droit, d'ailleurs, de se 
demander en quoi cette révélation peut constituer ime circons- 
tance aggravante ou même un acte illicite, puisque la descrip- 
tion doit, aux termes de la loi, divulguer complètement et loyale- 
ment le secret de l'invention. On répond que la description la 
plus claire et la plus sincère ne permet pas toujours à celui qui 
l'étudié de réaliser immédiatement Tinvention avec -toute la 
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perfection nécessaire, k raison des tours de main indiqués par 
l'expérience, qui ajoutent sensiblement à la valeur d'un procédé. 
Cette explication n'a sans doute pas paru suffisante à ceux qui 
ont supposé que la disposition légale ne devait s'appliquer qu'à 
ime révélation antérieure à la délivrance du brevet. Mais cette 
hypothèse n'est non plus satisfaisante, car où est la gravité de la 
révélation qui précède de quelques mois la publication du brevet , 
si elle n'a pas porté atteinte à sa validité, en retirant à l'inven- 
tion le caractère de nouveauté? en outre, elle n'est pas con- 
forme au texte. Nous pensons, plus simplement, que le légis- 
lateur a voulu réprimer sévèrement l'association malhonnête entre 
un concurrent déloyal et un ouvrier infidèle ; l'immoralité du fait 
l'a plus frappé que sa gravité réelle, qui est faible. 

11 va de soi, pour nous, que le concurrent et l'ouvrier doivent 
échapper à toute répression s'ils prouvent que l'invention n'était 
pas nouvelle, que le brevet était nul ; l'article 43 n'est évidem- 
ment plus applicable, mais la responsabilité civile de Tauteur et 
du complice peut être engagée par un acte qui sera justement 
qualifié, dans certains cas, de concurrence déloyale. S'il s'agit 
d'un secret de fabrique, sa communication pourra être frappée 
des peines édictées dans l'article 4i8 du Code pénal. 

203. — Notre conclusion sera donc qu'en dehors de l'hypo- 
thèse prévue dans l'article 43, les divers faits énumérés dans l«i 
loi constituent des délits distincts de contrefaçon, plutôt que des 
actes de complicité proprement dite, et que les dispositions du 
Code pénal relatives à la complicité (art. Sg et 6o) ne reçoivent 
pas leur application en notre matière. Plusieurs conséquences 
découlent de ce principe : d'abord, et ceci est conforme à la règle 
générale, les receleurs, vendeurs, introducteurs peuvent être 
poursuivis en l'absence de l'auteur principal, du contrefacteur par 
fabrication, s'il est mort, ou inconnu, ou couvert par la prescrip- 
tion, bien plus, en l'absence même d'un délit principal (introduc- 
tion ou vente d'objets fabriqués à l'étranger) (i). L'article 57) 
du Code pénal ne déclarant tenus solidairement des dommages- 
intérêts et des frais que les individus condamnés pour un même 
délit, il n'y aura pas lieu de prononcer la solidarité entre les 
divers débitants d'un même produit contrefait, entre le débitant 
et le fabricant, si ce n'est dans la mesure où ils seraient com- 
plices du même délit et condamnés pour ce fait. La prescription, 

(ij Cass., 27 juin 1893, décision précitée. 
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nous le verrons plus loin, court séparément pour les divers actes 
de contrefaçon ; acquise au fabricant, elle ne profite pas de plein 
droit au receleur ; il y a lieu de remarquer que tous les faits de 
prétendue complicité sont nécessairement postérieurs au fait 
principal de contrefaçon, contrairement à ce qui se passe en 
matière de véritable complicité. La responsabilité pénale frappe 
l'auteur conscient du délit, et non ses agents subalternes, ainsi 
le patron, le marchand, et non les commis, employés, ouvriers, 
à moins d'une participation personnelle et directe h l'acte délic- 
tueux. 

204. La bonne fol. — Le législateur, en érigeant la con- 
trefaçon en délit, entendait accorder aux brevets une protection 
particulièrement énergique ; on peut trouver qu'il a dépassé la 
mesure puisqu'il n'admet pas, du moins pour le fabricant, Tex- 
euse tirée de la bonne foi. Le système de la loi est assez clair et 
résulte suffisamment de la lecture des textes, pour que toute con- 
troverse paraisse oiseuse, malgré les objections de certains 
auteurs et les hésitations de la jurisprudence (i). La contrefaçon 
par la fabrication des produits ou par l'emploi des moyens 
brevetés (art 4o) ^st un délit. La publicité dont la délivrance des 
brevets est entourée a pour objet notamment de porter leur 
existence à la connaissance de l'industrie et de la prémunir contre 
le danger d'une contrefaçon involontaire. Mais la consultation 
des documents officiels de cet ordre doit être considérée comme 
une obligation stricte pour les intéressés, et la loi n'admet pas 
les industriels, ceux qui entreprennent une fabrication, une ex- 
ploitation nouvelles, à se prévaloir de leur ignorance des brevets 
en vigueur. Ils sont en faute, ils ont commis une négligence ou 
une imprudence graves, pour ne s'être pas assurés de l'existence 
possible d'un brevet; leur responsabilité pénale est engagée do 
ce fait, et le délit existe à leur charge, même en l'absence d'une 
intention délictueuse : il s'agit d'un délit contra ventionnel, selon 
la terminologie admise. Une semblable conception est assuré- 
ment très rigoureuse, puisqu'elle conduit à frapper comme un 
délinquant même l'inventeur de bonne foi, qui aura eu la mau- 
vaise fortune de découvrir et d'exploiter ce qu'un autre avait 
déjà inventé et fait breveter ; sa malechance ne lui vaudra que 
des circonstances atténuantes. 



(i) Bordeaux, 16 avril 1894; Gaz. Pal., 1894, II, supp. 28. — Riom, 20 février 
1891; Rec, Rionif 190001, 224. — Cf. aussi les décisions citées n» 190. 
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205. — Mais pour les délits de contrefaçon prévus dans 
l'article 4^ • recel, vente, exposition en vente, introduction, le 
système de la loi n'est plus le même ; pour que les auteurs 
de ces délits soient punissables, il faut qu'ils aient agi 
« sciemment » , c'est-à-dire avec connaissance du brevet et de la 
contrefaçon (i). La connaissance de cause est ici l'équivalent de 
la mauvaise foi. Par conséquent, l'ignorance du brevet peut 
être alléguée comme une excuse suffisante, les commerçants et 
particuliers qui sont susceptibles de commettre ces actes de 
contrefaçon, n'étant pas, dans l'esprit du législateur, tenus de 
consulter les brevets, ni présumés les connaître. Mais si le pré- 
venu ne peut arguer de son ignorance du brevet, à raison de la 
notoriété ou de la connaissance personnelle qu'il en a eue, il 
devra justifier de sa bonne foi par des présomptions sérieuses ; 
il ne lui suffirait pas de se prévaloir d'un doute sur la durée ou 
la portée du brevet. Car, d'après l'opinion très généralement 
reçue, c'est au prévenu de contrefaçon qu'incombe la preuve de 
sa bonne foi (2). Le refus par un débitant d'indiquer l'origine de 
sa marchandise, le nom du fabricant de qui il la tient, sera, en 
général, une présomption très grave de sa mauvaise foi. On doit 
considérer comme étant du devoir du commerçant de révéler 
franchement la provenance des objets contrefaits qu'on vient 
saisir chez lui. 

206. — La longue tolérance et l'impunité dont ont joui les 
contrefacteurs ne sauraient être interprétées dans le sens d'un 
abandon du brevet par son propriétaire. Elles ne constitueraient 
donc pas une excuse pour le fabricant, mais pourraient être 
invoquées comme une présomption de bonne foi, dans certains 
cas, par le débitant ou le receleur. 

207. — ha provocation à la contrefaçon, de la part du bre- 
veté, couvre le délit. Par conséquent, celui qui a fabriqué des 
objets contrefaits sur la commande insidieuse du breveté, même 
dans l'ignorance de sa qualité, doit échapper à toute répression. 
Mais on ne peut assimiler à ime provocation le fait, par le 
breveté, d'acheter les produits contrefaits pour s'assurer, par 
exemple, la preuve de l'acte délictueux. 



(1) Paris, 20 juin 1900; Ann., p. i63. — Trib. civ. Lyon, 12 mars 1897; Mon. 
jud. Lyon, 3i mars 1897. 

(2) Trib. corr. Seine, 16 février 1898; Droite 3i mars 1898. — Secus, Trib. 
corr. Toulouse, 28 juin 1897; Gaz. trib. Midi, 27 juin 1897. 
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208. — La bonne foi dont le contrefacteur peut être admis 
à se faire une excuse, ne saurait résulter uniquement de faits 
postérieurs au délit : ainsi, le seul fait de cesser la contrefaçon 
aussitôt après la saisie ou l'assignation n'anéantit pas rétro- 
activement la responsabilité encourue. Pour le fabricant qui n'est 
pas admis à exciper de sa bonne foi, ce ne pourra être qu'une 
cause d'atténuation de la peine et des dommages-intérêts ; pour 
le débitant, ce sera parfois im indice de bonne foi, s'il n'v a pas 
(le preuves ou de présomptions contraires. 

209. — Nous avons reconnu que l'expropriation pour cause 
(l'utilité publique pouvait s'exercer en matière de brevets ; le 
droit ainsi conféré à TEtat exclut évidemment la légitimité de 
toute usurpation de sa part, de toute atteinte au brevet (i). La 
contrefaçon commise ne se justifierait donc pas par l'excuse d'un 
intérêt d'ordre général ou public. Pourtant, il a été jugé que 
l'introduction d'armes et de munitions de guerre devenait licite 
lorsqu'elle était entreprise par le gouvernement ou pour son 
compte, dans l'intérêt de la défense nationale. On a pu estimer 
qu'il y avait dans l'espèce un véritable cas de force majeure 
(levant lequel un intérêt privé, si respectable qu'il fût, devait 
céder. Dans le même ordre d'idées, un contrefacteur a été admis 
à exciper de sa bonne foi, alors qu'il avait été ce à raison d'une 
force majeure, résultant de Tinvestissement de Paris, dans l'im- 
possibilité de connaître Texistence du brevet invoqué contre lui >) . 

210. — h'abscnce de préjudice n'est pas une excuse pour 
le contrefacteur, car la contrefaçon ne dépend ni de la valeur et 
du mérite de l'invention, ni du succès avec lequel elle peut être 
imitée (2) ; l'appréciation du préjudice causé n'interviendra que 
pour l'évaluation des dommages-intérêts et pourra influer sur la 
fixation de la peine. Si le préjudice n'est pas une condition du 
délit, Y absence de bénéfices pour le contrefacteur ne sera pas un 
motif d'immunité. Bien plus, si elle a pour cause la vente k vil* 
prix ou même à perte, des objets contrefaits, elle devra être 
considérée comme une circonstance aggravante, parce qu'à l'at- 
teinte portée au brevet se sera ajoutée une intention particu- 
lièrement malfaisante de concurrence déloyale. 



1) Cass., i«' février 1892; Sir., 1892, 1, 187. Dali., 1892, 1, 417. 
12) Trib. civ. Lyon, 3o juillet 1897; Mon. jud. Lyon, 26 nov. 1897. 
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CHAPITRE II 
Questions diverses relatives à la contrefaçon. 

§ P'. — Portée des brevets 
au point de vue de la contrefaçon. 

211. — Nous avons déjà montré (i) que l'interprétation des 
brevets dominait nécessairement l'appréciation de la contre- 
façon, parce que ce qui la constitue, ce n'est pas la concurrence 
industrielle ou commerciale faite aux produits ou aux procédés 
brevetés, mais l'application des mêmes moyens, l'adoption des 
éléments caractéristiques du brevet. 

212. — Ce principe n'est pas absolument exact; il souffre 
une exception pour le brevet délivré à l'inventeur d'un produit 
nouveau : la contrefaçon existe, dès lors qu'il y a fabrication, 
vente, recel, introduction, en connaissance de cause, du même 
produit, quand même il serait obtenu par des moyens entièrement 
différents (9). C'est la nature particulière du brevet de produit 
qui détermine la portée singulièrement étendue de la protection 
qu'il confère : l'invention d'un produit nouveau, lorsqu'elle est 
brevetée et brevetable, donne h son auteur un droit exclusif 
d'exploitation sur le produit lui-même. Les conséquences ne 
baissent pas que d'être un obstacle aux progrès de l'industrie et 
une entrave pour sa liberté ; aussi certaines législations , celle de 
l'Allemagne, par exemple (3), proscrivent le brevet de produit, 
du moins pour les produits obtenus par des procédés chimiques. 
Cette exclusion suffit k enlever aux brevets de produit le carac- 
tère menaçant qu'ils ont en droit français. Car la contrefaçon a 
pour condition la similitude des produits, au point de vue de 

.leurs éléments caractéristiques, de leurs qualités substantielles, 
et cette similitude, si elle est presque fatale pour les produits 
chimiques, même préparés par des procédés différents, ne se 
rencontrera pas au même degré dans les produits obtenus par des 
procédés ou moyens mécaniques. Quoi qu'il en soit, la règle que 
nous avons énoncée s'applique rigoureusement h tous les pro- 
duits. 



(1) Cf. suprUy no i85 et suiv. 

(2) Pau, i4 janvier 1899; Gas. Pal., 1899, I, 42S. 

(3) Cf. Bonnet, op. ci7., p. i63 et suiv. 
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213. — Le breveté pourra-t-il suivre le produit contrefait 
alors même qu'il sera incorporé ti un autre objet, qu'il sera de- 
venu l'accessoire d'une marchandise dont la fabrication est tout 
à fait étrangère à son brevet? Ainsi, un marchand de confections 
pourra-t-il être poursuivi pour avoir vendu ou exposé en vente 
des vêtements confectionnés à l'étranger, dans lesquels on aura 
employé une qualité de fil ou une sorte de boutons brevetés en 
France. Il semble qu'on doive admettre cette conséquence 
extrême du principe, lorsque l'objet contrefait a conservé, malgré 
son incorporation , son individualité et son existence propres ( i ) . 

214. — Le brevet délivré pour l'invention d'un moyen 
nouveau protège le moyen, mais ne couvre pas le résultat, alors 
même qu'il serait nouveau. Le breveté ne peut donc revendiquer 
que l'emploi de ce moyen et non le résultat obtenu, et il n'y 
aura pas de contrefaçon dans le fait de poursuivre ou d'atteindre 
ce résultat par d'autres moyens essentiellement différents de ceux 
du brevet. La distinction entre le moyen, ses éléments caracté- 
ristiques et le résultat, est très délicate dans bien des cas; le 
juge ne devra pas perdre de vue que le résultat est identique 
au problème posé, lequel comporte théoriquement, au moins, 
plus d'une solution, tandis que le moyen n'est autre que la 
solution du problème, l'une des solutions possibles, par l'emploi 
de certains organes, de certains agents déterminés dont l'en- 
semble constitue précisément l'invention. Le résultat n'est donc 
ni brevetable, ni appropriable ; malgré un brevet délivré pour 
l'invention qui le réalise, la recherche d'autres moyens demeure 
libre et leur exploitation sera licite (a). 

215. — Puisque l'inventeur, en demandant son brevet, est 
tenu d'indiquer les applications dont son invention est susceptible, 
on peut en conclure que son brevet ne lui réserve un droit eij:clusif 
que pour les applications qu'il a indiquées ou qui étaient évi- 
dentes ou nécessaires et dont l'indication pouvait être super- 
flue. (3). Si on suppose donc qu'un moyen nouveau se prête à un 
emploi tout à fait différent de celui que l'inventeur a envisagé, 
on admettra que la découverte de cette nouvelle application cons- 



(i) Cf. Bonnet, p. 276. 

(2) Paris, 12 juillet 1900; la. Loi,, 26 juillet 1900.— Paris, 22 juin 1898; Gaz. Pal., 
1% I. 261. 

(3) Gass., 4 mai 1901; Gaz, Pal., 1901, II, 3i5. — Trib. civ. Seine, 8 juin 1901; 
Gaz. Pal., 1901, II, 41. — Paris, 20 mars 1902; Dali., 1902, II, 284. — Rouen, 
8 août 1901; Gaz. Pal., 1901, II, 716. 
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lilue une invention nouvelle qui ne rentre pas dans le brevet. 
Et, en effet, cette invention pourra être brevetable; mais l'ex- 
ploitation n'en sera pas licite pendant la durée du brevet prin- 
cipal, à raison de Tinterdiction écrite dans l'article 19. La 
nouvelle invention est dépendante de l'autre. 

216. — Lorsqu'un brevet porte seulement sur une application 
nouvelle d'un moyen connu ^ la contrefaçon ne pourra résulter que 
de l'emploi du même moyen en vue du même résultat (1). L'in- 
terprétation du brevet doit être naturellement plus restrictive 
que pour le brevet délivré à Tinventeur d'un moyen nouveau. 

217. — De même, pour l'invention d'une combinaison nou- 
velle d'éléments connus, le droit privatif du breveté se restreindra 
à cette combinaison même, caractérisée par la disposition, l'agen- 
cement et le fonctionnement de ses éléments distinctifs. La 
comparaison entre l'objet contrefait et celui décrit au brevet s'at- 
tachera plutôt à l'ensemble qu'aux éléments considérés isolé- 
ment (2). On appliquera donc naturellement ici ce que nous 
disions plus haut (3) au sujet des différences qu'on peut relever 
entre les deux objets, tenant à des changements plus ou moins 
habiles et heureux et même à des perfectionnements apportés 
par le contrefacteur à l'invention du breveté. 

218. — La protection du brevet délivré pour un moyen, un 
procédé nouveau, pour l'application ou la combinaison nouvelle 
de moyens connus, s'étend-elle aux produits obtenus par ces 
moyens ou procédés? Pour comprendre la portée de cette ques- 
tion, qui est très intéressante pratiquement, il faut se souvenir 
que les moyens, d'après la définition même de l'article 2, 2® ali- 
néa, peuvent conduire à l'obtention soit d'un résultat, soit d'un 
produit industriel. Si ce produit est nouveau, il peut être breve- 
table ; mais, s'il est analogue a ceux du domaine public, le brevet 
ne peut être délivré valablement que pour le moyen ou le pro- 
cédé, lequel sera nouveau, par hypothèse, et présentera des 
avantages considérables au point de vue de la fabrication. Le 
breveté sera alors en droit de poursuivre ceux qui emploieront 
sans autorisation son procédé, et il mettra ainsi obstacle, en 
principe, à la contrefaçon. Mais cet emploi peut échapper à sa 



(i) Cass., 14 avril 1899; Pand. fr.^ 1899, I, 345. 

(2) Paris, 14 mars 1898; la Loi, 5 avril 1898. — Trib. civ. Seine, 25 mars 1900; 
Gaz. Pal,, 1900, I, 606. — Paris, 22 juin 1898, précité. 

(3) Cf. supra, n» 186. 
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surveillance, et la fabrication clandestine répandra ses produits; 
d'autre part, la fabrication étant libre a Tétranger, ses concur- 
rents introduiront leurs produits et viendront lui faire concurrence 
sur notre marché. Si donc le breveté est désarmé contre cette 
contrefaçon, par la vente ou l'introduction des produits obtenus 
par son procédé, son brevet ne lui confère qu'une protection 
illusoire, car son exploitation sera ruinée par une concurrence 
aussi directe. On voit quel est l'intérêt de la question. Bien que 
notre loi, à la différence de certaines autres, ne contienne aucune 
disposition relative à cette hypothèse, on admet très générale- 
ment que la vente ou l'introduction d'objets non brevetés, fabri- 
qués par un procédé breveté, pourra constituer une contre- 
façon (i). Mais, en principe, il appartiendra au breveté de 
prouver que ces produits sont, en effet, obtenus par l'emploi 
du moyen qu'il a inventé ; s'ils se distinguent par quelque carac- 
tère propre de ceux du domaine public, la preuve sera facile ; 
mais si, — pour les produits chimiques ce sera le cas le plus 
général, — le produit est identique, quel que soit le procédé 
employé, on ne voit pas comment il pourra établir la contre- 
façon, à moins, toutefois, que son procédé ne soit le seul connu 
ou industriellement pratiqué. Quand nons parlons de produits 
obtenus par un procédé ou un moyen, nous entendons par là 
que ces produits ont été directement et immédiatement fabri- 
qués ou préparés à l'aide de ce moyen ; la protection du brevet 
ne s'étend pas jusqu'aux objets dans lesquels l'application du 
moyen a joué un rôle plus ou moins secondaire : la planche 
rabotée avec un outil breveté ne peut pas être considérée assuré- 
ment comme le produit de cet outil. 



§ IL — De l'inexécution des conventionB 
par le cessionnaire ou le licencié. 

219. — La contrefaçon est, par définition, l'atteinte portée 
aux droits du breveté par celui qui est sans droit sur le brevet, 
par celui qui ne peut se prévaloir ni d'une cession, ni d'une 
autorisation consentie parle iDropriétaire du brevet. Le consehte- 
nient préalable, exprès ou tacite, la ratification après coup, s'ils 



(i) Gass., 27 jiiin 1898; Dali. y 1894, I, 21. 
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émanent [du breveté, enlèvent au fait tout caractère délictueux. 
Donc le cessionnaire et le licencié ne peuvent être traités par le 
breveté en contrefacteurs et leur exploitation est licite, quel que 
soit le préjudice qu'elle puisse lui causer par ime concurrence 
dont il avait mal calculé les effets (i). Mais sont-ils encore cou- 
verts par leur contrat, alors qu'ils Tenfreignent ou qu'ils le 
violent? La cession et la licence ne sont consenties, en général, 
que moyennant certaines prestations, certaines obligations ou 
conditions. Quelles sont les conséquences juridiques de leur 
inexécution? On peut poser en principe que le cessionnaire et 
le licencié se mettent en état de contrefaçon, dès lors que leur 
exploitation excède les limites de leurs droits, qu'elle est 
contraire aux clauses du contrat et ne respecte pas les condi- 
tions convenues. Dans tous les cas de ce genre, l'autorisation 
du breveté ne saurait être invoquée pour des faits qu'elle n'a pas 
prévus et qui en sont la négation ou la méconnaissance abusive. 
Mais devra-t-on dédider de même lorsque le licencié aura cessé 
ou refusé de payer ses redevances ? La résiliation du contrat ne 
s'opère pas de plein droit, et on doit attendre, au moins, la 
mise en demeure pour retirer au licencié le bénéfice de sa 
licence et le considérer désormais comme un simple contrefac- 
teur (!^). 



CHAPITRE III 
L'action ea contrefaçon. 

220. — L'action en contrefaçon, ou plus exactement les 
actions en contrefaçon, l'une civile, l'autre pénale, appartien- 
nent au propriétaire du. brevet, c'est-à-dire au breveté ou à ses 
cessionnaires réguliers. Nous avons déjà vu que la régularité de 
la cession était, en effet, une condition de l'exercice de l'action 
en contrefaçon. Le cessionnaire partiel aura le droit d'agir, dans 
la mesure de son intérêt ; la loi suppose que l'action sera exercée 
par la « partie lésée » (art. 45). 



(i) Cf. Rouen, ii août 1897; Gaz. Pal., 1897, II, 55i. 

{'!) Cf. Rouen, 11 août 1897; Gaz, Pal.^ 1897, II, 55i.— Cass., 5 mars 1900; la 
Loi^ 1900, I, 358; Dali., 1900, I, 4^5. 
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Il dépend de T intéressé seul d'opter entre la voie civile et 
les poursuites correctionnelles. Un procès engagé au civil ne 
mettra pas en mouvement Taction publique ; car Taction correc- 
tionnelle, pour l'application des peines édictées par la loi, ne peut 
être exercée par le Ministère Public que sur la plainte de la partie 
lésée (art. 45) • Cette dérogation aux principes se justifie par la 
nature particulière de ce délit, qui est plutôt d'ordre privé qu'il 
n'intéresse l'ordre public, et qui est pleinement couvert par le 
consentement du breveté. Mais, d'autre part, et ceci est con- 
forme aux principes généraux, bien que l'action pénale puisse 
être intentée par le propriétaire d'un brevet, c'est le Ministère 
Public qui exerce l'action publique et qui requiert l'application 
de la peine ; le propriétaire du brevet n'est que partie civile aux 
poursuites. Son désistement n'arrête pas l'action publique. Ainsi 
en décide ime jurisprudence unanime, par application des règles 
de notre droit ; une exception paraîtrait pourtant désirable en 
notre matière. Le décès du plaignant est, k plus forte raison, 
sans influence sur les poursuites qui continuent leur cours, soit 
que les héritiers suivent l'instance, soit qu'ils s'en désintéres- 
sent. 

221, — Quels sont les droits de l'inventeur, entre le dépôt de 
sa demande de brevet et la délivrance ? A-t-il l'action en con- 
trefaçon, peut-il déposer une plainte, ou citer correctionnelle- 
ment? Un point est hors de doute : c'est que le brevet délivré 
rétroagit au jour du dépôt, et que, par conséquent, les faits 
illicites commis dans l'intervalle constituent une contrefaçon. Le 
breveté pourra donc, une fois en possession de son brevet, pour- 
suivre les faits antérieurs à la délivrance ; et on admet aussi très 
justement qu'il pourra, après avoir effectué son dépôt, prendre 
toutes mesures et faire tous actes conservatoires, notamment 
pour assurer la constatation, la preuve de la contrefaçon. Sur le 
vu du procès-verbal de dépôt, il lui sera délivré une ordonnance 
l'autorisant à faire pratiquer la description, avec ou sans saisie^ 
des objets contrefaits. S'il ne veut attendre d'être nanti de son 
brevet, il pourra même, à ses risques et périls, assigner le pré- 
tendu contrefacteur; mais ce que personne n'admet, c'est qu'une 
condamnation soit prononcée avant la délivrance du brevet et 
sans la présentation du titre. 

222. — L'expiration du brevet ou sa déchéance encourue 
n'arrête pas les poursuites et ne fait pas obstacle à Texèrcicé de 
l'action en contrefaçon, à l'égard des actes commis antérieure- 
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ment, à une époque où le brevet était en vigueur, s'ils ne sont pas 
couverts par la prescription (i). 



CHAPITRE IV 
La preuve et la constatation de la contrefaçon. 

223. — La preuve des faits de contrefaçon incombe au 
demandeur ii l'instance; il appartient donc au breveté, avant 
d'assigner un contrefacteur, de se mettre en mesure d'établir les 
faits sur lesquels il fonde ses poursuites ou sa demande en dom- 
mages-intérêts, c'est-à-dire de se munir des pièces à conviction 
ou des documents qui permettront aux juges d'apprécier et de 
reconnaître la contrefaçon. Tous les moyens de preuve sont 
admissibles ; ainsi le breveté pourra produire devant le tribunal 
les objets contrefaits, s'il s'agit de produits, en les achetant ou 
en les faisant acheter chez le contrefacteur; toutefois, il fera bien 
de s'assurer une garantie d'authenticité et de provenance par 
une facture régulière. Mais la loi organise elle-même un double 
mode de constatation des faits de contrefaçon, d'une application 
plus générale et plus sûre que les moyens ordinaires. L'emploi 
illicite des procédés brevetés échapperait, en effet, sinon aux 
investigations, du moins aux mojens de preuve dont peut dis- 
poser le breveté, si la loi ne lui permettait pas de le faire cons- 
tater d'une façon régulière et incontestable, même à l'intérieur 
d'un établissement industriel, d'une usine. La preuve du recel 
serait presque impossible si elle ne pouvait pas être recherchée 
au domicile du receleur. La constatation judiciaire, avec perqui- 
sitions, apparaît donc comme une nécessité, dans bien des cas; 
elle pourra s'effectuer sous deux formes, la description et la 
saisie, suivant des règles écrites dans la loi. 

224. La description et la saisie. — Aux termes de 
l'article 47 • « l^s propriétaires de brevets pourront, en vertu 
» d'une ordonnance du président du tribunal de première ins- 
» tance, faire procéder par tous huissiers, à la désignation et 
» description détaillées, avec ou sans saisie, des objets prétendus 

(i) Lyon, 26 mai 1894; Mon, Lyon, 21 février 1895. 
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)) contrefaits. » Les deux mesures ne sont pas équivalentes; la 
description n'est qu'une constatation écrite ; la saisie, au contraire, 
c'est la mainmise sur les produits incriminés, leur confiscation 
provisoire. On voit que la saisie réelle est une mesure bien 
autrement énergique et grave que la simple description. Mais 
l'une et l'autre ne peuvent être pratiquées qu'en vertu d'une 
ordonnance émanant du président du tribunal, « rendue sur 
» simple requête et sur la représentation du brevet; elle con- 
» tiendra, s'il y a lieu, la nomination d'un expert pour aider 
» rhuissier dans sa description. Lorsqu'il y aura lieu à la saisie, 
)) ladite ordonnance pourra imposer au requérant un cautionne- 
» ment qu'il sera tenu de consigner avant d'y faire procéder. Le 
w cautionnement sera toujours imposé à l'étranger breveté qui 
))■ requerra la saisie. » (Art. 47-) 

225. — Il appartient au Président et non au breveté d'op- 
ter pour celui des deux moyens de constatation qui lui paraîtra 
préférable, sans qu'il puisse pourtant refuser d'autoriser au moins 
la description; dans son ordonnance, il peut d'ailleurs limiter le 
nombre des objets qu'il permet de saisir, déterminer l'étendue de 
la saisie, en l'autorisant sur les instruments, appareils, machines, 
en même temps que sur les produits fabriqués. 

226. — Le Président apprécie souverainement l'opportunité 
d'un cautionnement et en fixe arbitrairement le chiffre, en tenant 
compte, toutefois, de ce que la saisie a été prévue par la loi 
comme un moyen régulier et souvent nécessaire pour la pro- 
tection des droits de l'inventeur breveté et qu'il serait injuste d'en 
entraver l'usage par un cautionnement exagéré, eu égard aux 
ressources de l'inventeur et au préjudice qui peut en résulter 
pour le prétendu contrefacteur (i). Quand le saisissant est de 
nationalité étrangère, le dépôt d'un cautionnement devient obli- 
gatoire, à peine de nullité. Mais nous avons vu précédemment 
que la portée de cette disposition était actuellement restreinte 
par l'application de la Convention de La Haye. En principe, le 
cautionnement devra toujours être consigné en argent^ et cela 
préalablement à la saisie : on admet, d'ailleurs, que le saisi 
pourra se pourvoir en référé, pour faire imposer un cautionne- 



(ij Jugé que le breveté agit dans la limite de ses droits et n'est tenu ù aucuns 
dommages-intérêts, lorsqu'il procède à une saisie, conformément à la loi, sur des 
présomptions graves de contrefaçon, quand même les recherches seraient infruc- 
tueuses. Lyon, 9 novembre 1896; Mon. jnd. Lyon, 27 décembre 1896. 

9 
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ment s'il n'en a été fixé un dans l'ordonnance, ou pour en 
faire augmenter le chiffre. 

227. — Mais le prétendu contrefacteur ne peut s'opposer à 
la saisie, et, à plus forte raison, à la description, en déclarant à 
l'huissier son intention de se pourvoir en référé. Le breveté, 
d'autre part, n'est pas autorisé de plein droit à assister aux per- 
quisitions dans l'établissement de son concurrent, lequel sera 
donc libre de lui en refuser l'entrée. 

228. — « Il sera laissé copie au détenteur des objets décrits 
» ou saisis, tant de l'ordonnance que de l'acte constatant le dé- 
» pot du cautionnement, le cas échéant; le tout à peine de nul- 
» lité et de dommages-intérêts contre l'huissier » (art. 47, dernier 
alinéa) (i). A ces pièces il y a lieu d'ajouter la copie du procès- 
verbal de description ou de saisie. 

229. — La requête à fin de saisie-contrefaçon devra désigner 
les personnes et les établissements sur lesquels le breveté fait 
peser le soupçon de contrefaçon ; on admet, pourtant, que l'or- 
donnance pourra contenir une autorisation plus générale de pro- 
céder à la description, avec ou sans saisie, soit chez les per- 
sonnes dénommées dans la requête et chez tous autres, soit chez 
tout contrefacteur en général. Il y a là, semble-t-il, un abus du 
pouvoir discrétionnaire du Président, peu conforme aux intentions 
du législateur qui n'a prévu qu'une ordonnance spéciale. C'est 
encore par une extension arbitraire des dispositions légales que 
la jurisprudence autorise la saisie des registres, papiers, corres- 
pondances se rapportant à la contrefaçon et trouvés chez le saisi. 
Le droit, pour le breveté, de faire perquisitionner en vertu d'une 
ordonnance, de faire confisquer les produits et les instruments 
servant à leur fabrication, est trop exorbitant par lui-même 
pour qu'on ne le limite pas strictement dans les termes de la 
loi. C'est ce principe que Ton devrait suivre pour résoudre 
toutes les questions délicates qui se présentent dans cette ma- 
nière de la saisie-contrefaçon. 

230. — L'ordonnance du Président, rendue sur la requête 
du breveté k fin de saisie-contrefaçon, n'est pas susceptible 
d'appel : elle émane de la juridiction gracieuse. Mais le Président 
s'y réserve, en général, le droit de statuer à nouveau, en cas de 
difficultés (à charge d'en référer) ; le saisi pourra donc, au mo- 
ment de la saisie, introduire un référé pour faire, sinon réformer, 

(i) Rouen, 26 roars 1892; Rec. Rouen, 1892, I, 102. 
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du moins modifier, compléter au besoin (cautionnement) la pre- 
mière ordonnance (i). On admet généralement que cette seconde 
ordonnance, rectificative ou complémentaire, sera susceptible 
d'appel. La jurisprudence est partagée. 

231. Délai pour assigner. — Dans l'intérêt de la sécu- 
rité de l'industrie, la loi n'impartit au breveté qu'un court délai 
pour assigner, après des mesures de constatation judiciaire. « A 
» défaut par le requérant de s'être pourvu, soit par la voie ci- 
» vile, soit par la voie correctionnelle, dans le délai de huitaine 
» outre un jour par trois myriamètres de distance, entre le lieu 
» où se trouvent les objets saisis ou décrits et le domicile du 
» contrefacteur, receleur, introducteur ou débitant, la saisie ou 
» description sera nulle de plein droit, sans préjudice des dom- 
» mages-intérêts qui pourront être réclamés, s'il y a lieu, dans 
)) la forme prescrite par l'article 36. » (Art. 48) Le délai est de 
huit jours francs, non compris, par conséquent, le jour de la 
saisie; c'est dans ce délai que l'assignation devra être délivrée, à 
moins que la constatation n'intervienne en cours d'instance, au- 
quel cas toute nouvelle assignation serait parfaitement inutile. 

232. — La sanction, c'est la nullité de la description ou de 
la saisie, qui perd toute force probante (2). Mais les poursuites ne 
sont pas viciées par là et peuvent quand même aboutir à une 
condamnation si le demandeur apporte d'autres preuves (3). 
Sinon, le prévenu sera acquitté et pourra obtenir des dommages- 
intérêts, de même qu'il pourrait en réclamer en demandant au 
tribunal civil de prononcer la nullité et la mainlevée de la 
saisie, au cas où le breveté négligerait de suivre sur sa procé-» 
dure et d'engager aucune instance. Il a été jugé que cette 
demande, qui ne doit être formée qu'à l'expiration du délai de 
huit jours, était valablement portée devant le tribunal du lieu 
de la saisie, en assignant le breveté au domicile élu dans le 
procès-verbal. 

233. — Indépendamment des mesures de constatation qui 
peuvent têtre pratiquées à la requête du propriétaire d'un brevet, 
en vertu d'une ordonnance du Président, il y a lieu de signaler 
celles que le juge d'instruction peut ordonner lorsqu'il est régu- 
lièrement saisi d'une plainte déposée au parquet par le breveté. 



il) Aix, 22 novembre 1894; 5t>., 1895, II, 81. 

\2) Trib. corr. Seine, 22 novembre 1892; Droit, 17 décembre 1892. 

^3) Cf. Rouen, 26 mars 1892, précité. 
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Les mesures d'instruction qu'il dépend du juge de prescrire com- 
porteront des perquisitions à domicile et, s'il y a lieu, une saisie 
des objets argués de contrefaçon, et, très généralement, de toutes 
les pièces h conviction, même des registres, correspondances 
et documents quelconques se rapportant au délit. Cette saisie 
n'est pas soumise aux règles spéciales que nous venons d'étudier, 
mais aux principes du Code d'instruction criminelle. Hâtons-nous 
de dire que cette procédure n'est pas usitée dans la pratique et 
que le parquet ne donnerait pas volontiers suite à une plainte en 
contrefaçon. 



CHAPITRE V 
La juridiction compétente. 

234. — L'action en contrefaçon peut être portée soit devant 
les tribunaux civils, soit devant les tribunaux correctionnels, au 
choix du demandeur. Des avantages spéciaux militent en faveur 
de l'une ou de l'autre juridiction, selon les cas. La voie correc- 
tionnelle devra être préférée si le breveté désire une répression 
rapide et énergique, par une procédure simple et peu coûteuse; 
mais, en la choisissant, il courra le risque des surprises de l'au- 
dience, car le débat au correctionnel n'est pas, au point de vue 
de l'exception de nullité de brevet, rigoureusement préparé et 
délimité par la procédure échangée entre les parties ; les témoins 
amenés par le prévenu seront entendus à l'audience, sans que 
leurs dépositions puissent être toujours prévues et utilement 
discutées; le juge, enfin, accordera volontiers au*^ contrefacteur le 
bénéfice du doute, puisqu'il s'agit de l'application d'une peine. 
La voie civile, plus lente, plus onéreuse (ministère obligatoire 
de l'avoué), offre la garantie d'une procédure régulière de commu- 
nications loyales entre les avocats, d'une enquête dans les formes 
sur la question de nullité du brevet, d'une expertise contradic- 
toire sur la contrefaçon, enfin, et, surtout, d'une décision qui 
jouira de l'autorité absolue de la chose jugée entre les parties. Le 
jugement correctionnel, s'il est favorable au prévenu, prononcera 
une peine, menacera le condamné de celle de la récidive, assurera 
le payement des frais et des dommages-intérêts au moyen de la 
contrainte par corps ; le jugement au civil n'accordera que des 
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dommages-intérêts, mais il créera la chose jugée sur la question 
de contrefaçon qui ne pourra plus être discutée désormais par 
le défendeur. En somme, on conseillera aux intéressés d'assi- 
gner correctionnellement, s'ils veulent éviter des frais et s'ils ne 
redoutent pas une discussion sur la validité de leur brevet, avec 
des arguments peut-être imprévus et parfois déloyaux. En gé- 
néral, le procès au civil sera plus sûr. 

235. — Les règles de compétence sont celles du droit com- 
mun, fixées par l'article Sg du Code de procédure civile, en 
matière civile, par l'article 63 du Gode d'instruction criminelle, 
en matière correctionnelle. Les principes que nous avons posés, 
en définissant les divers délits de contrefaçon, reçoivent ici leur 
application ; on devra assigner devant leurs tribunaux respectifs 
les auteurs de faits distincts de contrefaçon, quand même ils se 
rapportent à un même brevet, s'ils ne sont pas unis par un lien 
de complicité. 

Mais Fauteur principal (le fabricant) et ses complices (les débi- 
tants qui vendent les produits qu'ils lui ont achetés) peuvent être 
assignés devant le tribunal du domicile de l'un d'eux. Correc- 
tionnellement, le tribunal du lieu où l'infraction a été commise 
est compétent avec celui du domicile ou de la résidence du pré- 
venu ; le lieu de l'infraction est déterminé par la fabrication, la 
vente, le recel, l'introduction, non par la saisie, ni par la livraison 
de l'objet vendu. 

236. — Nous avons déjà eu l'occasion d'exposer quelle était 
la portée d'application territoriale de la loi sur les brevets d'in- 
vention : les actes commis en pays étranger, quel que soit leur 
caractère, ne sauraient constituer la contrefaçon au regard d'un 
brevet français et échappent entièrement à l'application de la loi ; 
mais, d'autre part, la nationalité du brevet prévaut sur celle du 
breveté, notamment au point de vue de la compétence des tri- 
bunaux français. Il va de soi qu'un étranger sera justiciable des 
tribunaux répressifs français, à raison des faits de contrefaçon 
dont il se sera rendu coupable en France; et, même au civil, il 
ne pourra pas invoquer, en notre matière, la clause d'un traité 
diplomatique, qui rendrait les tribunaux de son pays compétents 
pour^|:atuer sur les demandes formées par un Français contre 
les nationaux de ce pays, en matière personnelle et mobilière. 
La nature du brevet, les conditions de sa délivrance, les intérêts 
en litige, les dispositions de la loi, se réunissent pour donner aux 
affaires de ce genre un caractère d'ordre et d'intérêt public français, 
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qui s'oppose à ce que la connaissance en soit renvoyée devant 
une juridiction étrangère. Les mêmes raisons font attribuer com- 
pétence aux tribunaux français, alors même que le breveté et le 
contrefacteur sont tous deux de nationalité étrangère. 

237. — La juridiction commerciale doit être considérée 
comme radicalement incompétente pour statuer sur une action en 
contrefaçon. En ce qui concerne Varbitrage^ on admet, au con- 
traire, que la question de contrefaçon, si la validité ni la pro- 
priété du brevet ne sont contestées, peut être soumise par les 
intéressés à la décision d'un arbitre. Les parties éviteront ainsi 
les frais et les lenteurs d'une procédure judiciaire et aussi le 
danger de la publicité qui s'attache aux débats en justice ; par le 
choix des arbitres, ils trouveront souvent des garanties de com- 
pétence et d'expérience qui ne se rencontrent pas toujours chez 
des magistrats peu familiarisés avec les questions techniques. 



CHAPITRE VI 
Le procès et la procédure. 

238. — Au lieu d'exposer la théorie de la procédure en ma- 
tière de contrefaçon, nous allons suivre pratiquement la marche 
de l'instance engagée, soit au civil, soit au correctionnel, par l'in- 
venteur breveté contre un prétendu contrefacteur. Nous montre- 
rons comment il y a lieu de procéder quand on poursuit, comment 
on peut se défendre quand on est injustement attaqué en contre- 
façon. 

239. Rôle du breveté, — Dès qu'une invention donne des 
résultats, les contrefacteurs surgissent. C'est une loi fatale, c'est 
même, peut-on dire, le critérium de la valeur d'une invention. 
Il appartient à l'inventeur de faire valoir son droit exclusif d'ex- 
ploitation, en usant des moyens que la loi lui donne à cet effet. 
Mais la marche à suivre est délicate et périlleuse, comme tout 
ce qui touche à la procédure ; l'inventeur aura souvent besoin de 
recourir aux avis d'un conseil, qui devra joindre à une connais- 
sance approfondie du droit, à une grande pratique des affaires 
de brevets, des données étendues sur la science industrielle. 

Avant d'engager un procès, il y a lieu de s'assurer de la vali- 
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dite du brevet sur lequel Tinventeur prétend le fonder. Suppo- 
sons qu'une étude attentive, précédée de recherches, ait montré 
que l'invention était brevetable, dans le sens de l'article 2 de la 
loi de 1844 et de la jurisprudence, qu'elle était nouvelle autant 
que les investigations dans les recueils officiels de brevets fran- 
çais et étrangers peuvent permettre de Tétablir, et qu'en outre le 
brevet ne soit trouvé affecté d'aucun autre vice de nullité ; un 
examen comparatif de l'objet ou du procédé argué de contre- 
façon et de l'invention brevetée permet d'affirmer qu'il s'agit 
bien d'une contrefaçon. Après s'être bien enquis des lieux où 
se trouvent les objets argués de contrefaçon, la marche à 
suivre est la suivante : 

240. — Adresser une requête à fin de saisie ou de descrip- 
tion au Président du tribunal civil de l'arrondissement dans 
lequel se trouvent les objets à saisir. Il convient d'éviter que 
l'ordonnance soit conçue en termes généraux et il vaut mieux en 
obtenir une pour chaque saisie à pratiquer, au fur et à mesure 
que le besoin s'en fera sentir. 

En général, on demande au Président de désigner un expert 
technique pour assister l'huissier chargé de pratiquer la saisie et 
faire la description des objets prétendus contrefaits. Il est utile que 
l'expert soit, au préalable, mis au courant des prétentions du bre- 
veté et des points caractéristiques de l'invention, pour pouvoir, 
dans le procès- verbal, mettre en relief les éléments essentiels de 
la contrefaçon, surtout s'il s'agit d'un procédé ou d'une ma- 
chine. 

Nous rappelons que la requête au Président doit toujours, à 
peine de nullité, être accompagnée des brevets et des certificats 
d'addition. 

241. — Pratiquer la saisie. Le procès-verbal ne mention- 
nera que ce qui aura été constaté, sans commentaires ; il devra 
contenir la description des objets saisis, les déclarations des par- 
ties, des ouvriers, etc. Les règles générales de procédure, en 
matière d'exploits d'huissier, s'appliquent ici; il y a lieu de 
tenir compte, en outre, des règles spéciales édictées par la loi, à 
peine de nullité de la saisie (1). 

fèA^. — Assigner immédiatement. Le requérant est tenu 
de se pourvoir soit par la voie civile, soit par la voie correction- 
nelle^ dans le délai de huitaine, outre les délais de distance, à 
"""^ > 

(1) Cf. Rouen, 26 mars 1892, précité. 
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partir du jour de la saisie. Mais il y a intérêt à assigner le plus 
tôt possible après la signification du procès-verbal de saisie. 
Les dernières décisions de la Cour de Cassation refusent, en 
effet, au Président du tribunal le droit de modifier son ordonnance 
en référé, lorsque le saisi a déjà été touché par l'assignation (i). 
En assignant sans retard, on peut donc mettre le contrefac- 
teur dans l'impossibilité de faire transformer, par exemple, la 
saisie réelle en saisie descriptive, ce. qui présenterait parfois de 
sérieux inconvénients. 

La saisie préalable dispense du préliminaire de conciliation 
qui pourrait être nécessaire, si Ton introduisait une demande 
devant le tribunal civil sans avoir pratiqué la saisie ou si cette 
procédure se trouvait nulle. 11 peut y avoir intérêt à ne pas trop 
préciser, dans l'exploit introductif d'instance, les moyens que Ton 
compte faire valoir pour établir la contrefaçon, mais il faut y viser 
le brevet sur lequel on se fonde ; l'indication des certificats qui 
s'y rattachent n'est pas indispensable, ils sont l'accessoire du 
brevet et ne sauraient être écartés du débat, à moins qu'ils ne 
soient postérieurs à l'assignation. 

Pour la citation en police correctionnelle, on suivra les 
règles du Code d'instruction criminelle, moins rigoureuses pour 
la validité des exploits que celles du Code de procédure. Il suffit, 
par exemple, que l'identité du plaignant et celle du prévenu ne 
soient pas douteuse, d'après les énonciations qu'elle contient; la 
citation ne serait donc pas nulle, parce que le prévenu y serait 
plus ou moins inexactement qualifié ou même désigné, si 
l'indication était néanmoins certaine. Mais la citation doit non 
seulement viser le brevet, elle doit aussi exposer nettement les 
faits, car la demande ne pourrait ni être modifiée ni être recti- 
fiée par des conclusions, comme au civil, et le prévenu ne sera 
jugé que sur la prévention telle qu'elle résulte de la citation au 
point de vue du fait. Une société commerciale, être moral, ne 
pouvant être responsable pénalement des délits commis par ses 
membres, il y a lieu d'assigner les associés nominativement, à 
peine de la nullité de l'exploit, et cette nullité est d'ordre public 
et peut être invoquée en tout état de cause. Mais, si le com- 
manditaire ne peut être traduit en police correctionnelle ,^our y 
répondre de la contrefaçon reprochée à la société, s'il n'y a pas 
personnellement participé, le directeur d'une société anonyme, 

(i) Secus, Aix, 22 novembre 1894, précité. 
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au contraire, ou le gérant d'une société par intérêts, sera vala- 
blement poursuivi, quoique n'ayant agi que comme mandataire 
de la société. En tous cas, la société elle-même peut être mise 
eu cause, comme civilement responsable de la contrefaçon, et 
condamnée solidairement aux dommages-intérêts. 

243. Rédiger une note pour l^ avocat et les conclusions. — 
Afin de permettre à Tavocat de bien saisir le côté technique 
du débat, l'étendue des droits du breveté et d'apprécier 
la contrefaçon, il est bon de rédiger une note dans laquelle, 
après avoir analysé les antériorités qu'une recherche préalable 
aura permis de trouver, on mettra en relief la partie originale 
de l'invention. Une comparaison entre l'objet breveté et l'objet 
saisi fera ressortir les éléments empruntés par le contrefacteur. 

Ce travail préliminaire fait, on sera en mesure de rédiger 
les conclusions, l'acte le plus important de la procédure, qui ne 
seront en quelque sorte, sous une forme juridique, que la repro- 
duction, le résumé de la note précédente. Ces conclusions fixent 
le débat et déterminent les points sur lesquels le juge est tenu 
de statuer; mais ces points sont seulement ceux visés dans le 
dispositif des conclusions et non ceux indiqués ou développés dans 
les motifs. La sanction de cette obligation imposée au juge est 
la nullité de sa décision, pour défaut de motifs ; elle ne s'applique 
pas aux moyens invoqués par l'avocat dans sa plaidoirie. On 
voit quelle est l'importance des conclusions et quel intérêt il y a 
à ce qu'elles soient bien rédigées. Devant le tribunal correc- 
tionnel, il faut, pour être régulières et produire tous leurs effets, 
qu'elles soient signées de la partie ou d'un avoué constitué pour 
elle, et, en outre, qu'elles soient visées par le greffier au plu- 
mitif de l'audience. Dans ces conclusions, le breveté peut se 
plaindre des faits de contrefaçon commis par le prévenu depuis 
l'assignation. 

244. Suivre V expertise, — Pour élucider les questions 
d'ordre technique que les affaires de contrefaçon soulèvent en 
général, les juges ordonneront souvent une expertise, c'est-à-dire 
cpi'ils demanderont l'avis des hommes de l'art, des spécialistes 
versés dans la connaissance des choses de l'industrie et de la 
sciencç industrielle. Cette mesure d'instruction sera sollicitée 
par les parties, surtout par le défendeur; elle pourra aussi être 
ordonnée d'office par le tribunal qui définira la mission des 
experts. Il devra être admis, comme une règle absolue, que la 
question technique seule, le fait, rentre dans la compétence des 
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experts et peut être soumis à leur examen, mais que le point de 
droit doit être résolu par le tribunal lui-même. Néanmoins cette 
distinction n'est pas observée, et le breveté ne doit pas perdre 
de vue que la discussion devant les experts portera à la fois sur 
le terrain du droit et sur celui du fait. Il en sera fatalement ainsi 
lorsque le jugement d'avant faire droit demandera aux experts 
de dire si « tel brevet est valable ». Les parties doivent être 
présentes ou au moins dûment appelées aux expertises, même en 
matière correctionnelle. Au cours de l'expertise, le breveté aura 
à formuler ses prétentions dans des dires précis, à discuter les 
moyens de défense de l'adversaire, à relever les erreurs d'ordre 
juridique et technique que celui-ci pourrait commettre et à 
demander aux experts de prendre acte de ses déclarations pour 
en tirer argument devant le tribunal. 

Les experts nommés par le tribunal civil seront nécessaire- 
ment au nombre de trois, à moins que les parties ne soient 
d'accord pour qu'il n'y en ait qu'un seul. Le tribunal correc- 
tionnel, au contraire, est libre de confier la mission à un expert 
unique. Les motifs de récusation des experts sont fixés par le 
Code de procédure civile. Le jugement qui ordonne l'expertise 
est susceptible d'appel lorsqu'il préjuge le fond, c'est-à-dire 
lorsqu'il fait pressentir l'influence que cette mesure doit exercer 
sur la solution du litige; par exemple, si les experts reçoivent 
pour mission d'examiner les antériorités opposées à un brevet. 
La Cour saisie de l'appel pourra, dans tous les cas, évoquer le 
fond et statuer directement. 

245. Rédiger une note sur le rapport des experts, — Lorsque 
les experts ont terminé leur mission, l'avocat a besoin d'être 
éclairé sur la valeur des arguments qui les ont amenés à conclure 
dans tel ou tel sens. Une étude critique du rapport s'impose 
donc, et cela d'autant plus que Tavis des experts ne lie pas le 
juge, que leur rapport ne sera pas nécessairement entériné, 
qu'après les discussions contradictoires dont il sera l'objet à 
l'audience, le tribunal peut repousser ses conclusions et décider 
en sens contraire. La nullité de l'expertise doit être proposée, 
s'il y a lieu, avant tout débat au fond; l'une et l'autre parties sont 
recevables à l'invoquer, dans la mesure de leur intérêt. 

246. Assister l'avocat à l'audience. — A l'audience, les par- 
ties, si on peut s'exprimer ainsi, font flèche de tout bois. Il sera 
nécessaire que l'avocat soit informé sur l'heure des assertions 
inexactes de l'adversaise, tirées soit d'une fausse interprétation 
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dune loi étrangère sur les brevets, soit d'un document technique, 
surtout si ce document est versé pour la première fois au débat, 
comme cela a lieu devant certains tribunaux correctionnels, 
quand les règles de Tordre des avocats près ce tribunal n'im- 
posent pas la communication préalable des pièces. Nous avons 
dit, d'autre part, que Tenquête, au correctionnel, se faisait h 
Taudience ; la présence du client ou de son conseil sera encore 
utile pour permettre h Tavocat de discuter les dépositions des 
témoins entendus, bien que les cas de reproche prévus en ma- 
tière civile ne s'appliquent pas ici, d'après la jurisprudence. 

247. — La partie civile n'est pas tenue de comparaître k 
l'audience en personne, elle peut se faire représenter par des 
conclusions d'avoué. Les frais résultant du ministère de l'avoué 
passent en taxe, c'est-à-dire sont mis à la charge de la partie 
qui succombe, si l'assistance de l'avoué est jugée utile ou né- 
cessaire. 

248. — Si le plaignant n'est ni présent, ni représenté par 
avoué à l'audience, le tribunal, à la requête du prévenu, donnera 
défaut-congé contre lui et prononcera, en général, le renvoi du 
prévenu. Ce renvoi est définitif au point de vue de l'action pu- 
blique et de la peine, mais la partie civile, en formant opposition 
dans les délais au jugement de défaut-congé, peut encore obte- 
nir des dommages-intérêts à titre de réparation de la contre- 
façon. Le prévenu, s'il est condamné par défaut, a un délai de 
cinq jours pour faire opposition, à partir de la signification du 
jugement. 

249. — En matière de contrefaçon, comme en toute autre, 
le ministère public devant la juridiction correctionnelle doit 
être entendu en ses conclusions. Il peut se borner à s'en rap- 
porter à la sagesse du tribunal, mais son audition constitue une 
formalité nécessaire. 

250. — L'avocat du prévenu pourra répliquer aux con- 
clusions du ministère public et à la plaidoirie de la partie civile. 
Même après la mise en délibéré de l'affaire, et jusqu'au prononcé 
du jugement, le prévenu peut faire signifier et déposer des 
conclusions. 

251. — Le renvoi du prévenu dessaisit le tribunal correc- 
tionnel qui ne peut, après l'avoir relaxé, le condamner à des 
dommages-intérêts, ni retenir, le cas échéant, son patron comme 
civilement responsable. Il en est de même si le prévenu meurt 
avant le jugement. 
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252. — Au civil, si le défendeur néglige de constituer 
avoué ou, après avoir constitué, de conclure, un jugement inter- 
viendra qui pourra être attaqué par la voie de l'opposition, soit 
jusqu'à l'exécution du jugement (défaut faute de comparaître), soit 
dans la huitaine de la signification (faute de conclure). 

253. — Les jugements contradictoires sont susceptibles 
d'appel dans les deux mois de leur signification, au civil, et 
dans les dix jours de leur prononciation, en matière correction- 
nelle. L'appel ne peut être interjeté que par la partie qui suc- 
combe au moins sur un point de ses conclusions ; il peut donc 
arriver que Tune et l'autre parties aient intérêt à faire appel du 
jugement. Mais, en matière civile, une fois l'appel interjeté 
dans les délais par le perdant, l'autre partie pourra former appel 
incident, pour ceux des chefs du jugement qui lui font grief, 
jusqu'au jugement. Au contraire, au correctionnel, l'appel doit 
être interjeté dans les dix jours, même par celui qui gagne son 
procès, s'il veut se réserver de reprendre ses conclusions de 
première instance non entièrement adoptées par le jugement 
et éviter que ce dernier n'acquière à son égard l'autorité de la 
chose jugée. Toutefois, l'intimé pourra obtenir des donmiages- 
intérêts sur l'appel téméraire de son adversaire, quand même 
il n'aurait pas lui-même fait appel. 

254. — Si le prévenu a été acquitté en première instance, 
l'appel interjeté par la partie civile, le breveté, ne permettrait 
pas, en principe, dé remettre en question l'application de la peine, 
mais seulement l'allocation de dommages -intérêts. L'action 
publique est éteinte ; une condamnation pénale ne peut donc 
plus intervenir. Mais, en pratique, le ministère public relève 
toujours appel des jugements frappés d'appel par l'une des 
parties, de manière à réserver l'action publique. 

255. — L'acquiescement au jugement, son exécution volon- 
taire, rend l'appel non recevable. Mais une semblable renon- 
ciation ne saurait se présumer et ne doit s'induire que de faits 
certains et dont l'interprétation n'est pas douteuse : ainsi la 
remise volontaire des objets dont le jugement a prononcé la 
confiscation. 

256. — L'arrêt rendu sur l'appel est encore susceptible 
d'une voie de recours: le pourvoi en cassation. Nous n'étudierons 
pas ici l'organisation de la Cour de Cassation et les principes 
qui déterminent sa compétence et ses attributions. Disons seu- 
lement qu'un pourvoi ne peut se fonder que sur un vice de 
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forme ou sur une violation de la loi. Une fausse interprétation du 
brevet peut être déférée à la Cour de Cassation. Le pourvoi doit 
être formé dans les deux mois de la signification d'un arrêt 
rendu au civil et dans les trois jours à partir de la prononcia- 
tion d'un arrêt de la chambre des appels correctionnels ou à 
compter de sa signification, si l'arrêt a été prononcé sur une 
remise « au premier jour », en l'absence de la partie intéressée. 

257. 2° Rôle du prétendu contrefacteur. — Il arrive 
assez souvent que le propriétaire d'un brevet, mal conseillé ou 
mal inspiré, poursuive indûment un concurrent sous prétexte de 
contrefaçon, alors que son brevet n'a pas la valeur et la portée 
qu'il lui attribue, ou que son invention n'est pas nouvelle, ou que 
les faits argués de contrefaçon sont parfaitement licites. Com- 
ment résister à cette attaque, comment obtenir réparation du 
préjudice ? 

La plupart des conseils que nous donnions au breveté 
s'appliquent aussi bien à son adversaire dont nous avons déjà dû, 
plus d'une fois, envisager le rôle. Il y a pourtant certaines 
mesures qui lui sont particulières. 

258. Après la saisie, — Comme la copie de l'ordonnance 
à fin de saisie doit être remise par l'huissier, avant de procéder, 
à celui chez lequel il va opérer, ce dernier aura la faculté de se 
pourvoir en référé, s'il y a lieu, pour faire modifier l'ordonnance 
et demander notamment qu'une caution soit imposée au breveté. 
Le référé pourra également être motivé par des inexactitudes 
relevées dans le procès- verbal de saisie. Il devra être introduit 
avant que l'assignation ne soit venue dessaisir le juge du référé. 

259. Après l' assignation. — S'il est assigné devant le 
tribunal civil, le défendeur devra constituer avoué ; devant le 
tribunal correctionnel, il pourra se présenter en personne à l'au- 
dience, mais il a également le droit de se faire représenter par 
(les conclusions d'avoué s'il n'encourt pas une peine d'empri- 
sonnement (récidive, circonstances aggravantes). Le brevet et 
l'assignation devront être soumis à un examen attentif, par le 
défendeur ou par son conseil, pour découvrir les vices de nullité 
dont ils peuvent être affectés. Des recherches dans les recueils 
officiels de brevets français et étrangers seront entreprises, au 
point de vue de la nouveauté de l'invention brevetée. La ques- 
tion de contrefaçon, enfin, fera l'objet d'une étude à la fois 
technique et juridique. C'est sur ces données que devra être 
rédigée la note destinée à éclairer l'avocat sur tous les points 
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qu'il lui importe de connaître pour qu'il puisse décider du choix 
des moyens de défense et du sens des conclusions à prendre, 
tendant soit à une expertise, soit au renvoi des fins de la plainte 
avec dommages-intérêts pour abus de citation directe, soit au 
rejet de la demande introduite au civil et à une demande recon- 
ventionnelle en nullité du brevet, etc. 

260. Caution. — Mais, avant toutes conclusions au fond, le 
défendeur ou le prévenu, s'il est Français et si son adversaire est 
de nationalité étrangère, pourra réclamer la caution judicatum 
solvi, laquelle ne se confond pas avec le cautionnement exigé 
pour pratiquer la saisie. Nous savons que, de par la Convention 
de La Haye, la plupart des étrangers sont désormais dispensés 
de fournir caution. 

261. Fins de non-recevoir. — Outre l'exception de cau- 
tion, certains moyens de forme doivent être également proposés 
in limine litis : la nullité de Tassignation, Fincompétence du 
tribunal, la litispendance, la connexité, le défaut de qualité du 
demandeur, son incapacité à ester en justice. Ce sont là des fins 
de non-recevoir qui ne pourraient plus être utilement invoquées 
après les conclusions au fond, ni pour la première fois en appel. 

262. Moyens de défense. — 11 n'en est pas de même 
des moyens de défense au fond, dont certains sont tirés du droit 
commun, d'autres sont plus spéciaux à la matière de la contre- 
façon. Les moyens de défense que le défendeur ou le prévenu 
(car la juridiction saisie importe peu) fera valoir, soit et de pré- 
férence dans ses conclusions, soit encore verbalement à l'audience 
correctionnelle, rentreront fatalement dans l'une des catégories 
suivantes : i® le fait ne constitue pas une contrefaçon,- dans le 
sens de la loi ; 2® l'action en contrefaçon est prescrite ; 3"* le 
défendeur n'est ni l'auteur, ni le complice du fait incriminé ; 
4^ le défendeur, s'il s'agit de l'application de l'article 41? a agi 
de bonne foi ; 5*^ le défendeur a agi dans l'exercice de son droit ; 
il n'est pas un contrefacteur parce qu'il était autorisé, en vertu 
d'une cession même irrégulière ou d'une licence, ou parce qu'il 
est le véritable propriétaire du brevet, qui lui a été usurpé, ou 
encore parce qu'il avait la possession antérieure de Tinvention ; 
6** le brevet est frappé de nullité ou de déchéance et ne peut 
servir de base à une action en contrefaçon. 

C'est sur l'un ou l'autre de ces moyens que se fondera la 
défense; elle pourra aussi invoquer plusieurs d'entre eux si- 
multanément, ou subsidiairement ; elle conclura, s'il y a lieu, à 
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une enquête ou à une expertise ou même à la comparution des 
parties. Si elle prend comme moyen la nullité du brevet, elle 
pourra, par des conclusions reconventionnelles, demander que 
la nullité soit prononcée, lorsque Finstance sera engagée de- 
vant le tribunal civil. La juridiction correctionnelle, en effet, 
si elle est compétente, aux termes de F article 46, pour statuer 
sur l'exception de nullité (ou de déchéance) du brevet, n'a 
pas qualité pour la prononcer. C'est un point que nous retrou- 
verons en étudiant l'effet de la chose jugée en matière de contre- 
façon. Remarquons encore que les moyens de défense énumérés 
peuvent être proposés en tout état de cause, même en appel. 

Le tribunal correctionnel étant jugç des exceptions invoquées 
par le prévenu de contrefaçon, relatives à la validité ou à la 
propriété du brevet, n'est pas tenu de surseoir à statuer parce 
qu'une demande de nullité de brevet serait actuellement pen- 
dante devant la juridiction civile entre les mêmes parties. Il 
pourra accorder le sursis demandé par le prévenu, en fixant un 
délai dans lequel la décision devra intervenir ; il pourra le refu- 
ser s'il n'y voit qu'un moyen dilatoire proposé de mauvaise foi. 
Le tribunal civil ne devra jamais surseoir dans l'hypothèse 
inverse. 

263. Recours en garantie. — Devant la juridiction 
répressive, le recours en garantie est inadmissible, la responsa- 
bilité pénale étant personnelle au délinquant. Le contrefacteur 
ne peut donc pas appeler un garant, même pour les conséquences 
pécuniaires de son délit (i). Et ceci est également vrai, en 
matière civile, où pourtant l'appel en garantie est parfaitement 
recevable en principe (a). Ainsi, l'individu convaincu d'avoir 
fait usage d'un appareil breveté, et condamné pour ce fait 
comme contrefacteur, n'a aucun recours contre son vendeur, 
alors même qu'une clause de garantie aurait été expressément 
stipulée ; une semblable convention serait nulle comme ayant 
une cause illicite. Mais le recours en garantie est, au contraire, 
justifié et recevable de la part.de celui qui n'est pas lui-même 
contrefacteur; par exemple, le vendeur de bonne foi entre les 
mains duquel l'objet contrefait serait saisi et qui, malgré sa 



(i) Bordeaux, i6 avril 1894; Gaz. Pal., 1894, II, supp. 28. — Paris, 20 décembre 
1894; Ann., 1895, p. 116. 

(2) Besançon, 9 mars 1898; Anh., 1899, p. 225. —Nancy, 8 juillet 1902; Ann., 
1902, p. 224. 
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bonne foi, serait condamné à la confiscation et aux dépens, 
pourra former un appel en garantie contre celui duquel il tient 
les objets contrefaits. 

264. — Intervention. — Nous avons montré quel intérêt 
pouvaient avoir des tiers à la solution d'un procès en nullité 
ou en déchéance de brevet, et nous avons admis qu'ils pou- 
vaient intervenir dans Tinstance. En matière de contrefaçon, 
rintervention sera également admissible du côté du demandeur 
ou du plaignant, de la part de ceux qui pouvaient exercer l'action 
en contrefaçon, en qualité d'ayants droit du breveté, par exemple, 
les copropriétaires ou cessionnaires partiels, le syndic d'un bre- 
veté failli, représentant la masse des créanciers. Intéressés à 
défendre les mêmes droits, ils sont recevables à s'associer à l'ac- 
tion intentée contre des contrefacteurs. 

265. — L'intervention du côté du défendeur ou du prévenu 
se justifie-t-elle par des raisons du même genre? Est-elle con- 
forme aux principes de notre procédure? En règle générale, un 
tiers ne peut intervenir dans une instance que si la solution peut 
préjudicier à ses droits. 

Il semble donc que l'intervention soit, comme le recours en 
garantie, inadmissible au correctionnel ; car où serait l'intérêt 
du fabricant, par exemple, ou du vendeur d'objets contrefaits à 
intervenir, à côté de son débitant ou de son receleur poursuivis 
en contrefaçon ? En prenant leur fait et cause, il ne les exonére- 
rait pas de la responsabilité pénale qui leur incombe personnel- 
lement et il ne peut, d'ailleurs, venir se soumettre à une condam- 
nation qui ne saurait être prononcée contre lui, à défaut de plainte 
ou de citation ; enfin, le jugement rendu entre le breveté et un 
tiers n'aura pas à son égard l'autorité de la chose jugée et ne 
préjudiciera pas à ses droits. 

Mais l'intérêt sera, au contraire, évident et justifiera l'inter- 
vention d'une partie civilement responsable, qui viendra non 
point prendre le fait et cause du prévenu, mais l'assister dans sa 
défense pour échapper à la responsabilité civile des conséquences 
pécuniaires du délit. 

Devant le tribunal civil, l'intervention pourra être plus lar- 
gement accueillie du côté du défendeur ; on admettra à intervenir 
tous ceux qui ont un intérêt légitime et personnel à résister à la 
demande dont le succès préjudicierait à leurs droits (i); ainsi 

(i) Cf. Nancy, 8 juillet 1902, précité. 
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le membre d'une société poursuivie en contrefaçon a été jugé 
recevable, sauf à supporter les frais de son intervention. 

266. L'exécution des Jugements. — Les jugements en 
matière de contrefaçon n'étant pas, en règle générale, suscep- 
tibles d'une exécution provisoire, il faut décider qu'ils ne pour- 
ront être ramenés à exécution que s'ils sont en dernier ressort 
et contradictoires. Toutefois, le jugement rendu au civil par le 
tribunal de première instance est exécutoire tant qu'il n'est pas 
frappé d'appel ; l'appel interjeté est suspensif. Mais le gagnant 
engagerait sa responsabilité en poursuivant l'exécution avec trop 
de hâte et de vigueur pendant les délais d'appel. L'arrêt rendu 
peut encore être l'objet d'un pourvoi en cassation ; si un pourvoi 
est formé, il suspend l'exécution, mais seulement en matière 
correctionnelle. Au civil, le gagnant pourra donc faire exécuter 
les condamnations prononcées ; il le fera toutefois à ses risques 
et périls, car l'arrêt peut être cassé et la décision des nouveaux 
juges peut lui être défavorable. 

267. L'effet de la chose Jugée. — « L'autorité de la 
chose jugée », dit l'article i 35i du Code civil « n'a lieu qu'à 
l'égard de ce qui a fait l'objet du jugement. Il faut que la chose 
demandée soit la même; que la demande soit fondée sur la 
même cause; que la demande soit entre les mêmes parties et 
formée par elles et contre elles en la même qualité. » Nous 
avons déjà vu quelles étaient les conséquences de ce principe 
Qïi matière de nullité et de déchéance des brevets. 

Il s'applique également aux jugements qui statuent sur la 
contrefaçon, et il n'y a même rien de particulier à dire de l'effet 
de la chose jugée, au civil ou au correctionnel, sur la contrefaçon 
elle-même, c'est-à-dire sur la constatation et la qualification du 
délit. 

Son autorité est relative ; elle ne pourra donc être invoquée 
par le breveté dans un procès engagé contre un autre contrefac- 
teur, ni même contre celui qu'il a fait précédemment condamner, 
s'il s'agit d'autres faits de contrefaçon. Peu importe que l'objet 
incriminé soit, dans les deux cas, identique ; la liberté d'appré- 
ciation du tribunal reste entière, sauf le préjugé qui s'attache à 
une décision antérieure, rendue sur une espèce tout à fait sem- 
blable. 

Mais le procès en contrefaçon amènera le tribunal presque 
nécessairement à se prononcer sur la validité du brevet qui lui est 
soumis. Le prévenu, en correctionnelle, tirera de la prétendue 

10 
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nullité ou déchéance des brevets une exception pour sa défense. 
Le défendeur, au civil, demandera souvent au tribunal, par des 
conclusions reconventionnelles, de prononcer cette nullité ou 
cette déchéance, en déboutant le breveté de sa demande. Quelle 
sera la portée du jugement, quelle sera Tautorité de la chose 
jugée dans ces conditions? Remarquons tout d'abord que l'au- 
torité de la chose jugée ne s'attache qu'au dispositif, non aux 
motifs d'un jugement. 

Si donc le dispositif ne tranche pas du tout la question de 
nullité, parce que, par exemple, elle n'a pas été formellement 
posée ou discutée par le poursuivi, il n'y aura pas lieu de se 
demander s'il y a chose jugée sur ce point. Mais, lorsque le ju- 
gement examinera la question de validité du brevet dans ses 
motifs et la résoudra plus ou moins explicitement dans son dispo- 
sitif, quel sera l'effet de la chose jugée ? Pour une décision des 
tribunaux civils, pas de difficulté; l'article i35i reçoit son appli- 
cation et le brevet est désormais entre les parties, valable ou 
nul, ainsi que nous l'avons précédemment reconnu (i). Lorsque 
la demande en nullité a été repoussée, elle ne pourra plus être 
reproduite par la même personne, si ce n'est pour une autre cause 
de nullité ; si elle a été accueillie, l'autorité de la chose jugée 
s'opposera à toutes nouvelles poursuites de la part du breveté 
contre le défendeur qui a gagné son procès. 

Pour une décision émanant du tribunal correctionnel, devant 
qui l'exception tirée de la nullité ou de la déchéance a été pro- 
posée et qui, en vertu de l'article 46 de la loi, a statué sur l'ex- 
ception, la question est plus délicate. On a soutenu, en effet, que 
l'autorité de la chose jugée s'attachait à la décision, quant à la 
validité du brevet ainsi reconnue ou déniée. L'erreur nous paraît 
évidente et nous nous rallions à la doctrine des auteurs (2) 
appuyée sur les principes généraux, sur les travaux prépara- 
toires et sur la logique. La jurisprudence est, d'ailleurs, fixée 
dans ce sens. « La juridiction correctionnelle, lorsqu'elle statue 
» sur les exceptions que le prévenu tire soit de la nullité ou de 
» la déchéance du brevet, soit de sa propriété, ne fait qu'ap- 
» précier, au point de vue de la prévention, un moyen de 
» défense qui est opposé à l'action correctionnelle ; la décision 
» qu'elle rend sur ce moyen de défense ne s'étend pas au delà 



(1) Cf. supray no i63. 

(2) Cf. PouiUet, no 886. 
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» du fait incriminé et ne saurait dès lors être invoquée, dans 
» une autre instance, à raison d'autres faits, comme ayant 
)) r autorité de la chose jugée » (i). Seul, le tribunal civil a pou- 
voir de prononcer sur la validité d'un brevet ; l'article 34 de la 
loi le dit, d'ailleurs, très explicitement. 

268. — Voyons quelques applications des principes que 
nous venons de poser : la décision rendue au civil sur la question 
de nullité ayant l'autorité de la chose jugée pourra être invoquée, 
disions-nous, dans toute instance en contrefaçon entre les mênies 
parties. Par conséquent, si elle est intervenue au cours d'un 
procès pendant au correctionnel, elle s'imposera nécessairement 
au tribunal de répression qui ne pourra pas examiner à nouveau 
la question de validité. Mais, supposons que la juridiction cor- 
rectionnelle ait prononcé une condamnation devenue définitive, 
au moment où le tribunal civil déclare le brevet nul. Cette der- 
nière décision ne saurait avoir pour effet de réformer la sentence 
pénale, ni de faire obstacle à son exécution. Notre droit ne 
connaît pas, comme d'autres législations, des voies de recours 
ou de re vision applicables en pareil cas (2). 

L'autorité de la chose jugée entre les parties s'étend-elle k 
leurs ayants droit ? La réponse est évidente si l'on envisage les 
cessionnaires du breveté, ou les héritiers du prétendu contre- 
facteur qui lui ont succédé dans son industrie. Mais si le défen- 
deur à l'action en contrefaçon a triomphé sur sa demande en 
nullité et qu'il continue, en vertu du jugement, à fabriquer, à 
vendre des objets semblables à ceux du brevet, ses acheteurs 
pourront-ils également invoquer l'autorité de la chose jugée? Le 
bon sens indique qu'ils sont couverts par le bénéfice du juge- 
ment. 



CHAPITRE VII 

La répression et la réparation dé la contrefaçon. 

269. — La contrefaçon, considérée comme un délit, entraîne 
des sanctions pénales qui ne peuvent être prononcées que par 

(1) Cass., 29 avril 1^7; Ann.^ iSôj, p. 129. 

(2) Cf. Bonne t, op. cit.j p. 5i5. 
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la juridiction répressive; envisagée comme ime atteinte illicite 
aux droits d'un breveté, comme une cause de préjudice, elle 
donne lieu à des réparations, les unes purement pécuniaires 
(dommages-intérêts et confiscation), les autres plutôt morales 
(publication du jugement). Toutes ces réparations, même celles 
qui ont un caractère pénal, peuvent être allouées par le tribunal 
civil aussi bien que par le tribunal correctionnel. 



§ I". — La répression^ 

270. Les peines. — Les articles 4o et 4i de la loi frappent 
de la même peine tous les faits de contrefaçon : loo à 2000 francs 
d'amende, qu'il s'agisse de la fabrication ou de la vente, du 
recel ou de l'introduction. Cette peine pourra être modérée par 
l'admission des circonstances atténuantes (art. 44 ^^ 1^ ^^i)- 
Elle ne pourra être prononcée qu'une fois pour tous les faits 
de contrefaçon compris dans les mêmes poursuites à la charge 
d'un prévenu ; c'est ce qu'exprime Tarticle 4^ en disant que 
« les peines établies par la présente loi ne pourront être cumu- 
lées ». Ainsi, celui qui se sera rendu coupable à la fois de 
fabrication, de vente, et, en outre, d'usurpation de la qualité 
de breveté, ne se verra jamais infliger, sur une même pré- 
vention, plus de 2000 francs d'amende. 

27 1 . — La peine est plus sévère dans le cas de récidive ou 
de circonstances aggravantes : outre l'amende, mai emprisonnement 
d'un mois à six mois pourra être prononcé. « Il y a récidive^ aux 
» termes de l'article 43, 2^ alinéa, lorsqu'il a été rendu contre 
» le prévenu, dans les cinq années antérieures, une première 
» condamnation pour un des délits prévus par la présente loi. » 
Il importe peu que le délit antérieur ait été commis à l'encontre 
du même brevet; mais on se demande, malgré la généralité 
des termes de la disposition précitée, si la récidive résulte 
même d'une première condamnation pour usurpation de la 
qualité de breveté. Il- paraît douteux que le législateur ait 
prévu cette hypothèse, puisque l'article 33 édicté pour cette 
récidive spéciale une pénalité particulière ; mais le texte de l'ar- 
ticle 43 est trop formel pour souffrir une exception. D'ailleurs, 
l'admission des circonstances atténuantes permettra toujours au 
juge de modérer la peine en proportion de la faute. 

272. — Les circonstances aggravantes, particulières à la 
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contrefaçon sont définies par l'article 43 l^*' alinéa) : « Si le 
)) contrefacteur est un ouvrier ou un employé ayant travaillé 
)) dans les ateliers ou dans l'établissement du breveté, ou si le 
)) contrefacteur, s'étant associé avec un ouvrier ou un employé 
» du breveté, a eu connaissance, par ce dernier, des procédés 
» décrits au brevet. » Nous avons déjà examiné ce dernier cas, à 
un autre point de vue : la participation de l'ancien ouvrier ou 
employé du breveté à la contrefaçon commise par un tiers, k 
qui il a révélé le secret de l'invention brevetée, constitue cet 
ouvrier en état de complicité, et le rend passible des mêmes 
peines que l'auteur principal. La circonstance aggravante résulte, 
dans l'un et l'autre cas, de la qualité du contrefacteur ou du 
complice, qui est un ancien ouvrier du breveté; dans la seconde 
hypothèse, il faut qu'il s'y ajoute le fait de la révélation. Toutes 
ces dispositions, vu leur caractère pénal, doivent être inter- 
prétées restrictivement et ne peuvent recevoir leur application 
que dans les circonstances expressément déterminées dans 
Tarticle 43. 

§ If. — lies réparations. 

2*73 . La confiscation. — Le premier mode de réparation 
prévu par la loi, c'est la confiscation que l'article 49 organise 
ainsi : « La confiscation des objets reconnus contrefaits, et, le 
)) cas échéant, celle des instruments ou des ustensiles destinés 
» spécialement à leur fabrication, seront, même en cas d'acquit- 
» tement, prononcées contre le contrefacteur, le receleur, l'in- 
» troducteur ou le débitant. Les objets confisqués seront remis 
» au propriétaire du brevet, sans préjudice de plus amples dom- 
» mages-intérêts et de l'affiche du jugement, s'il y a lieu. » 
Ainsi la confiscation est à la fois la première et la principale 
des réparations accordées au breveté; elle a pu être considérée, 
eh effet, comme « l'élément naturel de l'indemnité due au breveté » 
qu'il recevrait « en nature, à titre de dédommagement ». Les 
objets contrefaits ne sont-ils pas, en quelque sorte, des fruits du 
brevet, perçus par un possesseur illégitime et qui doivent être 
restitués au véritable propriétaire? La confiscation n'est donc 
pas une peine, dans notre droit (i); mais ce mode de réparation 
présente d'autre part des caractères très particuliers : la confiscation 



(i) lien est différemment dans la législation allemande. Cf. Bonnet, op, cit.y 
p. 5ii. 
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doit être prononcée par le juge, de plein droit, même si elle n'a 
pas été demandée par le breveté, même si le jugement conclut 
h l'acquittement du prévenu (débitant de bonne foi), enfin, 
quelle que soit la valeur des objets auxquels elle s'applique, 
dépassât-elle de beaucoup le préjudice causé. Ces traits caracté- 
ristiques montrent que la confiscation ne s'inspire pas seulement 
d'une idée de réparation, mais qu'elle a été édictée aussi comme 
une mesure d'ordre public pour retirer du commerce des 
objets qui ne pourraient y demeurer qu'en fraude des droits de 
l'inventeur breveté. 

274. — La confiscation porte essentiellement sur les objets 
contrefaits. Pour un produit breveté, pas de difficulté; si ce 
produit est incorporé à un objet du domaine public, on confis- 
quera le tout lorsque la séparation sera impossible (i); mais, 
s'il n'y a pas indivisibilité, on ne frappera de confiscation que 
l'élément contrefait (la coque et les roues d'un navire et non la 
machine à vapeur, qui ne rentre pas dans le brevet; la serrure 
d'une portière de voiture, non la portière, ni la voiture elle- 
même). L'appareil breveté comprend nécessairement tous les 
organes décrits au brevet, même ceux empruntés au domaine 
public. Pour un procédé breveté, la confiscation porte sur les 
objets auxquels le procédé a été appliqué, car ils sont désormais 
inséparables du procédé contrefait (des vases en porcelaine sur 
lesquels a été appliquée la dorure par le procédé breveté) . Quid 
des produits obtenus à l'aide du procédé breveté ou fabriqués 
par la machine brevetée ? Nous avons admis (2) que leur mise en 
vente ou leur introduction constituait par elle-même un fait de 
contrefaçon, la protection du brevet délivré pour un procédé 
s'étendant de plein droit aux produits directement obtenus par 
son application. Gela revient à dire que ces produits eux-mêmes 
doivent être réputés contrefaits, bien qu'ils ne fassent pas 
l'objet du brevet. La confiscation pourra donc logiquement en 
être prononcée; ainsi jugé pour des alcools de betteraves dis- 
tillés dans des appareils contrefaits; des tissus épontillés chi- 
miquement, d'après un procédé breveté (3). 

27&. — La loi ordonne, en outre, la confiscation, s'il y a 
lieu, des instruments ou ustensiles destinés spécialement à la 

(1) Cf. la définition de l'indivisibilité, Besançon, 9 mars 1898; Ann., 1899, 223. 

(2) Cf. supra, n« 218. 

(3) Cf. Cass., 11 juillet 1900; Sir., 1900, I, 4o8; Dali., 1900, I, 492. — Nancy, 
2 janvier 1902; Gaz, Pal., 1902, I, 429. 
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fabrication des objets contrefaits. Nous ne pensons pas que ce 
soit là une mesure facultative pour le juge, comme le sou- 
tiennent les auteurs ( i ) , mais que les mots : « le cas échéant » 
dont ils argumentent, prévoient le cas, assez fréquent, où il n'y 
aura pas d'instruments spécialement affectés à cette destination, 
et ceux où la preuve de l'affectation spéciale sera délicate. 11 y 
a forcément place pour un certain pouvoir discrétionnaire du juge 
dans l'appréciation de la destination des instruments et usten- 
siles; et le législateur en a tenu compte. Mais nous pensons que 
la confiscation devra être prononcée pour les ustensiles et appa- 
reils qui ont été les moyens de la contrefaçon et dont il y a lieu 
d'enlever la possession au contrefacteur, qui en a fait et pourrait 
en faire un usage illicite, pour les attribuer au breveté, seul 
qualifié pour s'en servir dans sa fabrication (2). Les matières pre- 
mières destinées à la contrefaçon sont des instruments dans le 
sens de la loi ; pour qu'elles soient sujettes à confiscation, il faut 
que, par leur nature ou par la préparation qu'elles ont reçue, 
elles paraissent spécialement et certainement destinées à y 
servir. 

276. — On a beaucoup discuté la question de savoir sur 
quels objets pouvait porter la confiscation : les objets compris 
dans la saisie réelle? ceux désignés et décrits dans le procès- 
verbal? tous ceux qui pourront être trouvés en la possession du 
contrefacteur? Cette controverse a divisé les auteurs et la juris- 
prudence; elle n'est pas éteinte. Le dernier système, le plus 
large, paraît pourtant triompher aujourd'hui (3) ; il est certaine- 
ment le plus rationnel et aussi le plus conforme au texte de la 
loi, dans laquelle on ne trouve aucune réserve, aucune restriction, 
quant à l'étendue de la confiscation des objets contrefaits. La 
constatation judiciaire de la contrefaçon n'est pas une condition 
des poursuites ni de la répression ; d'autre part, le mode de 
constatation ne dépend pas du choix du breveté, et ses limites 
peuvent être fixées dans l'ordonnance du président. Comment et 
pourquoi la portée de la confiscation serait-elle déterminée 
d'avance par les termes d'une ordonnance dont ce n'est pas 
l'objet ou par l'arbitraire de l'huissier chargé de pratiquer la 



(1) PouiUet, no 978; AUart, III, no 698; PandecteSy V<», Prop. litt., etc.,no586i. 

(2) Cf. Amiens, 2 décembre 1898; Pand. fr., 1900, II, 47- 

(3) Cf. Cass., 8 mai 1895; Afin., 1896, page 172. — Gass., i4 janvier 1898, 
Amiens, 2 décembre 1898; Gaz, Pal., 1899, I, 492; Pand» fr,, 1900, II, 47. — 
Nancy, 2 janvier iyo2 précité. 
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saisie? Cela parait d'autant plus inadmissible que la confiscation 
est, comme nous l'avons dit, la première et la principale répa- 
ration accordée au breveté et que ce sera souvent la seule, si 
le contrefacteur est insolvable. Par conséquent, la confiscation 
devra être prononcée, d'une façon générale, pour tous les objets 
conformes au modèle reconnu contrefait dans le jugement et qui 
seront trouvés en la possession des contrefacteurs, ou, plus 
exactement et exclusivement, de ceux qui ont été personnelle- 
ment parties au procès, quand même ils n'en seraient pas 
propriétaires (i). 

277. — La jurisprudence admet toutefois que le fabricant 
de produits contrefaits pourra, en outre, être condamné, sur les 
conclusions du breveté, à lui remettre les objets sortis de 
son usine et vendus ou confiés en dépôt à des débitants ou rece- 
leurs, sous une astreinte que le tribunal fixera. Cette manière de 
procéder évitera au breveté des recherches, des poursuites et 
des procès multiples ; mais elle ne sera vraiment applicable que 
lorsque l'importance de la fabrication délictueuse aura pu être 
établie. D'ailleurs, dans cette hypothèse, nous ne nous trouvons 
plus en présence d'une véritable confiscation, mais plutôt d'un 
mode spécial de réparation équivalant k des dommages-intérêts. 

278. — L'article 49 ordonne la confiscation « contre le con- 
» trefacteur, le recçleur, l'introducteur ou le débitant », « même 
» en cas d'acquittement » : ce texte ne prête guère à la contro- 
verse; il atteint tout auteur ou complice d'une contrefaçon re- 
connue. On conteste pourtant qu'il puisse s'appliquer au simple 
détenteur d'un objet contrefait qui n'en fait qu'un usage person- 
nel. Ce dernier n'est pas compris, dit-on, dans l'énumération de 
l'article 49, et le législateur a voulu qu'on respectât sa possession 
privée ou domestique, alors du moins qu'elle se fonde sur la 
bonne foi. La jurisprudence est en majorité favorable à cette opi- 
nion (2). De bons auteurs (3) font observer cependant que le 
détenteur dont on parle n'est autre chose qu'un receleur de 
bonne foi, et que son acquittement ne doit pas le faire échapper 
à la confiscation qui se justifie contre lui par les mêmes raisons 
qu'à regard de tous autres. 

279. Les dommages-intérêts. — La confiscation nousr 
est apparue comme un premier mode de réparation du préjudice 

(i) Cf. pourtant Cass., 8 mai 1894; DalL^ gS, I, 9. 

(2) Paris, 20 avril 1896; Dali., 1896, II, 296. 

(3) Pouillet, no 987; AUart, III, no 692; Dalloz, i854, i, 72; Blanc, p. 677. 
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causé par la contrefaçon; « elle constitue, a-t-on dit excellem- 
ment (i), un gage réel pour l'indemnité allouée au breveté ». 
Mais alors même qu'elle comprendrait la restitution, la remise au 
breveté de tous les objets fabriqués, c'est-à-dire de tous les fruits 
indûment perçus, d'une exploitation illicite, la confiscation ne 
couvrirait pas toujours entièrement le préjudice éprouvé. Aussi 
la loi (art. 49) prévoit-elle l'allocation déplus amples dommages- 
intérêts, s'il y a lieu. Quels seront les éléments de Tindemnité? 
Les bénéfices réalisés par le contrefacteur, dans son exploitation 
illicite du brevet, doivent nécessairement entrer en considération, 
mais, d'autre part, le dommage subi par le breveté comprend 
aussi la perte occasionnée dans ses affaires par le trouble et par 
la concurrence qu'il a soufferts, le discrédit jeté sur sa décou- 
verte par l'audace des contrefacteurs, enfin les frais de recherche 
et de poursuite (2). Les tribunaux sont investis d'un pouvoir 
discrétionnaire pour l'estimation du préjudice et la fixation du 
chiffre des dommages-intérêts ; ils sont libres de n'en pas accor- 
der s'ils jugent que la confiscation et la condamnation du con- 
trefacteur aux dépens constituent pour le breveté une réparation 
suffisante. 

280. — En pratique, il y a deux modes de fixation des dom- 
mages-intérêts : l'allocation d'une somme déterminée, d'après 
une évaluation basée sur les documents produits au débat, et la 
condamnation à des dommages-intérêts « à fixer par état » . Dans 
ce dernier cas, il appartient au breveté de dresser et de fournir 
un état des dommages-intérêts qu'il réclame ; cet état sera débattu 
contradictoirement entre les parties et examiné par le tribunal 
qui statuera en conséquence (3). Le tribunal pourra, d'ailleurs, et 
cette mesure sera souvent nécessaire, ordonner une expertise 
qui portera sur les livres du contrefacteur, et devra établir la 
quantité de produits contrefaits qu'il a fabriqués ou vendus. 

281. — Le chiffre des dommages-intérêts alloués en pre- 
mière instance pour la réparation de la contrefaçon ne peut être 
élevé par la Cour que sur l'appel (principal ou incident) inter- 
jeté par le breveté, qui reprendra ses conclusions tendant à l'ai- 



(1) Picard et Olin, n© 715. 

(2) Cf. Trib. corr. Boulogne-sur-Mer, 2 mai 1891; Arti., 1892, page 61. — 
Cass., 16 décembre 1897; Ann.j 1897, page Sig. — Besançon, 9 mars 1898; 
Ann., 1899, page 225. — Cass., 9 juin 1899; Sir.^ 1901, I. 198. 

(3) Paris, 25 mars 1898 ; Droit, 29 mai 1898. 
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location d'une somme supérieure. Mais il ne pourra se fonder sur 
des faits de contrefaçon et des éléments de préjudice, non invo- 
qués en première instance. Toutefois, des dommages-intérêts 
pourront être réclamés devant la Cour, même sans appel du 
breveté, à raison du préjudice causé par Fappel du contrefac- 
teur. 

282. — Nous avons déjà dit précédemment dans quels cas 
une condamnation solidaire à des dommages-intérêts pouvait 
être prononcée contre plusieurs contrefacteurs, unis par un lien 
de complicité réelle (i). La contrainte par corps ne pourrait être 
employée pour le recouvrement des dommages-intérêts que sur 
la condamnation prononcée par la juridiction répressive. Mais 
le non-paiement dûment constaté pourra toujours servir de base 
à une demande en déclaration de faillite. 

283. — C'est un principe général de notre droit que les tri- 
bunaux ne peuvent être saisis d'une action se référant à Favenir, 
ni statuer en vue d'éventualités futures. Aussi le breveté ne sau- 
rait-il demander utilement au tribunal de prononcer une condam- 
nation à des dommages-intérêts pour chaque fait de contrefaçon 
dont le prévenu se rendrait coupable dans l'avenir. 

284. — En parlant de l'allocation de dommages-intérêts, 
nous les avons attribués au breveté ; mais ce n'est là qu'une ex- 
pression générale pour désigner le propriétaire du brevet et tous 
les ayants droit. Car il va de soi que ce n'est pas le titulaire ori- 
ginaire qui pourra les réclamer, s'il a cédé son brevet ; c'est le 
cessionnaire ou les cessionnaires partiels, dans la mesure de leur 
intérêt. La loi, nous l'avons dit, accorde l'action en contrefaçon 
à la partie lésée. 

285. — Le breveté lui-même se verra parfois condamné à 
des dommages-intérêts sur les conclusions reconventionnelles du 
défendeur ou du prévenu, qu'il aura injustement et téméraire- 
ment poursuivi en contrefaçon. Ce sera là non point la peine de 
son action téméraire, mais la réparation du préjudice qu'elle 
aura causé. Il faut donc qu'il y ait eu préjudice et, en outre, 
que les poursuites aient été intentées de mauvaise foi ou par 
suite d'une erreur grossière, inexcusable (2). En général, les juges 
considéreront la condamnation aux dépens, comme une répara- 



(1) Cf. supra, no 2o3. 

(2) Trib. corr. Seine, 25 mars 1898; Gaz. Pal., 1898, II, 2«J2. — Paris, 20 dé- 
cembre 1894; Ann.^ i8(^, page 116. 
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tioa suffisante. On n'admettra pas volontiers non plus qu'il 
puisse être dû des dommages-intérêts au débitant, au receleur 
de bonne foi, relaxés des poursuites sans dépens. 

286. L'affiche du jugement. — Aux termes de l'ar- 
ticle 49j les tribunaux (civils ou correctionnels) peuvent ordon- 
ner, en matière de contrefaçon, « l'affiche du jugement, s'il y a 
lieu ». Cette mesure constitue une réparation civile et non une 
peine, encore qu'elle donne k qui en bénéficiera une satisfaction 
morale plutôt qu'un avantage matériel, et qu'elle inflige à celui 
qui la subit une atteinte à sa considération professionnelle et à sa 
bourse, qui lui sera souvent plus sensible qu'une condamnation à 
l'amende. Mais le dédommagement résulte de la publicité donnée 
à la décision qui consacre les droits du gagnant, parce qu'elle 
détruit l'effet des contestations dont ils ont été l'objet, et qu'elle 
en prévient le retour. 

287. — La publication du jugement peut être ordonnée au 
profit du breveté qui triomphe dans ses poursuites, même, le 
cas échéant, à l'encontre d'un contrefacteur de bonne foi, si l'ac- 
tion a été portée devant la juridiction civile; elle pourra être 
accordée également au défendeur ou au prévenu témérairement 
poursuivi. Encore faut-il qu'elle ait été réclamée par conclu- 
sions. Elle sera faite, dans la me«vre où elle aura été ordonnée, 
aux frais de la partie qui succombe. 

288. — Les tribunaux ont le choix entre deux formes de 
publicité : par voie d'affiche ou par voie d'insertion dans les 
journaux et périodiques ; ils peuvent, d'ailleurs, ordonner la 
publicité sous ces deux formes à la fois. Leur décision déter- 
minera le nombre des affiches ou des insertions, désignera les 
localités ou les journaux dans lesquels la publication sera faite, 
et limitera la dépense. Si le tribunal ne restreint pas expressé- 
ment la publication à une partie ou à des extraits du jugement, 
elle comprendra son texte intégral, conforme à l'expédition qui 
en est délivrée par le greffier. Lorsque, sur appel, la Cour aura 
modifié le jugement de première instance, c'est l'arrêt qui devra 
être publié. Et il paraît inadmissible que le gagnant fasse 
publier le jugement malgré l'appel interjeté par l'adversaire ; 
c'est là une exécution partielle du jugement à laquelle l'effet 
suspensif de l'appel met obstacle. Mais la confirmation pure et 
simple couvrirait l'infraction commise. 

289. Le gagnant qui aura fait l'avance des frais de publi- 
cité pourra user, pour en obtenir le remboursement, de la procé- 



— 156 — 



dure rapide et peu coûteuse de liquidation des dépens. Considérés 
comme des dépens supplémentaires, ces frais entreront en taxe 
et le juge taxateur en vérifiera le coût, retranchera ce qui lui 
paraîtra excessif (caractères typographiques trop gros, emplace- 
ment trop coûteux) et réglera Tétat général des frais, dont le 
recouvrement pourra être poursuivi dans les conditions habi- 
tuelles. 

290. — Lorsque la publication du jugement n'a pas été 
ordonnée, le gagnant est-il néanmoins en droit de la faire à 
ses propres frais? Peut-il, à la même condition, dépasser le 
nombre d'affiches ou d'insertions fixé par le tribunal ? substituer 
aux affiches des tableaux permanents? Ces questions sont fort 
controversées ; la pratique oblige h les résoudre. Les deux pre- 
mières se rattachent à un même principe général : la publication 
des jugements constitue-t-elle l'exercice d'un droit ? En faveur 
de l'affirmative, on tire argument du principe de la publicité 
des audiences et de l'usage qui autorise la publication des juge- 
ments dans les journaux judiciaires, dans les recueils de juris- 
prudence, et, très généralement, par extraits dans tous les jour- 
naux ; la loi prévoit expressément les cas où le compte rendu 
des débats ne peut être publié, et même alors elle n'interdit pas 
la publication du jugement. En faveur de l'opinion contraire on 
fait valoir qu'il ne peut dépendre du bon plaisir d'un plaideur de 
procéder k une publication que le tribunal a refusé d'ordonner 
en vertu de son pouvoir discrétionnaire, qu'il lui était loisible 
de solliciter l'autorisation de faire des insertions h ses frais 
enfin que le caractère tant soit peu pénal d'une semblable 
mesure doit en faire prohiber l'usage ou plutôt la licence. 

En présence de la tolérance plus ou moins justifiée qui règne 
actuellement en matière de publicité, il paraîtrait illogique et 
vain d'interdire, d'une façon générale, à un plaideur de faire 
publier par insertions un jugement que les journaux judiciaires 
peuvent librement imprimer in extenso, avec le nom des 
parties (i). D'ailleurs, la loi, en autorisant la publication aux 
frais du perdant, le juge, en l'ordonnant ou en la refusant, ne 
se prononcent ni l'une ni l'autre sur la publication aux frais du 
gagnant ou d un tiers ; or, ce qui n'est pas défendu est licite. 

Nous conclurons donc que le gagnant a le droit de faire 

(i) On peut se demander s'il n'y a pas là un abus. Les journaux judiciaires 
de l'étranger ne donnent, le plus souvent, que les initiales des noms des parties. 
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publier la décision rendue, à ses propres frais, ou d'augmenter 
.le nombre prescrit d'affiches et d'insertions, en payant ce qui 
n'est pas à la charge du perdant. 

291. — Mais ce droit trouve ses limites dans Fabus qu'on en 
peut faire, et la publication engage la responsabilité de celui 
qui l'effectue et l'expose à des dommages-intérêts lorsqu'elle 
est faite sans nécessité, par malveillance, dans le seul but de 
nuire, dans des conditions particulièrement dommageables, ou 
avec excès. Ce sera là une question de fait soumise k l'appré- 
ciation des tribunaux. Le fait de substituer des tableaux perma- 
nents aux affiches, éphémères par définition, que le jugement 
avait ordonnées, sera jugé d'après les mêmes principes ; une 
décision a déclaré qu'il n'était pas répréhensible, une autre 
pourrait statuer en sens contraire, dans une espèce différente. 



CHAPITRE VIII 
La prescription. 

292. — Parmi les exceptions qui peuvent être opposées aux 
poursuites en contrefaçon, nous avons signalé la prescription. 
EUe constitue, en effet, un moyen de défense péremptoire, en ma- 
tière civile aussi bien que devant la juridiction répressive ; c'est 
même une exception d'ordre public qui peut être invoquée en tout 
état de cause, et qui doit être suppléée d'office par les tribunaux. 

293. — La prescription que nous envisageons ici est celle 
du délit et non celle de la peine, laquelle 'est distincte (i). Elle 
n'est pas réglée par la loi sur les brevets, mais par les principes 
généraux du Code d'instruction criminelle (art. 687 et 638) : 
l'action publique et Faction civile, résultant d'un délit, se pres- 
crivent par trois années révolues à compter du jour où le délit a 
été commis, ou à compter du dernier acte d'instruction ou de 
poursuites non suivi de jugement. Lorsqu'il est intervenu un 
jugement définitif prononçant une peine, c'est la prescription de 
la peine qui devient applicable. 

294. — Ainsi l'action en réparation du préjudice causé par 



(1) Cf. infra, n» 299. 
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la contrefaçon se prescrit dans les mêmes conditions que Faction 
tendant à la répression du délit ; peu importe la juridiction saisie. 
La prescription interrompue par des poursuites (assignation ou 
citation, même devant un tribunal incompétent, mais non la 
saisie) s'accomplirait en cours d'instance ou en cause d'appel, si le 
poursuivant laissait s'écouler un délai de trois ans depuis le der- 
nier acte de poursuite (jugement avant faire droit, acte d'appel). 
La demande en nullité de brevet, introduite par le contrefacteur, 
n'interrompt pas la prescription du délit à son égard (i). 

295. — C'est au défendeur qu'il appartient de justifier de la 
prescription qu'il invoque, au demandeur d'établir l'acte inter- 
ruptif. Mais l'exception étant d'ordre public, les juges pourront 
l'opposer d'office, et le défendeur l'invoquer sans autre preuve, 
lorsque les faits articulés dans les poursuites se placeront k une 
époque bien antérieure au délai de trois ans. 

296. — Le point de départ de la prescription est fixé par 
les principes généraux au jour où le délit a été commis. L'appli- 
cation de cette règle présente une difficulté en notre matière, 
parce que le délit de contrefaçon est constitué par divers faits, 
d'ordre difTérent, et qu'il y a lieu de se demander, pour chacun 
d'eux, s'il a ou non le caractère d'un délit successif ou continu. 
L'intérêt de cette question réside en ce que, pour le délit suc- 
cessif, la prescription ne commence à courir qu'à partir du 
moment où le délit a cessé. S'il en était ainsi de la contrefaçon 
en général, on déciderait que la fabrication illicite ne serait pres- 
crite, dans son ensemble, que trois ans après la cessation de 
l'exploitation. Mais on doit reconnaître que la fabrication, par 
exemple, s'exécute par une succession ininterrompue de faits qui 
constituent ofaacun up ad;e distinct de contrefaçon, mais qu'elle 
n'a pas le caractère de continuité qui caractérise le délit suc- 
cessif (2V Examinons, k ce point de vue, les divers délits énu- 
mérés dans les articles 4o et 4i . 

297. — La fabrication, nous l'avons dit, comporte une 
multiplicité, peut-être une infinité de faits de contrefaçon qui 
sont soumis, indépendamment les uns des autres et séparé- 
ment, à la prescription, laquelle commence donc à courir, pour 
chacun d'eux, du moment où il est consommé. Tous les faits 



(1) Conlra, Pouillet, n» 1018; sic. Allant, III, n© 676. 

(2) Les délits successifs sont : Tassociation de malfaiteurs, le recelé d'objets 
volés, le recelé de malfaiteurs, la séquestration arbitraire, le vagabondage. 
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accomplis depuis plus de trois ans ne tombent plus sous l'ap- 
plication de la loi. Dans Tusage d'un objet contrefait, dans 
remploi illicite des moyens brevetés, il est plus malaisé d'ap- 
pliquer la distinction précédente. La doctrine et la jurisprudence 
sont divisées (i); nous ne pensons pas qu'il y ait là un délit suc- 
cessif, car ce qui constitue le délit, ce n'est pas proprement la 
détention, la possession illicite de l'objet ou du procédé, c'est 
l'usage ou l'emploi, lequel résulte de faits parfaitement distincts 
ou discontinus, au moins théoriquement, et ne crée pas un état 
de fait, comme dans les exemples de délits successifs que nous 
fournit le droit criminel. Par contre, il n'est pas douteux que le 
recel ininterrompu d'un même objet ou d'un ensemble d'objets 
contrefaits répond à la définition du délit successif ; la prescrip- 
tion ne court donc que du jour où le recel a cessé. Les faits de 
vente, de mise en vente, d'introduction se renouvellent inces- 
samment, et chacun d'eux, lors même qu'il est la répétition 
identique du précédent, est un délit distinct de contrefaçon. 

298. — Pratiquement, la définition du délit de contrefaçon, 
d'après la règle que nous venons de suivre, a encore de l'impor- 
tance au point de vue du calcul des dommages-intérêts ; les seuls 
faits dont il y ait lieu de tenir compte, pour l'appréciation du 
préjudice et l'évaluation de l'indemnité, sont ceux qui ne sont 
pas couverts par la prescription. 

299. — Nous avons indiqué plus haut que la peine prononcée 
pour un délit de contrefaçon se prescrivait aussi, mais dans des 
conditions différentes. Cette prescription particulière s'accomplit 
par un délai de cinq ans, à compter de la date de l'arrêt ou du 
jugement rendu en dernier ressort, et, à l'égard des peines pro- 
noncées en première instance, k partir du jour où l'appel n'est 
plus recevable. La prescription de la peine ne s'applique qu'aux 
peines proprement dites, amende, emprisonnement, mais non aux 
réparations civiles, telles que les dommages-intérêts, dont la 
dette ne se prescrit que par trente ans. 



(i) Cf. Riom, 20 février igoi ; Rec, Riom, 1900-1901, 224. 



DOCUMENTS LÉaiSLATIFS 



ADMINISTRATIFS 



11 



LOI 

relative aux découvertes utiles et aux moyens d'en assurer 
la propriété à ceux qui seront reconnus en être les auteurs. 

(1 Janirier I90I) (1). 



LOUIS, par la grâce de Dieu, et par la Loi constitutionnelle 
de TEtat, Roi des Français : A tous présents et à venir : Salut: 

L'Assemblée nationale a décrété, et Nous voulons et ordon- 
nons ce qui suit : 

Décret de l'Assemblée nationale du 2i décembre 1790. 

L*AssembIée nationale, considérant que toute idée nouvelle, dont la ma- 
nifestation ou le développement peut devenir utile à la société, appartient 
primitivement à celui qui Ta conçue, et que ce serait attaquer les droits de 
Vhomme dans leur essence que de ne pas regarder une découverte industrielle 
comme la propriété de son auteur; considérant en même temps combien le 
défaut d'une déclaration positive et authentique de cette vérité peut avoir 
contribué jusqu'à présent à décourager Tindustrie française, en occasionnant 
rémlgralion de plusieurs artistes distingués, et en faisant passera Tétrangei" 
un grand nombre d'inventions nouvelles, dont cet empire aurait dû tirer les 
premiers avantages; considérant, enfin, que tous les principes de justice, 
d'ordre public et d'intérêt national, lui commandent impérieusement de 
fixer désormais l'opinion des citoyens français sur ce genre de propriété par 
une loi qui la consacre et qui la protège, décrète ce qui suit : 

ARTICLE PREMIER 

Toute découverteou nouvelle invention, dans tous les genres d'industrie, 
est la propriété de son auteur; en conséquence, la loi lui en garantit la 
pleine et entière jouissance, suivant le mode et pour le temps qui seront 
ci-après déterminés. 

II. — Tout moyen d'ajouter à quelque fabrication que ce puisse être, un 
nouveau genre de perfection, sera regardé comme une invention. 

III. — Quiconque apportera le premier en France une découverte étran- 
gère jouira des mêmes avantages que s'il en était l'inventeur. 

IV. ^- Celui qui voudra conserver ou s'assurer une propriété industrielle 
du genre de celles énoncées aux précédents articles sera lenu : 1° de s'a- 
dresser au secrétariat du directoire de son département, et d'y déclarer par 
écrit si l'objet qu'il présente est d'invention, de perfection, ou seulement 



(i) Cette loi a été abrogée par la loi du 5 juillet i844« 
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d'importation; 2° de déposer, sous cachet, une description exacte des prin- 
cipes, moyens et procédés qui constituent la découverte, ainsi que les plans, 
coupes, dessins et modèles qui pourraient y être relatifs, pour ledit paquet 
être ouvert au moment où Tinventeur recevra son titre de propriété. 

V. — Quant aux objets d'une utilité générale, mais d'une exécution trop 
simple et d'une imitation trop facile pour établir aucune spéculation commer- 
ciale, et dans tous les cas, lorsque l'inventeur aimera mieux traiter directe- 
ment avec le gouvernement, il lui sera libre de s'adresser, soit aux assem- 
blées administratives, soit au Corps législatif, s'il y a lieu, pour confier sa 
découverte, en démontrer les avantages, et solliciter une récompense. 

VI. — Lorsqu'un inventeur aura préféré aux avantages personnels assurés 
par la loi l'honneur de faire jouir sur-le-champ la Nation des fruits de sa 
découverte ou invention, et lorsqu'il prouvera par la notoriété publique, et 
par des attestations légales que cette découverte ou invention est d'une 
véritable utilité, il pourra lui être accordé une récompense sur les fonds des- 
tinés aux encouragements de l'industrie. 

VII. — Afin d'assurer à tout inventeur la propriété et la jouissance tem- 
poraire de son invention, il lui sera délivré un titre ou patente, selon la 
forme indiquée dans le règlement qui sera dressé pour l'exécution du pré- 
sent décret. 

VIII. — Les patentes seront données pour cinq, dix ou quinze années, 
au choix de l'inventeur; mais ce dernier terme ne pourra jamais être pro- 
longé sans un décret particulier du Corps législatif. 

IX. — L'exercice des patentes accordées pour une découverte importée 
d'un pays étranger ne pourra s'étendre au delà du terme fixé dans ce pays, 
à l'exercice du premier inventeur. 

X. — Les patentes, expédiées en parchemin et scellées du sceau natio- 
nal, seront enregistrées dans les secrétariats des directoires de tous les dépar- 
tements du royaume, et il suffira pour les obtenir de s'adresser à ces direc- 
toires, qui se chargeront de les procurer à l'inventeur. 

XI. — Il sera libre à tout citoyen d'aller consulter, au secrétariat de son 
département, le catalogue des inventions nouvelles; il sera libre de même à 
tout citoyen domicilié de consulter au dépôt général établi à cet effet les 
spécifications des différentes patentes actuellement en exercice ; cependant, 
les descriptions ne seront point communiquées dans le cas où l'inventeur, 
ayant jugé que des raisons politiques ou commerciales exigent le secret de sa 
découverte, se serait présenté au Corps législatif pour lui exposer ses motifs, 
et en aurait obtenu un décret particulier sur cet objet. 

Dans le cas où il sera déclaré qu'une description demeurera secrète, il 
sera nommé des commissaires pour veiller à l'exactitude de la description, 
d'après la vue de moyens et procédés, sans que l'auteur cesse pour cela d'être 
responsable par la suite de cette exactitude. 

XII. — Le propriétaire d'une patente jouira privativement de l'exercice 
et des fruits des découvertes, invention ou perfection pour lesquelles' ladite 
patente aura été obtenue ; en conséquence il pourra, en donnant bonne et 
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suffisante caution, requérir la saisie des objets contrefaits, et traduire les 
contrefacteurs devant les tribunaux ; lorsque les contrefacteurs seront con- 
vaincus, ils seront condamnés en sus de la contrefaçon à payer à Tinventeur 
des dommages-intérêts proportionnés à Timportance de la contrefaçon, et en 
outre à verser dans la caisse des pauvres du district une amende fixée au 
quart du montant desdits dommages-intérêts, sans toutefois que ladite 
amende puisse excéder la somme de trois mille livres, et au double en cas 
de récidive. 

XIII. — Dans le cas où la dénonciation pour contrefaçon, d'après laquelle 
la saisie aurait eu lieu, se trouverait dénuée de preuves, l'inventeur sera 
condamné envers sa partie adverse à des dommages-intérêts proportionnés 
au trouble et au préjudice qu'elle aura pu en éprouver, et en outre à verser 
dans la caisse des pauvres du district une amende fixée au quart du montant 
desdits dommages et intérêts, sans toutefois que ladite amende puisse 
excéder la somme de trois mille livres, et au double en cas de récidive. 

XIV. — Tout propriétaire de patente aura droit de former des établisse- 
ments dans toute l'étendue du Royaume, et même d'autoriser d'autres par- 
ticuliers à faire l'application et l'usage de ses moyens et procédés; et, dans 
tous les cas, il pourra disposer de sa patente, comme d'une propriété mo- 
bilière. 

XV. — A l'expiration de chaque patente, la découverte ou invention 
devant appartenir à la société, la description en sera rendue publique, et 
l'usage en deviendra permis dans tout le Royaume, afin que tout citoyen 
puisse librement l'exercer et en jouir, à moins qu'un décret du Corps légis- 
latif n'ait prorogé l'exercice de la patente, ou n'en ait ordonné le secret dans 
les cas prévus par l'article XL 

XVI. — La description de la découverte énoncée dans une patente sera 
de même rendue publique, et l'usage des moyens et procédés relatifs à cette 
découverte sera aussi déclaré libre dans tout le Royaume lorsque le proprié- 
taire de la patente en sera déchu, ce qui n'aura lieu que dans les cas ci-après 
déterminés : 

1® Tout inventeur convaincu d'avoir en donnant sa description recelé 
ses véritables moyens d'exécution sera déchu de sa patente; 

2** Tout inventeur, convaincu de s'être servi dans ses fabrications de 
moyens secrets qui n'auraient point été détaillés dans sa description, ou dont 
il n'aurait pas donné sa déclaration pour les faire ajouter à ceux énoncés 
dans sa description, sera déchu de sa patente; 

3° Tout inventeur, ou se disant tel, qui sera convaincu d'avoir obtenu 
une patente pour des découvertes déjà consignées et décrites dans des ou- 
vrages imprimés et publiés, sera déchu de sa patente; 

4° Tout inventeur qui, dans l'espace de deux ans, à compter de la date 
de la patente, n'aura point mis sa découverte en activité, et qui n^aura point 
justifié les raisons de son inaction, sera déchu de sa patente; 

5® Tout inventeur qui, après avoir obtenu une patente en France, sera 
convaincu d'en avoir pris une pour le même objet en pays étranger, sera 
déchu de sa patente ; 

6** Enfin tout acquéreur du droit d'exercer une découverte énoncée dans 
une patente, sera soumis aux mêmes obligations que l'inventeur, et, s'il y 



— 165 — 

contrevient, la patente sera révoquée, la découverte publiée, et T usage en 
deviendra libre dans tout le Royaume. 

XVII. — N'entead l'Assemblée nationale porter aucune atteinte aux pri- 
vilèges exclusifs ci-devant accordés pour inventions et découvertes, lorsque 
toutes les formes légales auront été observées pour ces privilèges, lesquels 
auront leur plein et entier effet, et seront au surplus les possesseurs de ces 
anciens privilèges, assujettis aux dispositions du présent décret. 

Les autres privilèges, fondés sur de simples arrêts du Conseil et sur des 
lettres-patentes non enregistrées, seront convertis sans frais en patentes, mais 
seulement pour le temps qui leur reste à courir, en justifiant que lesdits pri- 
vilèges ont été obtenus pour découvertes et inventions du genre de celles 
énoncées aux précédents articles. 

Pourront les propriétaires desdits anciens privilèges enregistrés, et de 
ceux convertis en patentes, en disposer à leur gré, conformément à l'ar- 
ticle XIV. 

XVIU. — Le comité d'agriculture et de commerce, réuni au comité des 
impositions, présentera à l'Assemblée nationale un projet de règlement qui 
fixera les taxes des patentes d'inventeurs, suivant la durée de leur exercice, 
et qui embrassera tous les détails relatifs à l'exécution des divers articles 
contenus au présent décret. 

Mandons et ordonnons à tous les tribunaux, corps adminis- 
tratifs et municipalités, que les présentes ils fassent transcrire 
sur leurs registres, lire, publier et afficher dans leurs ressorts 
et départements respectifs, et exécuter comme loi du Royaume. 
Eq foi de quoi Nous avons signé et fait contresigner cesdites 
présentes, auxquelles Nous avons fait apposer le sceau de 
l'Etat. A Paris, le septième jour du mois de janvier. Fan de 
grâce mil sept cent quatre-vingt-onze et de notre règne le dix- 
septième- 

Signé: LOUIS. 
Et plus bas, M.-L.-F. Duport. 
Et scellées du sceau de l'Etat. 



LOI 

Portant règlement sur la Propriété des Auteurs d'inve?} tiens 

et découvertes en tout genre d'industrie. 

(«5 mai 1901) (i). 



LOUIS, par la grâce de Dieu et par la Loi constitutionnelle 
de l'Etat, Roi des Français : A tous présents et à venir : Salut. 
L'Assemblée nationale a décrété, et Nous voulons et ordon- 
nons ce qui suit : 

Lécret de l'Assemblée nationale des 29, 31 mars, 7 avril et 14 mai 1791. 

Règlement pour V exécution de la loi du 7 janvier 1791, sur la Propriété des 

Auteurs d'inventions et découvertes en tout genre d* industrie, 

TITRE PREMIER 

ARTICLE PREMIER 

En conformité des trois premiers articles de la loi du 7 janvier 1791, 
relative aux nouvelles découvertes et inventions en tous genres d'industrie, 
il sera délivré sur une simple requête au Roi, et sans examen préalable, des 
Patentes nationales sous la dénomination de Brevets d'invention (dont le mo- 
dèle est annexé au présent règlement, sous le n* 2), à toutes personnes qui 
voudront exécuter ou faire exécuter dans le Royaume des objets d'industrie 
jusqu'alors inconnus. 

II. — Il sera établi à Paris, conformément à l'article XI de la loi, sous la 
surveillance et l'autorité du Ministre de l'Intérieur chargé de délivrer lesdits 
brevets, un dépôt général sous le nom de Directoire des Brevets d'inveiition, 
où ces brevets seront expédiés ensuite des formalités préalables, et selon le 
mode ci-après déterminé. 

III. — Le directoire des brevets d'invention expédiera lesdits brevets sur 
les demandes qui lui parviendront des secrétariats des départements. Ces 
demandes contiendront le nom du demandeur, sa proposition et sa requête 
au Roi; il y sera joint un paquet, renfermant la description exacte de tous 
les moyens qu'on se propose d'employer, et à ce paquet seront ajoutés les 
dessins, modèles et autres pièces jugés nécessaires pour l'explication de 
l'énoncé de la demande, le tout avec la signature et sous le cachet du deman- 
deur. Au dos de l'enveloppe de ce paquet sera inscrit un procès-verbal (dans 
la forme jointe au présent règlement, sous le n* 1") signé par le secrétaire 
du département et par le demandeur, auquel il sera délivré un double dudit 

(i) Cette loi a été abrogée par la loi du 5 juillet i844. 
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procès- verbal, la date du dépôt, l'acquit de la taxe, ou la soumission de la 
payer suivant le prix et dans le délai qui seront fixés au présent règlement. 

IV* — Les directoires des départements, non plus que le directoire des 
brevets d'invention, ne recevront aucune demande qui contienne plus d'un 
objet principal avec les objets de détail qui pourront y être relatifs. 

V. — Les directoires des départements seront tenus d'adresser au direc- 
teur des brevets d'invention les paquets des demandeurs, revêtus des formes 
ci-dessus prescrites, dans la semaine même où la demande aurait été pré- 
sentée. 

VL — A l'arrivée de la dépêche du secrétariat du département au direc- 
toire des brevets d'invention, le procès-verbal inscrit au dos du paquet sera 
enregistré, le paquet sera ouvert, et le brevet sera sur-le-champ dressé 
d'après le modèle annexé au présent règlement (sous le n* 2). Ce brevet ren- 
fermera une copie exacte de la description, ainsi que des dessins et modèles 
annexés au procès- verbal ; ensuite de quoi ledit brevet sera scellé et envoyé 
au département, sous le cachet du directoire des brevets d'invention. Il sera 
en même temps adressé à tous les tribunaux et départements du Royaume 
une proclamation du Roi relative au brevet d'invention, et dans la forme 
ci jointe (n® 3), et ces proclamations seront enregistrées par ordre de date, et 
affichées dans lesdits tribunaux et départements. 

VII. — Les descriptions des objets, dont le Corps législatif, dans les cas 
prévus par l'article XI de la loi du 7 janvier, aura ordonné le secret, seront 
ouvertes et inscrites par numéros au directoire des inventions, dans un 
registre particulier, en présence des commissaires nommés à cet efltet, con- 
formément audit article de la loi ; ensuite ces descriptions seront cachetées 
de nouveau, et procès-verbal en sera dressé par lesdits commissaires. Le 
décret qui aura ordonné de les tenir secrètes sera transcrit au dos du paquet ; 
il en sera fait mention dans la proclamation du Roi, et le paquet demeurera 
cacheté jusqu'à la fin de Texercice du brevet, à moins qu'un décret du Corps 
législatif n'en ordonne l'ouverture. 

VIII. — Les prolongations des brevets qui, dans des cas très rares et 
pour des raisons majeures, pourront être accordées par le Corps législatif 
seulement pendant la durée de la législature, seront enregistrées dans un 
registre particulier au directoire des inventions, qui sera tenu de donner 
connaissance de cet enregistrement aux différents départements et tribunaux 
du Royaume. 

IX. — Les arrêts du conseil, lettres patentes, mémoires descriptifs, tons 
documents et pièces relatives à des privilèges d'invention, ci-devant accordés 
pour des objets d'industrie, dans quelque dépôt public qu'ils se trouvent, 
seront réunis incessamment au directoire des brevets d'invention. 

X. — Les frais de l'établissement ne seront point à la charge du trésor 
public; ils seront pris uniquement sur le produit de la taxe des brevets 
d'invention, et le surplus employé à l'avantage de l'industrie nationale. 
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ARTICLE PREMIER 

Celui qui voudra obtenir un brevet dHnvention sera tenu, confor- 
mément à Tarticle IV de la loi da 7 janvier, de s'adresser au secrétariat du 
directoire de son département, pour y remettre sa requête au Roi, avec la 
description de ses moyens, ainsi que les dessins et modèles relatifs à Tobjet 
de la demande, conformément à Tarticle III du titre P'; il y joindra un état 
fait double et signé par lui de toutes les pièces contenues dans le paquet ; un 
de ces doubles devra être renvoyé au secrétariat du département par le direc- 
teur des brevets d'invention, qui se chargera de toutes les pièces par son 
récépissé au pied dudit état. 

II. — Le demandeur aura le droit, avant de signer le procès- verbal, de 
se faire donner communication du catalogue de tous les objets pour lesquels 
il aura été expédié des brevets, afin de juger s'il doit ou non persister dans 
sa demande. 

m. — Le demandeur sera tenu, conformément à l'article III du titre I", 
d'acquitter au secrétariat du département la taxe du brevet suivant le tarif 
annexé au présent règlement (sous le n° 4) ; mais il lui sera libre de ne 
payer que la moitié de cette taxe en présentant sa requête, et de déposer sa 
soumission d'acquitter le reste de la somme dans le délai de six mois. 

IV. •;— Si la soumission du breveté n'est point remplie au terme prescrit, 
le brevet qui lui aura été délivré sera de nul effet; l'exercice de son droit 
deviendra libre, et il en sera donné avis à tous les départements par le direc- 
toire des brevets d'invention. 

V. — Toute personne pourvue d'un brevet d'invention sera tenue d'ac- 
quitter, en sus de la taxe dudit brevet, la taxe des patentes annuelles impo- 
sées â toutes les professions d'arts et métiers par la loi du 17 mars 4 791. 

VI. — Tout propriétaire de brevet qui voudra des changements à l'objet 
énoncé dans sa première demande sera obligé d'en faire sa déclaration, et de 
remettre la description de ses nouveaux moyens au secrétaire du départe- 
ment, dans la forme prescrite par l'article P' du présent titre ; et il sera 
observé à cet égard les mêmes formalités entre les directoires des départe- 
ments et celui des brevets d'invention. 

VII. — Si ce breveté ne veut jouir privativement de l'exercice de ces 
nouveaux moyens que pendant la durée de son brevet, il lui sera expédié, 
par le directoire des brevets d'invention un certificat dans lequel sa nouvelle 
déclaration sera mentionnée, ainsi que la remise du paquet contenant la des- 
cription de ses nouveaux moyens. 

Il lui sera libre aussi de prendre successivement de nouveaux brevets 
pour lesdits changements, à mesure qu'il en voudra faire, ou de les faire 
réunir dans un seul brevet quand il les présentera collectivement. 

Ces nouveaux brevets seront expédiés de la même manière et dans la 
même forme que les brevets d'invention, et ils auront les mêmes effets. 
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VIII. — Si quelque personne annonce un moyen de perfection pour une 
invention déjà brevetée, elle obtiendra sur sa demande un brevet pour Texer- 
cice ppi^tif dudit moyen de perfection, sans qu'il lui soit permis, sous 
aucun prétexte, d'exécuter ou de faire exécuter L'invention principale, et 
réciproquement sans que Tinventeur puisse faire exécuter par lui-môme le 
nouveau moyen de perfection. 

Ne seront point mis au rang des perfections industiHelles les changements 
de formes ou de proportions, non plus que les ornements, de quelque genre 
que ce puisse être. 

IX. — Tout concessionnaire de brevet obtenu pour un objet que les tri- 
bunaux auront jugé contraire aux lois du Royaume, à la sûreté publique ou 
aux règlements de police, sera déchu de son droit, sans pouvoir prétendre 
d'indemnité, sauf au ministère public à prendre, suivant l'importance du 
cas, telles conclusions qu'il appartiendra. 

X. — Lorsque le propriétaire d'un brevet sera troublé dans Texercice de 
son droit privatif, il se pourvoira, dans les formes prescrites pour les autres 
procédures civiles, devant le juge de paix, pour faire condamner le contrefac- 
teur aux peines prononcées par la loi. 

XI. — Le juge de paix entendra les parties et leurs témoins, ordonnera 
les vérifications qui pourront être nécessaires, et le jugement qu'il pronon- 
cera sera exécuté provisoirement, nonobstant l'appel. 

XII. — Dans le cas où une saisie juridique n'aurait pu faire découvrir 
aucun objet fabriqué ou débité en fraude, le dénonciateur supportera les 
peines énoncées dans l'article XIII de la loi, à moins qu'il ne légitime sa 
dénonciation par des preuves légales, auquel cas il sera exempt desdites 
peines, sans pouvoir néanmoins prétendre aucuns dommages-intérêts. 

XIII. — 11 sera procédé de même, en cas de contestation entre deux bre- 
vetés pour le même objet : si la ressemblance est déclarée absolue, le brevet 
de date antérieure demeurera seul valide; s'il y a dissemblance en quelques 
parties, le brevet de date postérieure pourra être converti, sans payer de 
taxe, en brevet de perfection, pour les moyens qui ne seraient point énoncés 
dans le brevet de date antérieure. 

XIV. — Le propriétaire d'un brevet pourra contracter telle société qu'il 
lui plaira pour l'exercice de son droit, en se conformant aux usages du com- 
mwce; mais il lui sera interdit d'^établir son entreprise par actions, à peine 
de déchéance de l'exercice de son brevet. 

XV. — Lorsque le propriétaire d'un brevet aura cédé son droit en tout 
ou en partie (ce qu'il ne pourra faire que par un acte notarié), les deux par- 
ties contractantes seront tenues, à peine de nullité, de faire enregistrer ce 
transport (suivant le modèle sous le n* 5) au secrétariat de leurs départe- 
ments respectifs, lesquels en informeront aussitôt le directoire des brevets 
d'invention, afin que celui-ci en instruise les autres départements. 

XVI. — En exécution do l'article XVII de la loi du 7 janvier, tous les 
possesseurs de privilèges exclusifs, maintenus par ledit article, seront tenus, 
dans le délai de six mois après la publication du présent règlement, de faire 
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enregistrer au directoire d'invention les titres de leurs privilèges, et d'y 
déposer les descriptions des objets p>ivilégiés, conformément à l'article I" 
du présent titre, le tout à peine de déchéance. 



TITRE III 

ARTICLE PREMIER 

L*Assemblée nationale renvoie au Ministre de Tlntérieur les mesures à 
prendre pour l'exécution du règlement sur la loi des brevets d'invention, et 
le charge de présenter incessamment à l'Assemblée les dispositions qu'il 
jugera nécessaires pour assurer cette partie du service public. 



N« 1. 

Modèle d^un procès-vei^bal de dépôt pour un brevet d'invention. 

N , département de , aujourd'hui jour du mois de 179 , 

à , heures du matin (ou du soir), le sieur N. a (ou sieurs N. N. ont) dé- 
posé entre nos mains le présent paquet scellé de son (ou de leur) cachet, 
qu'il nous a (ou ont) dit renfermer toutes les pièces descriptives (ici l'énoncé 
fidèle de l'objet)^ pour lequel objet il se propose (ou ils se proposent) d'ob- 
tenir un brevet d'invention de 5 (10 ou 15) années, ainsi qu'il est porté dans 
la requête ainsi contenue dans ledit paquet. Nous a (ou ont) déclaré ledit 
sieur N. (ou lesdits sieurs N. N.) qu'il est (ou qu'ils sont) inventeur (ou in- 
venteurs), perfection ne ur (ou perfectionneurs), importateur (ou importateurs) 
dudit objet-, il nous a (ou ils ont) remis le montant de la moitié et sa (ou leur) 

soumission pour payer dans mois l'autre moitié du droit de brevet 

d'invention, fixé dans le règlement du sur la loi du 7 janvier 1791, en 

nous priant de faire parvenic, dans le plus court délai, ce paquet au direc- 
toire des brevets d'invention, ce que nous avons promis. Desquels dépôt et 
réquisition, ledit sieur N. nous a (ou lesdits sieurs N. N, nous ont) demandé 
acte, que nous lui (ou leur) avons accordé; et, après l'apposition du sceau de 
notre département, l'avons (ou les avons) invité de signer avec nous ; et a 

(ou ont) signé. Fait au secrétariat du directoire du département de 

le 179 

Signé : N. N. N. 



N*» 2. 
Modèle de brevet d'invention. 



LOUIS, parla grâce de Dieu et par la Loi constitutionnelle 
de TEtat, Roi des Français : A tous présents et à venir : Salut : 

N., citoyen de (ou N. N., citoyens de) , nous ayant fait exposer qu'il 

désire (ou qu'ils désirent) jouir des droits de propriété assurés par la loi du 
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7 janvier 1791 aux auteurs des découvertes et inventions en tout genre 
(l'industrie, et en conséquence obtenir un brevet d'invention qui durera l'es- 
pace de (tct Von énoncera en toutes lettres si c*est pour 5, pour 10 ou pour 
15 années)^ pour fabriquer, vendre et débiter dans tout le Royaume [ici Von 
transcrira V énoncé de V objet ^ tel qu'il a été fourni par le demandeur) j dont il 
a (ou ils ont) déclaré être Tinventeur (les inventeurs), le perfectionneur 
(les perfection neurs), Timportateur (les importateurs), ainsi qu'il résulte du 
procès-verbal dressé lors du dépôt fait au secrétariat du directoire du dépar- 
tement de en date du 179 Vu la requête de N. (ouN. N.) en- 
semble le mémoire explicatif (ou descriptif), les plans, coupes et dessins (s'il 
y en a) adressés par l'exposant (ou les exposants) au directoire des brevets 
d'invention, duquel mémoire (ou desquels mémoires et dessins) s'ensuivent 
la teneur et la copie. 

(Ici seront fidèlement transcrits lesdits mémoires et copies^ les plans et dessins 
comme cela se pratique dans les patentes anglaises.) 

Nous avons, conformément à la susdite loi du 7 janvier 1791, conféré, 
et, par ces présentes signées de notre main, conférons au sieur N. (ou aux 
sieurs N. N.) un brevet d'invention pour fabriquer, vendre et débiter dans 
tout le Royaume, pendant le temps et espace de 5 (1 ou 15) années entières 
et consécutives, à compter de la date des présentes (ici Von doit répéter Vénoncé 
de l'objet breveté), exécuté par les moyens consignés dans la description 
ci-dessus, et sur lequel sera appliqué un timbre ou cartel, avec les mots 
brevet d'invention, et le nom de l'auteur (ou des auteurs), pour par lui (ou 
eux), et ses (ou leurs) ayants cause, jouir dudit brevet dans toute l'étendue 
du Royaume, pour le temps porté ci-dessus, le tout en conformité des dispo- 
sitions de la loi du 7 janvier 1791. 

Faisons très expresses inhibitions et défenses à toutes personnes d'imiter 
ou contrefaire les objets dont il s'agit, sous quelque prétexte que ce puisse 
être. Voulons, pour assurer à N. (ou N. N.) la jouissance de son (ou de leur) 
brevet, qu'il soit fait sur icelui une proclamation en notre nom, à ce que nul 
n'en n'ignore. 

Mandons et ordonnons à tous les tribunaux, corps administratifs et mu- 
nicipalités, de faire jouir et user pleinement et paisiblement des droits con- 
férés par ces présentes le sieur N. (ou les sieurs N. N.) et ses (ou et leurs) 
ayants cause, cessant et faisant cesser tous troubles et empêchements con- 
traires : leur mandons aussi qu'à la première réquisition du breveté (ou des 
brevetés) les présentes ils fassent transcrire sur leurs registres, lire, publier 
et afficher dans leurs ressorts et départements respectifs, et exécuter pendant 
leur durée comme loi du Royaume. En foi de quoi Nous avons signé et fait 
contresigner cesdites présentes, auxquelles nous avons fait apposer le sceau 

de l'Etat. A , le jour du mois de , l'an de grâce mil sept cent 

quatre- vingt et de notre règne le 

Signé : LOUIS. 

Et plus baSf De Lessart. 



l 
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N*» 3. 
Modèle d'enregistrement d'un transport de brevet d'invention* 

N* département de 

Aujourd'hui jour du mois de 179 ,1e sieurN. (ou sieurs N. N.) 

s'est présenté (ou se sont présentés) en notre secrétariat, pour requérir l'en- 
registrement de la cession qu'ils ont (ou qui leur a été) faite au sieur N. (ou 

sieurs N. N.) par le sieur N. (ou les sieurs N. N.) par acte du devant 

M* , notaire à , de la totalité (ou partie) du brevet d'invention accordé 

le , pour l'espace de 5 (10 ou 15) années, à raison (énoncer ici Vobjet du 

brevet) ; lequel enregistrement nous lui (ou leur) avons accordé ; et il nous 
a été payé la somme de pour les droits fixés dans le tarif annexé au règle- 
ment du sur la loi du 7 janvier 1791, et a ledit sieur (ou ont lesdits 

sieurs) signé avec nous. 

Fait à , le 179... 

Signé : N. N. N. 



W 4. 

Tarif des droits à payer au directoire d'invention. 

Taxe d'un brevet pour cinq ans 300 livres. 

Taxe d'un brevet pour dix ans 800 » 

Taxe d'un brevet pour quinze ans 1 500 » 

Droit d'expédition des brevets 50 » 

Certificat de perfectionnement, changement et addition . . 24 » 

Droit de prolongation d'un brevet 600 » 

Enregistrement du brevet de prolongation 12 » 

Enregistrement d'une cession de brevet en totalité ou en 

partie. 18 » * 

Pour la recherche et la communication d'une description. . 12 » 

Tanf des droits à payer au secrétariat du département. 

Pour le procès-verbal de remise d'une description ou de quelque perfection- 
nement, changement et addition, et des pièces relatives, tous frais 
compris 12 livres. 

Pour l'enregistrement d'une cession de brevet en totalité ou en 

partie, tous frais compris. 12 » 

Pour la communication du catalogue des inventions et droits 

de recherches 3 » 

L'Assemblée nationale décrète les changements qui suivent au texte de 
la loi du 7 janvier 1791. 

A l'article X a été substituée cette nouvelle rédaction : 
« L'inventeur sera tenu, pour obtenir lesdites patentes, de s'adresser au 
)) directoire de son département, qui en requerra l'expédition. La patente 
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» envoyée à ce directoire y sera enregistrée, et 11 en sera en même temps 

» donné avis par le Ministre de l'Intérieur au directoire des autres dépar- 

» tements. » 

L'Assemblée a décrété la suppression des mots suivants : 

Article XII, en donnant bonne et suffisante catUion requérir la saisie des 

objets contrefaits. 

Article XIII, d'après laquelle saisie aura eu lieu. 

Mandons et ordonnons à tous les tribunaux, corps adminis- 
tratifs et municipalités, que ces présentes ils fassent transcrire 
sur leurs registres, lire, publier et afficher dans leurs ressorts 
et départements respectifs, et exécuter comme loi du Royaume. 
En foi de quoi Nous avons signé et fait contresigner cesdites 
présentes, auxquelles Nous avons fait apposer le sceau de 
l'Etat. A Paris, le vingt-cinquième jour du mois de mai, Fan de 
grâce mil sept cent quatre-vingt-onze, et de notre règne le 
dix-huitième. 

Signé: LOUIS. 

Et plus baSf M.-L.-F. du Port. 
Et scellées du sceau de l'Etat. 



LOI 

Relative aux brevets d'invention délivrés pour 
des établissements de finances. 

(tD sepiemlire 190t) (1) (An IV de la liberté). 

L'Assemblée nationale considérant que les brevets d'invention qui sont 
autorisés du 7 janvier 1791 ne peuvent être accordés qu'aux auteurs de 
toute découverte ou nouvelle invention dans tous les genres d'industrie, 
seulement relatifs aux arts et métiers; que les brevets d'invention qui pour- 
raient être délivrés pour des établissements de finances deviendraient dan- 
gereux, et qu'il est important de prendre des mesures pour arrêter l'effet de 
ceux qui ont été déjà délivrés ou qui pourraient l'être par la suite, décrète 
qu'il y a urgence. 

L'Assemblée nationale, après avoir décrété l'urgence, décrète que le 
Pouvoir exécutif ne pourra plus accorder de brevets d'invention aux éta- 
blissements relatifs aux finances, et supprime l'effet de ceux qui auraient été 
accordés^. 

AU NOM DE LA NATION, le Conseil exécutif provisoire 
mande et ordonne à tous les corps administratifs et tribunaux 
que les présentes ils fassent consigner dans leurs registres, 
lire, publier et afficher dans leurs départements et ressorts 
respectifs, et exécuter comme loi. En foi de quoi nous avons 
signé ces présentes, auxquelles nous avons fait apposer le 
sceau de FEtat. A Paris, le vingt-cinquième jour du mois de 
septembre mil sept cent quatre-vingt-douze, Tan premier de 
la République Française. 

Signé: LEBRUN. 

Contresigné : DANTON. 

Et scellées sous le sceau de l'Etat. 



(i) Cette loi a été abrogée par la loi du 5 juillet 1844. 

(2) n avait été délivré, avant la promulgation de cette loi, quatorze brevets 
pour des établissements de finances. 



ARRETE 

Du Directoire exécutif concernant la publication 
des brevets (tinvention 

(19 vendémiaire an Tll) (1) 



Le DIRECTOIRE EXÉCUTIF, sur le rapport du Ministre de 
l'Intérieur, 

Considérant qu'aux termes de l'article 15 de la loi du 7 jan- 
vier 1791, relative aux découvertes utiles et aux moyens d'en 
assurer la propriété à leurs auteurs, tout brevet d'invention 
obtenu par une découverte industrielle doit être publié, à 
l'expiration du terme fixé pour sa durée, et que les procédés 
qui en sont l'objet deviennent d'un usage général et permis 
dans toute la République ; 

Que rétablissement des brevets d'invention remonte au 
25 mai 1791, et que plusieurs de ceux expédiés depuis cette 
époque ont atteint le terme prescrit à leur durée, et doivent 
être publiés conformément à la loi ; : 

Qu'il importe de rendre cette publication aussi utile qu'elle 
peut l'être au progrès des arts et à l'instruction publique, 

Arrête ce qui suit : 

ARTICLE PREMIER 

Les brevets d'invention expédiés depuis la loi du 25 mai 1791 et qui ont 
atteint le terme prescrit à leur durée seront incessamment publiés par les 
soins du Ministre de Tlntérieur; T^sage des procédés industriel» qu'ils ont 
pour objet est déclaré libre et permis dans toute la République. 

ir. — Les originaux desdits brevets seront déposés au Conservatoire des 
arts et raétiera, pour y avoir recours au besoin. Le Ministre chargera les 
membres du Conservatoire de faire imprimer les descriptions et graver les 
dessins nécessaires pour leur intelligence, et il adressera des exemplaires de 
chaque brevet ainsi publié aux administrations centrales de département. 

III. — La dépense qu'exigera cette publication sera prise sur le produit 
de la taxe des brevets, et subsidiairement sur les fonds généraux destinés à 
rencouragement des arts. 

IV. — Le Directoire exécutif, en conformité de la loi, déclare expirés, et 
dans le cas de la publication, à la date du présent arrêté, les brevets suivants : 

Suit Vénumération de quatorze brevets. 

Le présent arrêté sera inséré au Bulletin des Lois. 

(i) Cet arrêté a été abrogé par la loi du 5 juillet i844. 



ARRETE 

Relatif au mode de délivrance des brevets (T invention. 
(Du S wendémlalre an IX) (1) 



LES CONSULS DE LA RÉPUBLIQUE, le Conseil d'Etat 
entendu, 

Arrêtent : 

ARTICLE PREMIER 

A compter de ce jour, le certificat de demande d'un brevet d'invention 
sera délivré par le Ministre de Tlnlérieur ; et les brevets seront délivrés, 
tous les trois mois, par le premier Consul et promulgués dans le Bulletin 
des Lois. 

II. — Pour prévenir Tabus que les brevetés peuvent faire de leurs titres, 
il sera inséré, par annotation, au bas de chaque expédition, la déclaration 
suivante : 

Le Gouvernement, en accordant un brevet d'invention sans examen 
» préalable, n'entend garantir en aucune manière, ni la priorité, ni le mé- 
» rite, ni le succès d'une invention. » 

III. — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera inséré au Bulletin des Lois. 

Le premier Consul^ BONAPARTE. 

Par le premier Consul : 

Le Secrétaire d'Etat^ signé : Hugues B. Maret« 
Le Ministre de la Justice^ signé : Abrial. 

(i) Cet arrêté a été abrogé par la loi du 5 juillet i844- 



DECRET IMPERIAL 

Qtii abroge une disposition de la loi du 25 mai 1791 
SU7' la propriété des auteurs de découvertes. 

(tS novemlire 1806) (1) 



(Au Quarlier impérial de Berlin, le 25 novembre 1806.) 

NAPOLÉON, Empereur des Français, Roi d'Italie; 
Sur le rapport de notre Ministre de Tlntérieur, 
Notre Conseil d'Etat entendu. 
Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

ARTICLE PREMIER 

La disposition de l'article XIV du titre II de la loi du 25 mai 1791, por- 
tant règlement sur la propriété des auteurs de découvertes en tout genre 
d'industrie, est abrogée en ce qui concerne la défense d'exploiter les brevets 
d'invention par actions. 

Ceux qui voudraient exploiter Teurs titres de cette manière seront tenus 
de se pourvoir de Tautorisation du Gouvernement. 

II. — Notre Ministre de l'Intérieur est chargé de Texécution de notre 
présent décret. 

Signé: NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 
Le Secrétaire d'Etat, signé : Hugues B. Maret. 

(i) Ce décret a été abrogé par la loi du 5 juillet 1844. 



DECRET IMPERIAL 

Qui fixe r époque à laquelle commencent à courir les années 
de jouissance des brevets d'invention^ de perfectionnement 
et d'importation. 

(ts Janirler 1S09) (1). 



De noire Camp impérial de Varsovie, le 25 janvier 1807. 

NAPOLÉON, Empereur des Français, Roi d'Italie; 
Sur le rapport de notre Ministre de Tlntérieur, 
Notre Conseil d'Etat entendu. 
Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

article premier 

Les années de jouissance d'un brevet d'invention, de perfectionnement 
ou d'importation, commencent à courir de la date du certificat de demande, 
délivré par no^re Ministre de l'Intérieur. Ce certificat établit, en faveur du 
demandeur, une jouissance provisoire qui devient définitive par rexpédition 
du décret qui doit suivre ce certificat. 

II. — La priorité d'invention, dans le cas de contestation entre deux bre- 
vetés pour le même objet, est acquise à celui qui le premier a fait au secré- 
tariat dp la Préfecture du département de son domicile le dépôt de pièces 
exigées par l'article IV de la loi du 7 janvier 1791. 

III. — Notre Ministre de l'Intérieur est cbargé de l'exécution du présent 
décret. 

%n^; NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 
Le Secrétaire dElal, signé : Hugues B. Maret. 

(i) Ce décret a été abrogé par la loi du 5 juillet i844- 



DECRET IMPERIAL 

Portant que la durée des brevets d'importation sera la même 
que celle des brevets d'invention et de perfectionnement. 

(13 août 1810) (i). 



Au Palais impérial de Saint-Cloud, le 13 août 1810. 

NAPOLÉON, Empereur dcs Français, Roi d'Italie; 

Sur le rapport de notre Ministre de rintérîeur, 

Voulant mettre en harmonie les articles III et IX de la loi 
du 7 janvier 1791, dont Fun décide que ^importateur en France 
d'une découverte étrangère jouira des mêmes avantages que s'il 
en était l'auteur^ et l'autre, que la durée de cette jouissance ne 
pourra s'étendre au delà du terme fixé dans F étranger à l'exercice 
du premier inventeur ; 

Notre Conseil d'Etat entendu. 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

ARTICLE PREMIER 

La durée des brevets d'importation sera la même que celle des brevets 
d'invention et de perfectionnement. Tout particulier qui aura le premier 
apporté en France une découverte étrangère est en conséquence libre de 
prendre des brevets de cinq, dix ou quinze ans, à son choix, en se confor- 
mant aux dispositions prescrites par les lois des 7 janvier et 25 mai 179 i . 

11. — Notre Ministre de Tlntérieur est chargé de lexécution du présent 
décppt 

5îywc': NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 
Le Ministre Secrétaire dEtat, signé : H.-B. Duc de Bassano. 

Pour ampliation : 
Le Comte de l'Empire^ Ministre de rintérieur, Montalivet. 



(i) Ce décret n'a pas été publié dans le Bulletin des lois et un arrêt de la 
Cour de Cassation (i3 juillet i855, aff. Christofle et 0« c. Désir et Arquiche, 
Ann, i853, p. 65) a décidé que, par suite, il n'avait pas reçu la « forme obliga- 
toire ». 

La loi du 5 juillet i844 ^ d'ailleurs abrogé (art. 52], en même temps que les 
différents décrets, arrêtés et lois qui viennent d'être cités, « toutes dispositions 
antérieures » à sa promulgation. 



LOI 

SUR 

les Brevets d'Invention. 
(Sjalllet 1844.) 



TITRE I". — Dispositions générales. 

Article premieh. — Toute nouvelle découverte ou invention, dans tous 
les genres d'industrie, confère à son auteur, sous les conditions et pour le 
temps ci-après déterminés, le droit exclusif d'exploiter à son profit ladite 
découverte ou invention. 

Ce droit est constaté par des titres délivrés par le Gouvernement, sous le 
nom de brevets d'invention. 

Art. 2. — Seront considérées comme inventions ou découvertes nouvelles : 

L'invention de nouveaux produits industriels ; 

L'invention de nouveaux moyens, ou l'application nouvelle de moyens 
connus pour l'obtention d'un résultat ou d'un produit industriel. 

Art. 3. — Ne sont pas susceptibles d'être brevetés : 

1° Les compositions pharmaceutiques ou remèdes de toute espèce, lesdits 
objets demeurant soumis aux lois et règlements spéciaux sur la matière, et 
notamment au décret du 18 août \ 806, relatif aux remèdes secrets; 

2** Les plans ou combinaisons de crédit ou de finances. 

Art. 4. — La durée des brevets sera de cinq, dix ou quinze années. 

Chaque brevet donnera lieu au payement d'une taxe qui est fixée ainsi 
qu'il suit, savoir : 

Cinq cents francs pour un brevet de cinq ans ; 

Mille. francs pour un brevet de dix ans ; 

Quinze cents francs pour un brevet de quinze ans. 

Cette taxe sera payée par annuités de cent francs, sous peine de déchéance 
si le breveté laisse écouler un terme sans l'acquitter. 



TITRE IL — Des formalités relatives à la délivrance des brevets. 

Section V'^, — Des demandes de brevets. 

Art. 5. — Quiconque voudra prendre un brevet d'invention devra dépo- 
ser, sous cachet au secrétariat de la Préfecture, dans le département où il 
est domicilié, ou dans tous autres départements, en y élisant domicile : 

1<* Sa demande au Ministre de l'Agriculture et du Commerce; 

2° Une description de la découverte, invention ou application faisant 
l'objet du brevet demandé ; 
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3^ Les dessins ou échantillons qui seraient nécessaires pour Tintelligence 
de la description ; 

4° Et un bordereau des pièces déposées. 

ÂHT. 6. — La demande sera limitée à un seul objet principal, avec les 
objets de détail qui le constituent, et les applications qui auront été indiquées. 

Elle mentionnera la durée que les demandeurs entendent assigner à leur 
brevet dans les limites fixées par l'article 4, et ne contiendra ni. restrictions, 
ni conditions, ni réserves. 

Elle indiquera un titre renfermant la désignation sommaire et précise de 
l'objet de l'invention. 

La description ne pourra être écrite en langue étrangère. Elle devra être 
sans altérations ni surcharges. Les mots rayés comme nuls seront comptés 
et constatés, les pages et les renvois parafés. Elle ne devra contenir aucune 
dénomination de poids ou de mesures autres que celles qui sont portées au 
tableau annexé à la loi du 4 juillet 1837. 

Les dessins seront tracés à Tencre et d'après une échelle métrique- 
Un duplicata de la description et des dessins sera joint à la demande. 

Toutes les pièces seront signées par le demandeur ou par un mandataire 
dont le pouvoir sera annexé à la demande. 

Art. 7. — Aucun dépôt ne sera reçu que sur la production d'un récé- 
pissé constatant le versement d'une somme de cent francs à valoir sur le 
montant delà taxe du brevet. 

Un procès-verbal, dressé sans frais par le secrétaire général de la Pré- 
fecture, sur un registre à ce destiné, et signé par le demandeur, constatera 
chaque dépôt, en énonçant le jour et l'heure de la remise des pièces. 

Une expédition dudit procès-verbal sera remise au déposant, moyennant 
le remboursement des frais de timbre. ♦ 

Art. 8. — La durée du brevet courra du jour du dépôt prescrit par l'ar- 
ticle 5. 

Section ii. ~ De la délivrance des brevets. 

Art. 9. — Aussitôt après l'enregistrement des demandes et dans les cinq 
jours de la date du dépôt, les préfets transmettront les pièces, sous lie cachet 
de l'inventeur, au Ministre de l'Agriculture et du Commerce, en y joignant 
une copie certifiée du procès-verbal du dépôt, le récépissé constatant le ver- 
sement de la taxe, et, s'il y a lieu, le pouvoir mentionné dans l'article 6. 

Art. 10. — A l'arrivée des pièces au Ministère de l'Agriculture et du 
Commerce, il sera procédé à l'ouverture, à Tenregistrement des demandes et 
à l'expédition des brevets dans l'ordre de la réception desdites demandes. 

Art. 1 i (1). — Les brevets dont la demande aura été régulièrement for- 
mée seront délivrés, sans examen préalable, aux risques et périls des deman- 
deurs, et sans garantie, soit de la réalité, de la nouveauté ou du mérite de 
Tinvention, soit de la fidélité ou de l'exactitude de la description. 

Un arrêté du IVf inistre, constatant la régularité de la demande, sera déli- 
vré au demandeur et constituera le brevet d'invention. 

A cet arrêté sera joint le duplicata certifié de la description et des dessins, 



(i) Cet article a été modifié par la loi du 7 avril 1^2. Voir infra^ page 194- 
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mentionné dans Tarticle 6, après que la conformité avec Texpéditioti origi- 
nale en aura été reconnue et établie au besoin. 

La première expédition des brevets sera délivrée sans frais. 

Toute expédition ultérieure, demandée par le breveté ou ses ayants cause, 
.donnera lieu au payement d'une taxe de vingt-cinq francs. 

Les frais de dessin, s'il y a lieu, demeureront à la charge de l'impétrant. 

Art. 12. — Toute demande dans laquelle n'auraient pas été observées 
les formalités prescrites par les n^" 2 et 3 de l'article 5, et par l'article 6, 
sera rejetée. La moitié de la somme versée restera acquise au Trésor, mais 
il sera tenu compte de la totalité de cette somme au demandeur s'il repro- 
duit sa demande dans un délai de trois mois, à compter de la date de la noti- 
fication du rejet de sa requête. 

Art. i3. — Lorsque, par l'application de l'article 3, il n'y aura pas lieu 
à délivrer un brevet, la taxe sera restituée. 

Art. 14. — Une ordonnance royale,' insérée au Bulletin des lois, procla- 
mera,, tous les trois mois, les brevets délivrés. 

Art. 15. — La durée des brevets ne pourra être prolongée que par une loi. 

Section m. -— Des certificats d'addition. 

Art. 16. —-Le breveté ou les ayants droit au brevet auront, pendant 
toute la durée du brevet, le droit d'apporter à l'invention des changements, 
perl'ectionnements ou additions, en remplissant pour le dépôt de la demande, 
les formalités déterminées par les articles 5, 6 et 7. 

Ces changements, perfectionnements ou additions, seront constatés par 
des certificats délivrés dans la même forme que le brevet principal, et qui 
produiront, à partir des dates respectives des demandes de leur expédition, 
les mêmes etfets que ledit brevet principal, avec lequel ils prendront fin. 

Chaque demande de certificat d'addition donnera lieu au payement d'une 
taxe de vingt francs. 

Les certificats d'addition, pris par un des ayants droit, profiteront à tous 
les autres. 

Art. 17. — Tout breveté qui, pour un changement, perfectionnement 
ou une addition, voudra prendre un brevet principal de cinq, dix ou quinze 
années, au lieu d'un certificat d'addition expirant avec le brevet primitif, 
devra remplir les formalités prescrites par les articles 5, 6 et 7, et acquitter 
la taxe mentionnée dans l'article 4. 

Art. 18. — Nul autre que le breveté ou ses ayants droit, agissant comme 
il est dit ci-dessus, ne pourra, pendant une année, prendre valablement un 
brevet pour un changement, addition ou perfectionnement à Tinvention qui 
fait l'objet du brevet primitif. 

Néanmoins, toute personne qui voudra prendre un brevet pour change- 
ment, addition ou perfectionnement à une découverte déjà brevetée, pourra, 
dans le cours de ladite anpée, former une demande qui sera transmise et 
restera déposée sous cachet au ministère de l'Agriculture et du Commerce. 

L'année expirée, le cachet sera brisé et le brevet délivré. 

Toutefois, le breveté principal aura la préférence pour les changements, 
perfectionnements et additions pour lesquels il aurait lui-même, pendant 
l'année, demandé un certificat d'addition ou un brevet. 
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Art. 19. — Quiconque aura pris un brevet pour une découverte, inven- 
tion ou application se rattachant à Tobjet d'un autre brevet, n'aura aucun 
droit d'exploiter Tinvention déjà brevetée, et réciproquement le titulaire du 
brevet primitif ne pourra exploiter Tinvention objet du nouveau brevet. 

Sechoniv. — Delà transmission et de la cession des brevets. 

Art. 20. — Tout breveté pourra céder la totalité ou partie de la propriété 
de son brevet. 

La cession totale ou partielle d'un brevet, soit à titre gratuit, soit à titre 
onéreux, ne pourra être faite que par un acte notarié et après le payement 
de la totalité de la taxe déterminée par Tarticle 4. 

Aucune cession ne sera valable à Tégard des tiers, qu'après avoir été enre- 
gistrée au secrétariat de la Préfecture du département dans lequel Tacte aura 
été passé. 

L'enregistrement des cessions et de tous autres actes emportant mutation 
sera fait sur la production et le dépôt d'un extrait authentique de Tacte de 
cession ou de mutation. 

Une expédition de chaque procès- verbal d'enregistrement, accompagnée 
de l'extrait de l'acte ci-dessus mentionné, sera transmise par les préfets au 
Ministre de l'Agriculture et du Commerce, dans les cinq jours de la date du 
procès- verbal. 

Art. 21. — Il sera tenu, au Ministère de l'Agriculture et du Commerce, 
un registre sur lequel seront inscrites les mutations intervenues sur chaque 
brevet; et tons les trois mois une ordonnance royale proclamera, dans la 
forme déterminée par l'article 14, les mutations enregistrées pendant le tri- 
mestre expiré. 

Art. 22. — Les cessionnaires d'un brevet et ceux qui auront acquis, d'un 
breveté ou de ses ayants droit, la faculté d'exploiter la découverte ou l'in- 
vention profiteront, de plein droit, des certificats d'addition qui seront ulté- 
rieurement délivrés au breveté ou à ses ayants droit. Réciproquement, le 
breveté ou ses ayants droit profiteront des certificats d'addition qui seront 
ultérieurement délivrés aux concessionnaires. 

Tous ceux qui auront droit de profiter des certificats d'addition pourront 
en lever une expédition au ministère de l'Agriculture et du Commerce, 
moyennant un droit de vingt francs. 

Section v. — De la communication et de la publication des descriptions 
et dessins de brevets. 

Art. 23. — Les descriptions, dessins, échantillons et modèles des brevets 
délivrés resteront, jusqu'à l'expiration des brevets, déposés au ministère de 
l'Agriculture et du Commerce, où ils seront communiqués sans fraiâ à toute 
réquisition. 

Toute personne pourra obtenir, à ses frais, copies desdites desbriptions 
et dessins, suivant les formes qui seront déterminées dans le règlemeht rendu 
en exécution de Tarlicle 50. 

Art. 24(1). — Après le payement delà deuxième annuité, les descriptions 
et dessins seront publiés, soit textuellement, soit.par extrait. 

(i) Cet article a été modifié par la loi du 7 avril 1902. Voir infra, page 194. 
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11 sera» en outre, publié, au commencement de chaque année, un Cata- 
logue contenant les titres des brevets délivrés dans le courant de Tannée 
précédente. 

Art. 25. — Le recueil des descriptions et dessins, et le catalogue publié 
en exécution de l'article précédent, seront déposés au ministère de TAgri- 
culture eX du Commerce et au secrétariat de la Préfecture de chaque dépar- 
tement, où ils pourront être consultés sans frais. 

Art. 26. — a Texpiration des brevets, les originaux des descriptions et 
dessins seront déposés au Conservatoire royal des arts et métiers. 



TITRE III. — Des droits des étrangers. 

Art. 27. — Les étrangers pourront obtenir en France des brevets d'in- 
vention. 

Art. 28. — Les formalités et conditions déterminées par la présente loi 
seront applicables aux brevets demandés ou délivrés en exécution de l'article 
précédent. 

Art. 29. — L'auteur d'une invention ou découverte déjà brevetée à 
l'étranger pourra obtenir un brevet en France ; mais la durée de ce brevet 
ne pourra excéder celle des brevets antérieurement pris à l'étranger. 

TITRE IV. — Des nullités et déchéances ; des actions y relatives. 

Section i'". — Des nullités et déchéances. 

Art. 30. — Seront nuls et de nul efletles brevets délivrés dans les cas 
suivants, savoir : 

1** Si la découverte, invention ou application n'est pas nouvelle; 

2** Si la découverte, invention ou application n'est pas, aux termes de 
l'article 3, susceptible d'être brevetée ; 

3» Si les brevets portent sur des principes, méthodes, systèmes, décou- 
vertes et conceptions théoriques ou purement scientifiques, dont on n'a pas 
indiqué les applications industrielles ; 

4® Si la découverte, invention ou application eSt reconnue contraire à 
Tordre ou à la sûreté publique, aux bonnes mœurs ou aux lois du royaume, 
sans préjudice, dans ce cas et dans celui du paragraphe précédent, des peines 
qui pourraient être encourues pour la fabrication ou le débit d'objets pro- 
hibés ; 

5® Si le titre sous lequel le brevet a été demandé indique frauduleuse- 
ment un objet autre que le véritable objet de l'invention ; 

6° Si la description jointe au brevet n'est pas suffisante pour l'exécution 
de l'invention, ou si elle n'indique pas, d'une manière complète et loyale, 
les véritables moyens de l'inventeur; 

7° Si le brevet a été obtenu contrairement aux dispositions de l'article 18. 

Seront également nuls, et de nul eifet, les certificats comprenant des 
changements, perfectionnements ou additions qui ne se rattacheraient pas 
au brevet principal. 

Art. 31. — Ne sera pas réputée nouvelle toute découverte, invention ou 
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application qui, en France on à Tétranger, et antérieurement à la date du 
dépôt de la demande, aura reçu une publicité suffisante pour pouvoir être 
exécutée. 

Art. 32 (modifié par la loi du 20 mai 1856) (1). — Sera déchu de tous 
ses droits : 

!• Le breveté qui n'aura pas acquitté son annuité avant le commence- 
ment de chacune des années de la durée de son brevet ; 

2» Le breveté qui n*aura pas mis en exploitation sa découverte ou inven- 
tion, en France, dans le délai de deux ans, à dater du jour de la signature 
du brevet, ou qui aura cessé de l'exploiter pendant deux années consécu- 
tives, à moins que, dans Tun ou l'autre cas, il ne justifie des causes de son 
inaction ; 

3° Le breveté qui aura introduit en France des objets fabriqués en pays 
étranger et semblables à ceux qui sont garantis par son brevet. 

Néanmoins, le Ministre de TAgriculture, du Commerce et des Travaux 
publics, pourra autoriser Tintroduction : 

1* Des modèles de machines; 

2** Des objets fabriqués à 1 étranger, destinés à des expositions publiques 
ou à des essais faits avec Passentiment du Gouvernement. 

Art. 33. — Quiconque, dans des enseignes, annonces, prospectus, 
affiches, marques ou estampilles, prendra la qualité de breveté sans posséder 
un brevet délivré conformément aux lois, ou après Texpiration d'un brevet 
antérieur, ou qui, étant breveté, mentionnera sa qualité de breveté ou son 
brevet sans y ajouter ces mots : sans garantie du Gouvernement, sera puni 
d'une amende de cinquante francs à mille francs. 

En cas de récidive, Tamende pourra être portée au double. 

Section ii. — Des aeti(»\s en nullité et en déchéance. 

Art. 34. — L'action en nullité et l'action en déchéance pourront être 
exercées par toute personne y ayant intérêt. 

Ces actions, ainsi que toutes contestations relatives à la propriété des 
brevets, seront portées devant les tribunaux civils de première instance. 

Art. 35* — Si la demande est dirigée en même temps contre le titulaire 
du brevet et contre un ou plusieurs cessionnaires partiels, elle sera portée 
devant le tribunal du domicile du titulaire du brevet. 

Art. 36. — L'affaire sera inscrite et jugée dans la forme prescrite, pour 
les matières sommaires, par les articles 405 et suivants du Code de procé- 
dure civile. Elle sera communiquée au procureur du roi. 

Art. 37. — Dans toute instance tendant à faire prononcer la nullité ou 
la déchéance d'un brevet, le ministère public pourra se rendre partie inter- 
venante et prendre des réquisitions pour faire prononcer la nullité ou la dé- 
chéance absolue du brevet. 

Il pourra même se pourvoir directement, par action principale, pour faire 
prononcer la nullité, dans les cas prévus aux numéros 2, 4 et 5 de l'ar- 
ticle 30. 

Art. 38. — Dans les cas prévus par l'article 37, tous les ayants droit au 

(i) Cet article a été modifié de nouveau par la loi du 7 avril 1902. Voir 
infrà, page 194. 



— 186 - 

revêt dont les titres auront été enregistrés au ministère de i*AgricuUure et 
du Commerce conformément à Tarticie 21, devront être mis en cause. 

Aht, 39. — Lorsque la nullité ou la déchéance absolue d'un brevet aura 
été prononcée par jugement ou arrêt ayant acquis force de chose jugée, il en 
sera donné avis au ministre de TAgriculture et du Commerce, et la nullité 
ou la déchéance sera publiée dans la forme déterminée par Tarticle 14 pour 
la proclamation des brevets. 

TITRE V. — De la contrefaçon, des pourBuites et des peines. 

Art. 40. — Toute atteinte portée aux droits du breveté, soit par la fabri- 
cation de produits, soit par remploi de moyens faisant Tobjet de son brevet, 
constitue le délit de contrefaçon. 

Ce délit sera puni d'une amende de cent à deux mille francs. 

Art. 41. — Ceux qui auront sciemment recelé, vendu ou exposé en 
vente, ou introduit sur le territoire français un ou plusieurs objets contrefaits, 
seront punis des mêmes peines que les contrefacteurs. 

Art. 42. — Les peines établies par la présente loi ne pourront être 
cumulées. 

La peine la plus forte sera seule prononcée pour tous les faits antérieurs 
au premier acte de poursuite. 

Art. 43. — Dans le cas de récidive, il sera prononcé, outre Tamende 
portée aux articles 40 et 41, un emprisonnement d'un mois à six mois. 

Il y a récidive lorsqu'il a été rendu contre le prévenu, dans les cinq 
années antérieures, une première condamnation pour un des délits prévus 
par la présente loi. 

Un emprisonnement d'un mois à six mois pourra aussi être prononcé, si 
le contrefacteur est un ouvrier ou un employé ayant travaillé dans les ate- 
liers ou dans l'établissement du breveté, ou si le contrefacteur, s'étant asso- 
cié avec un ouvrier ou un employé du breveté, a eu connaissance, par ce 
dernier, des procédés décrits au brevet. 

Dans ce dernier cas, l'ouvrier ou employé pourra être poursuivi comme 
complice. 

Art. 44. — L'article 463 du Code pénal pourra être appliqué aux délits 
prévus par les dispositions qui précèdent. 

Art. 45. — L'action correctionnelle, pour l'application des peines ci- 
dessus, ne pourra être exercée par le ministère public que sur la plainte 
de la partie lésée. 

Art. 46. — Le tribunal correctionnel, saisi d'une action pour délit de 
contrefaçon, statuera sur les exceptions qui seraient tirées par le prévenu, 
soit de la nullité ou de la déchéance du brevet, soit de questions relatives à 
la propriété dudit brevet. 

Art. 47. — Les propriétaires de brevets pourront, en vertu d'une ordon- 
nance du président du tribunal de première instance, faire procéder par tous 
huissiers, à la désignation et description détaillées, avec ou sans saisie, des 
objets prétendus contrefaits. 

L'ordonnance sera rendue 'sur simple requête et sur la représentation du 
brevet; elle contiendra, s'il y a lieu, la nomination d'un expert pour aider 
l'huissier dans sa description. 
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Lorsqu'il y aura lieu à la saisie, ladite ordonnance pourra imposer au 
requérant un cautionnement qu'il sera tenu de consigner avant d'y faire 
procéder. 

Le cautionnement sera toujours imposé à l'étranger breveté qui requerra 
la saisie. 

Il sera laissé copie au détenteur des objets décrits ou saisis, tant de l'or- 
donnance que de l'acte constatant le dépôt du cautionnement, le cas échéant; 
le tout, à peine de nullité et de dommages-intérêts contre l'huissier. 

Art. 48. — A défaut par le requérant de s'être pourvu, soit par la voie 
correctionnelle, dans le délai de huitaine, outre un jour par trois myria- 
mètres de distance entre le lieu où se trouvent les objets saisis ou décrits et 
le domicile du contrefacteur, receleur, introducteur ou débitant, la saisie ou 
description sera nulle de plein droit, sans préjudice des dommages-intérêts 
qui pourront être réclamés, s'il y a lieu, dans la forme prescrite par l'ar- 
ticle 36. 

Art. 49. ' — La confiscation des objets reconnus contrefaits, et, le cas 
échéant, celle des instruments ou ustensiles destinés spécialement à leur 
fabrication, seront, même en cas d'acquittement, prononcées contre le con- 
trefacteur, le receleur, l'introducteur ou le débitant. 

Les objets confisqués seront remis au propriétaire du brevet, sans préju- 
dice de plus amples dommages-intérêts et de l'affiche du jugement, s'il y 
a lieu. 



TITRE VI. — Dispositions particulières et transitoires. 

Art. 50. — Des ordonnances royales, portant règlement d'administration 
publique, arrêteront les dispositions nécessaires pour l'exécution de la pré- 
. sente loi, qui n'aura d'effet que trois mois après sa promulgation. 

Art. ol . — Des ordonnances rendues dans la même forme pourront régler 
l'application de la présente loi dans les colonies, avec les modifications qui 
seront jugées nécessaires. 

Art. 52. — Seront abrogés, à compter du jour où la présente loi sera 
devenue exécutoire, les lois des 7 janvier et 25 mai 1791, celle du 20 sep- 
tembre 1792, l'arrêté du 17 vendémiaire an VII, l'arrêté du 5 vendémiaire 
an IX, les décrets des 25 novembre 1806 et 25 janvier 1807, et toutes dis- 
positions antérieures à la présente loi, relatives aux brevets d'invention, 
d'importation et de perfectionnement. 

Art. 53. — Les brevets d'invention, d'importation et de perfectionne- 
ment actuellement en exercice, délivrés conformément aux lois antérieures à 
la présente, ou prorogés par ordonnance royale, conserveront leur effet pen- 
dant tout le temps qui aura été assigné à leur durée. 

Art. 54. — Les procédures, commencées avant la promulgation de la 
présente loi, seront mises à fin, conformément aux lois antérieures. 

Toute action, soit en contrefaçon, soit en nullité ou déchéance de brevet, 
non encore intentée, sera suivie conformément aux dispositions de la pré- 
sente loi, alors même qu'il s'agirait de brevets délivrés antérieurement. 



ARRETE 

Réglant Inapplication y dans les colonies, de la loi 
du ^juillet 1844. 

(91 octobre 1848.) 



AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS, 
Le PRÉsiDE]>rr du Conseil des Ministres, chargé du Pouvoir 
exécutif, 

Sur le rapport du Ministre de TAgriculture et du Com- 
merce ; 

Vu larticle 51 de la loi du 5 juillet 1844; 
Vu Tavis du Ministre de la Marine et des Colonies ; 
Le Conseil d'Etat entendu, 
Arrête : 

Art. l**'. — La loi du o juillet 1844, sur les brevets d'invention, recevra 
son application dans les colonies à partir de la publication du présent arrêté. 

Art. 2. — Quiconque voudra prendre dans les colonies un brevet d'in- 
vention devra déposer, en triple expédition, les pièces exigées par l'article 5 
de la loi précitée, dans les bureaux du directeur de l'Intérieur. 

Le procès-verbal constatant ce dépôt sera dressé sur un registre à ce des- 
tiné et signé par ce fonctionnaire et par le demandeur, conformément à l'ar- 
ticle 7 de la dite loi. 

Art. 3. — Avant de procéder à la rédaction du procès-verbal de dépôt, 
le directeur de l'Intérieur se fera représenter : 

1** Le récépissé délivré par le trésorier de la colonie, constatant le verse- 
ment de la somme de 100 francs pour la première annuité de la taxe; 

2** Chacune des pièces, en triple expédition, énoncées aux paragraphes i, 
2, 3 et 4 de l'article 5 de la loi du 5 juillet 1844. 

Une expédition de chacune de ces pièces restera déposée sous cachet dans 
les bureaux de la direction pour y recourir au besoin. Les deux autres expédi- 
tions seront enfermées dans une seule enveloppe, scellée et cachetée par le 
déposant. 

Art. 4. — Le gouverneur de chaque colonie devra, dans le plus bref 
délai, après l'enregistrement des demandes, transmettre au Ministre de l'Agri- 
culture et du Commerce, par l'entremise du Ministre de la Marine et des 
Colonies, l'enveloppe cachetée contenant les deux expéditions dont il s'agit, 
en y joignant une copie certifiée du procès- verbal, le récépissé du versement 
de la première annuité, et, le cas échéant, le pouvoir du mandataire. 

Art. o. — Les brevets délivrés seront transmis dans le plus bref délai 
aux titulaires, par l'entremise du Ministre de la Marine et des Colonies. 
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Art. 6. -^ L'enregistrement des cessions de brevets dont il est parlé en 
l'article 20 de la loi du 5 juillet i 844 devra s'effectuer dans les bureaux des 
directeurs de Tlntérieur. 

Les expéditions des procès-verbaux d'enregistrement, accompagnées des 
extraits authentiques d'actes de cession, et des récépissés de la totalité de la 
taxe, seront transmises au Ministre de TAgriculture et du Commerce, confor- 
mément à l'article 4 du présent arrêté. 

Art. 7. — Les taxes prescrites par les articles 4, 7, il et 22 de la loi 
du 5 juillet seront versées entre les mains du trésorier de chaque colonie, qui 
devra faire opérer le versement au Trésor public et transmettre au Ministre 
de TAgriculture et du Commerce, par la même voie, l'état de recouvrement 
des taxes. 

ART. 8. — Les actions pour délits de contrefaçon seront jugées par la 
Cour d'appel dans les colonies. 

Le délai des distances, fixé par Tarticle 48 de ladite loi, sera modifié con- 
formément aux ordonnances qui, dans les colonies, régissent la procédure en 
matière civile. 

Art. 9. — Le Ministre de l'Agriculture et du Commerce et le Ministre 
de la Marine et des Colonies sont chargés, chacun en ce q^ui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 21 octobre 1848. 

Signé : E. CAVAIGNAC. 

Le Ministre de P Agriculture et du Commercé .: 
Signé : Tourret. 



DÉCRET 

Déclarant la loi du 5 juillet 1844, sur les brevets d'invention, 
applicable à l'Algérie. 

(5 Juan l«50.)(i) 

Le Président de la République, 

Vu la loi du 5 juillet 1844, sur les brevets d^invention ; 

Considérant la nécessité d'étendre à l'Algérie le bénéfice de 
celte loi; 

Sur la proposition du Ministre de la Guerre et du Ministre 
de r Agriculture et du Commerce, 
Décrète : 

Art. 1*'. — La loi du 5 juillet 1844, sur les brevets d'invention, recevra 
son exécution en Algérie, à partir de la promulgation du présent décret. 

Art. 2. — Les pièces exigées par l'article 5 de la loi précitée devront 
être déposées en triple expédition au secrétariat de la préfecture à Alger, Oran 
ou Constantine. Une expédition de ces pièces restera déposée sous cachet au 
secrétariat général de la préfecture, où le dépôt aura été fait, pour y recourir au 
besoin. Les deux autres expéditions seront enfermées dans une seule enveloppe 
scellée et cachetée par le déposant, pour être adressée au Ministre de la Guerre. 

Art. 3. — Le préfet devra, dans le plus bref délai après l'enregistrement 
des demandes, adresser au Ministre de la Guerre, qui la transmettra au 
Ministre de l'Agriculture et du Commerce, Tenveloppe cachetée contenant les 
deux expéditions dont il s'agit, en y joignant les autres pièces exigées par 
l'article 7 de la loi du 5 juillet 1844. Les brevets délivrés seront envoyés par 
le Ministre du Commerce au Ministre de la Guerre, qui les transmettra aux 
préfets pour être remis aux demandeurs. 

Art, 4. — » Les taxes prescrites par les articles 4, 7, 11 et 22 de la loi 
du 5 juillet seront acquittées entre les mains du trésorier payeur, qui les ver- 
sera au Trésor, etjqui enverra au Ministre de la Guerre, pour être transmis au 
Ministre de l'Agriculture et du Commerce, un état de recouvrement des taxes. 

Art. 5. — Les actions pour délits et contrefaçons seront jugées par les 
tribunaux compétents en Algérie. Le délai des distances fixé par l'article 48 
de la loi du 5 juillet sera modifié conformément aux lois et décrets, qui, dans 
l'Algérie, régissent la procédure en matière civile. 

Art. 6. — Le Ministre de la Guerre et le Ministre de l'Agriculture et du 
Commerce sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de Texécution du pré- 
sent décret. 

Fait à l'Elysée National, le 5 juin 1850. 

Signé: LOUIS-NAPOLÉON BONAPARTE. 

Le Miiiistre de la Guerre : 
Signé : d'Hautpoul. 

(i) Promulgué en Alfçérie le 2 août i85o. 



LOI 

Relative à la garantie des inventions susceptibles d'être breve- 
tées et des dessins de fabrique qui seront admis aux expo- 
sitions publiques y autorisées par F administration dans toute 
t étendue de C Empire. 

(ts mal 181180 (^) 



Article premier. — Tout Français ou étranger, auteur soit d'une décou- 
verte ou invention susceptible d'être brevetée aux termes de la loi du 5 juil- 
let 1844, soit d'un dessin de fabrique qui doive être déposé conformément à 
la loi du 18 mars 1806, ou ses ayants droit, peuvent, s'ils sont admis dans 
une exposition publique autorisée par l'administration, se faire délivrer par le 
préfet ou le sous-préfet dans le département ou l'arrondissement duquel cette 
exposition est ouverte, un certificat descriptif de l'objet déposé. 

ART. 2. — Ce certificat assure à celui qui Tobtient les mêmes droits que 
lui conférerait un brevet d'invention ou un dépôt légal de dessin de fabrique, 
à dater du jour de l'admission jusqu'à la fin du troisième mois qui suivra la 
clôture de l'exposition, sans préjudice du brevet que Texposant peut prendre 
ou du dépôt qu'il peut opérer avant l'expiration de ce terme. 

Art. 3. — La demande de ce certificat doit être faite dans le premier mois, 
au plus tard, de l'ouverture de l'exposition. 

Elle est adressée à la préfecture ou à la sous-préfecture et accompagnée 
d'une description exacte de l'objet à garantir, et, s'il y a lieu, d'un plan ou 
d'un dessin du dit objet. 

Les demandes, ainsi que les décisions prises par le préfet ou par le sous- 
préfet, sont inscrites sur un registre spécial qui est ultérieurement transmis au 
Ministère de l'Agriculture, du Commerce et des Travaux publics, et commu- 
niqué, sans frais, à toute réquisition. 

La délivrance du certificat est gratuite. 



(i) Des lois analogues avaient été promulguées à titre temporaire à roccasion 
des Expositions universelles de i855 (2 mai i855) et de 1867 (3 avril 1867). — La 
loi du 23 mai 1868 a eu pour objet de rendre permanentes pour les diverses 
expositions publiques autorisées par l'administration les dispositions temporaires 
des lois précédentes. — Cette loi de 1868 a reçu son application même clans des 
expositions d'importance secondaire, telles, par exemple, que le Concours de 
jouets qui a eu lieu à Paris en 1901. 

D'autres lois, portant dérogation à titre temporaire aux dispositions de la loi 
du 5 juillet i844» et notamment à Tarticle 32, paragraphe 3, de la dite loi, ont été 

f)romulguées à l'occasion des expositions de 1878 (8 avril 1878), de 1881 (5 juil- 
et 1881, Exposition internationale d'électricité), de 1889 (3o octobre 1888) et 
de 1900 (3o décembre 1899). 



DECRET 

Rendant applicables en Indo-Chine les lois des ^juillet 1844^ 
31 mai 1856 et 23 mai 1868, sui^ les brevets d'invention. 

(94 Jaln 1893) 



Le Président de la République française, 

Vu Farticle 51 de la loi du 5 juillet 1844 sur les breyets 
d'invention ; 

Vu la loi du o juin 1885, approuvant le traité passé le 6 juin 
1884, à Hué, entre le Gouvernement de la République fran- 
çaise et celui de S. M. le roi d'Annam; 

Vu la loi du 17 juillet 1885, ratifiant la convention conclue 
entre la France et le Cambodge, le 17 juin 1884, pour régler les. 
rapports entre les deux pays ; 

Vu Tarticle 18 du sénatus-consulte du 3 mai 1854; 

Sur le rapport du Ministre du Commerce, de l'Industrie et 
des Colonies, 

Décrète : 

Article premier. — La loi du 5 juillet 1844, sur les brevets d'invention, 

La loi du 31 mai 18o6, qui modifie Tarticle 32 de la loi précitée du 
5 juillet 1844, 

La loi du 23 mai i8(i8, relative à la garantie des inventions susceptibles 
d'être brevetées et des dessins de fabrique admis aux expositions publiques, 

Sont applicables en Indo-Chine française sous la réserve des modifications 
suivantes. 

Art. 2. — Quiconque voudra prendre en Indo-Chine un brevet d'invention 
devra déposer en triple expédition les pièces exigées par l'article 5 de la loi 
du 5 juillet 1844, dans les bureaux du secrétariat général de la Cochinchine, 
à Saigon, et dans ceux de la résidence supérieure ; 
Au Cambodge, à Pnom-Penh ; 
En Annam, à Hué; 
Au Tonkin, à Hanoï. 

Le procès-verbal constatant ce dépôt sera dressé sur un registre à ce des- 
tiné, et signé par le secrétaire général ou le résident supérieur, d'une part, 
et le demandeur, de Tautre, conformément à l'article 7 de la dite loi. 

Art. 3. — Avant de procéder à la rédaction du procès-verbal de dépôt, le 
secrétaire général ou le résident supérieur se fera représenter; 

{^ Le récépissé constatant le versement aii Trésor de la somme de 
100 francs pour la première annuité de la taxe ; 
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2° Chacune des pièces, en triple expédition, énoncées aux paragraphes 1, 
2, 3 et 4 de l'article 5 de la loi du 5 juillet 1844; 

Une expédition de chacune de ces pièces restera déposée sous cachet dans 
les bureaux du secrétariat général ou de la résidence supérieure, pour y 
recourir au besoin. Les deux autres expéditions seront enfermées dans une 
seule enveloppe scellée et cachetée par le déposant. 

Art. 4. — Aussitôt après l'enregistrement des demandes, le gouverneur 
général de l'Indo-Ghine devra, dans les trente jours de la date du dépôt, 
transmettre au Département du Commerce et de l'Industrie, par l'entremise 
du ministre chargé des colonies, l'enveloppe cachetée contenant les deux 
expéditions dont il s'agit, en y joignant une copie certifiée du procès- verbal, 
le récépissé du versement de la première annuité de la taxe et, le cas échéant, 
le pouvoir du mandataire. 

Art. 5. — Les brevets délivrés seront transmis, dans le plus bref délai, 
aux titulaires, par Tentremise du ministre chargé des colonies. 

Art. 6. — L'enregistrement des cessions de brevets dont il est parlé en l'ar- 
ticle 20 de la loi du 5 juillet 1844 devra s'effectuer dans les bureaux du secré- 
tariat général ou de la résidence supérieure. 

Les expéditions des procès-verbaux d'enregistrement, accompagnées des 
extraits authentiques d'actes de cession et des récépissés de la totalité de la 
taxe, seront transmises au Ministre du Commerce et de l'Industrie, conformé- 
ment à l'article 4 du présent décret. 

Art. 7. -— Les taxes prescrites par les articles 4, 7, 1 1 et 22 de la loi du 
5 juillet 1844 seront versées entre les mains du tr^orier-payeur, qui devra 
faire opérer le versement au Trésor public et transmettre au Ministre du Com- 
merce et de l'Industrie, par la même voie, l'état des recouvrements des taxes. 

Art. 8. — Les actions pour délits de contrefaçon seront jugées par les tri- 
bunaux correctionnels de l'Iudo-Chine. 

Le délai des distances fixé par l'article 48 de la dite loi sera modifié con- 
formément aux textes qui régissent en Indo-Chine la procédure en matière 
civile. 

Art. 9. — En général, les attributions conférées aux préfets et aux sous- 
préfets par les lois sus-visées des 5 juillet 1844, 31 mai 1856 et 23 mai 1868, 
seront exercées : en Cochinchine par le secrétaire général ; au Cambodge, en 
Annam et au Tonkin, par le résident supérieur. 

Art. 10. — Le Ministre du Commerce, de l'Industrie et des Colonies est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera insécé au Journal officiel de 
la République française, au Bulletin officiel de l'Administration des Colonies 
et au Journal officiel de l'Indo-Chine française. 

Fait à Paris, le 24 juin 1893. 

Signé: GARNOT. 

Par le Président de la République, 

Le Ministre du Commerce^ de l'Industrie 
et des Colonies^ 

Terrier. 

43 



LOI 

Portant modification de divers articles de la loi du ^juillet 1844 
sur les brevets d^ invention. 

(9 awril mat.) 



Art. 1*'. — Les articles 11, 24 et 32 de la loi du 5 juillet 1844, ce der- 
nier déjà modifié par la loi du 31 mai 1856, sont modifiés et complétés comme 
il suit : 

Art. 11. — Les brevets dont la demande aura été régulièrement formée 
seront délivrés sans examen préalable, aux risques et périls des demandeurs, 
et sans garantie soit de la réalité, de la nouveauté ou du mérite de Tinven- 
tion, soit de la fidélité ou de l'exactitude de la description. 

Un arrêté du ministre, constatant la régularité de la demande, sera déli- 
vré au demandeur et constituera le brevet d'invention. 

A cet arrêté sera joint un exemplaire imprimé de la description et des 
dessins mentionnés dans l'article 24, après que la conformité avec Texpédi- 
tion originale en aura été reconnue et établie au besoin. 

La première expédition des brevets sera délivrée sans frais. 

Toute expédition ultérieure, demandée par le breveté ou ses ayants cause, 
donnera lieu au payement d'une taxe de 25 francs. 

Les frais de dessin, s'il y a lieu, demeureront à la charge de l'impétrant. 

La délivrance n'aura lieu qu'un an après le jour du dépôt de la de- 
mande, si ladite demande renferme une réquisition expresse à cet effet. 

Le bénéfice de la disposition qui précède ne pourra être réclamé par ceux 
qui auraient déjà profité des délais de priorité accordés par des traités de réci- 
procité, notamment par l'article 4 de la Convention internationale pour la 
protection de la propriété industrielle du 20 mars 1883. 

Art. 24. — Les descriptions et dessins de tous les brevets d'invention et 
certificats d'addition seront publiés in extenso^ par fascicules séparés, dans 
leur ordre d'enregistrement. 

Cette publication, relativement aux descriptions et dessins des brevets, 
pour la délivrance desquels aura été requis le délai d'un an prévu par l'ar- 
ticle 11, n'aura lieu qu'après l'expiration de ce délai. 

Il sera, en outre, publié un catalogue des brevets d'invention délivrés. 

Un arrêté du Ministre du Commerce et de l'Industrie déterminera : 1** les 
conditions de forme, dimensions et rédaction que devront présenter les des- 
criptions et dessins, ainsi que les prix de vente des fascicules imprimés et les 
conditions de publication du catalogue ; 2** les conditions à remplir par ceux 
qui, ayant déposé une demande de brevet en France et désirant déposer à 
l'étranger des demandes analogues avant la délivrance du brevet français, 
voudront obtenir une copie officielle des documents afférents à leur demande 
en France. Toute expédition de cette nature donnera lieu au payement d'une 
taxe de 25 francs; les frais de dessin, s'il y a lieu, seront à la charge de 
l'impétrant. 
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Art. 32. — Sera déchu de tous ses droits : 

1° Le breveté qui n'aura pas acquitté son annuité avant le commence- 
ment de chacune des années de la durée de son brevet. 

L'intéressé aura toutefois un délai de trois mois au plus pour effectuer 
valablement le payement de son annuité ; mais il devra verser en outre une 
taxe supplémentaire de 5 francs, s'il effectue le payement dans le premier 
mois; de 10 francs, s'il effectue le payement dans le second mois, et de 
15 francs, s'il effectue le payement dans le troisième mois. 

Cette taxe supplémentaire devra être acquittée en même temps que l'an- 
nuité en retard ; 

2® Le breveté qui n'aura pas mis en exploitation sa découverte ou inven- 
tion en France dans le délai de deux ans, à dater du jour de la signature du 
brevet, ou qui aura cessé de l'exploiter pendant deux années consécutives, 
à moins que, dans l'un ou l'autre cas, il ne justifie des causes de son 
inaction ; 

3^ Le breveté qui aura introduit en France des objets fabriqués en pays 
étranger et semblables à ceux qui sont garantis par son brevet. 

Néanmoins, le Ministre du Commerce et de l'Industrie pourra autoriser 
l'introduction : 

i® Des modèles de machines; 

2° Des objets fabriqués à l'étranger, destinés à des expositions publiques 
ou à des essais faits avec l'assentiment du Gouvernement. 

Art. 2. — Seront publiés, conformément aux prescriptions de l'ar- 
ticle 24 précité, les descriptions et les dessins des brevets d'invention et cer- 
tificats d'addition qui auront été demandés depuis le !•' janvier 1902. 



DECRET 

Rendant applicables dans la colonie de Madagascar et dépen- 
dances les lois des o juillet 1844, 31 mai 1856, 23 mai 1868 
et! avril {^^2 sur les brevets d'invention, 

(18 octobre lOOt.) 



Le Président de la République française, 

Sur le rapport du Ministre des Colonies et du Ministre du 
Commerce, de Tlndustrie, des Postes et des Télégraphes, 

Vu l'article 18 du sénatus-consulte du 3 mai 1854; 

Vu les décrets des 11 décembre 1895 et 30 juillet 1897 
fixant les pouvoirs du gouverneur général de Madagascar et 
dépendances ; 

Vu le décret du 28 janvier 1896, rattachant les établis- 
sements de Diégo-Suarez, Nossi-Bé et Sainte-Marie à l'admi- 
nistration de Madagascar ; 

Vu la loi du 6 août 1896, déclarant colonie française Tîle de 
Madagascar et ses dépendances; 

Vu les lois des 5 juillet 1844, 31 mai 1856, 23 mai 1868 et 
7 avril 1902 sur les brevets d'invention ; 

Vu l'avis émis par le Conseil d'administration de la colonie 
et par le gouverneur général de Madagascar et dépendances. 
Décrète : 

Article premier. — La loi du 5 juillet 1844 sur les brevets d'invention ; 

La loi du 31 mai 1856, qui modifie l'article 32 de la loi précitée du 
5 juillet 1844; 

La loi du 23 mai 1868, relative à la garantie des inventions susceptibles 
d'être brevetées et des dessins de fabrique admis aux expositions publiques; 

La loi du 7 avril 1902, portant modification de divers articles de la loi 
du 5 juillet 1844 sur les brevets d'invention, 

Sont rendues applicables dans la colonie de Madagascar et dépendances 
sous réserve des modifications suivantes. 

Art. 2. — Quiconque voudra prendre, à Madagascar, un brevet d'in- 
vention devra déposer en triple expédition les pièces exigées par l'article 5 de 
la loi du 5 juillet 1844 dans les bureaux du gouvernement général de Tana- 
narive. 
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Le procès-verbal constatant ce dépôt sera dressé sur un registre à ce 
destiné et signé par le secrétaire général, d'une part, et le demandeur, 
d'autre part, conformément à l'article 7 de la dite loi. 

Art. 3. — Avant de procéder à la rédaction du procès-verbal de dépôt, le 
secrétaire général se fera représenter : 

1® Le récépissé constatant le versement au Trésor de la somme de 
\ 00 francs pour la première annuité de la taxe ; 

2° Chacune des pièces en triple expédition énoncées aux paragraphes 1,2, 
3 et 4 de Tarticle 5 de la loi du 5 juillet 1844. 

Une expédition de chacune de ces pièces restera déposée dans les bureaux 
du gouvernement général pour y recourir au besoin. Elle sera placée sous pli 
cacheté par le demandeur. 

Les deux autres expéditions seront enfermées dans une seule enveloppe 
scellée et cachetée par le déposant. 

Art. 4. — Aussitôt après l'enregistrement des demandes, le gouverneur 
général de Madagascar devra, dans le plus bref délai et au plus tard dans les 
trente jours de la date du dépôt, transmettre au département du Commerce 
et de l'Industrie, par l'entremise du Ministre des Colonies, l'enveloppe cachetée 
contenant les deux expéditions dont il s'agit en y joignant une copie certifiée 
du procès- verbal, le récépissé du versement de la première annuité de la 
taxe, et, le cas échéant, le pouvoir du mandataire. 

Art. 5. — Les brevets délivrés seront transmis, dans le plus bref délai, 
aux titulaires par l'intermédiaire du Ministre des Colonies. 

Art. 6. — L'enregistrement des cessions de brevet dont il est parlé à 
l'article 20 de la loi du 5 juillet 1844, devra s'effectuer dans les bureaux du 
gouvernement général. 

Les expéditions des procès-verbaux d'enregistrement, accompagnées des 
extraits authentiques d'actes de cession et des récépissés de la totalité de la 
taxe, seront transmises au Ministre du Commerce et de l'Industrie, confor- 
mément à l'article 4 du présent décret. 

Art. 7. — Les taxes prescrites par les articles 4 et 7 de la loi du 5 juillet 1844 
et par l'article t*^"" de la loi du 7 avril 1902 modifiant et complétant les 
articles 11 et 32 de la loi du 5 juillet 1844 et de la loi du 31 mai 1856 seront 
versées entre les mains du trésorier-payeur, qui devra faire opérer le ver- 
sement au Trésor public et transmettre au Ministre du Commerce et de l'In- 
dustrie l'état de recouvrement des taxes. 

Art. 8. — Les actions pour délits de contrefaçon seront déférées aux 
tribunaux de première instance et aux justices de paix à compétence étendue 
jugeant correctionnellement. 

Art. 9. — Les affaires seront instruites et jugées dans la forme prescrite 
pour les matières sommaires par les articles 404 et suivants du code de pro- 
cédure civile. Elles seront communiquées au procureur de la République ou à 
l'officier du ministère public près la justice de paix à compétence étendue. 

Art. 10. — Les propriétaires de brevets pourront, en vertu dune ordon- 
nance du président du tribunal de première instance ou du juge de paix à 
compétence étendue, faire procéder par tous huissiers à la désignation et 
description détaillées, avec ou sans saisie, des objets prétendus contrefaits. 

Art. 11. — Les attributions conférées aux préfets et aux sous-préfets 
par les lois sus-visées des 5 juillet 1844, 31 mai 1856, 23 mai 1868 et 
7 avril 1902, seront exercées à Madagascar par le secrétaire général. 
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Art. 12, — Le Ministre des Colonies et le Ministre du Conjmerce, de Tln- 
dustrie, des Postes et des Télégraphes sont chargés de l'exécution du présent 
décret, qui sera inséré au Journal officiel de la République française, au 
Bulletin des lois, au Bulletin officiel du Ministère des Colonies, ainsi qu'au 
Journal et au Bulletin officiel de la colonie de Madagascar et dépendances. 

Fait à Paris, le 28 octobre 1902. 

Signé : Emile LOUBET. 

Par le Président de la République : 

Le Ministre des Colonies : 
Signé : Gaston Doumergue. 

Le Ministre du Comme7xe, 
de r Industrie^ des Postes et des Télégraphes : 

Signé : Georges Trouillot. 



ARRETE 

Relatif aux demandes, descriptions^ à la délivrance 
et à l'impression des brevets d'invention. 

(11 aoûi 1908.) 



Le Miaistre du Commerce, de l'Industrie, des Postes et des 
Télégraphes, 

Vu la loi du 5 juillet 1844 sur les brevets d'invention ; 

Vu la loi du 7 avril 1902, modifiant les articles H, 24 et 32 
de ladite loi ; 

Vu, notamment, l'article 6 et le paragraphe 4 de l'article 24 
(nouveau) qui est ainsi conçu : 

Un arrêté du Ministre du Commerce et de l'Industrie déter- 
minera : 4** les conditions de forme, dimensions et rédaction 
que devront présenter les descriptions et dessins, ainsi que les 
prix de vente des fascicules imprimés et les conditions de 
publication du catalogue ; 2"* les conditions à remplir par ceux 
qui, ayant déposé une demande de brevet en France et désirant 
déposer à l'étranger des demandes analogues avant la déli- 
vrance du brevet français, voudront obtenir une copie officielle 
des documents afférents à leur demande en France. Toute ex- 
pédition de cette nature donnera lieu au payement d'une taxe 
de 25 francs ; les frais de dessin, s'il y a lieu, seront à la charge 
de l'impétrant. 

Vu les arrêtés ministériels des 3 septembre 1901, 31 mai et 
31 décembre 1902 ; 

Vu l'avis de la Commission technique de l'Office national de , 
la propriété industrielle, en date du 11 juillet 1903 ; 

Sur le rapport du directeur du Commerce et de l'Industrie, 
Arrête : 

Article 4°'. — Les descriptions et les dessins annexés aux demandes de 
brevets d'invention et de certificats d'addition, conformément aux articles 5, 
6 et 16 de la loi du 5 juillet i844, seront fournis en double exemplaire, dont 
l'ui; constituera l'original, l'autre, le duplicata. 
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Art. 2. — 1° Les descriptions seront rédigées correctement en langue 
française, aussi brièvement que possible, sans longueurs ni répétitions inu- 
tiles. Elles devront avoir le caractère d'une notice impersonnelle. Elles seront 
écrites à l'encre ou imprimées en caractères nets et lisibles sur un papier de 
format uniforme, de 33 centimètres de hauteur sur 21 centimètres de largeur, 
avec une marge de 4 centimètres. Elles ne seront écrites ou imprimées (ori- 
ginal et duplicata) que sur le recto de la feuille. 

Elles ne se référeront qu'aux figures du dessin, sans jamais mentionner les 
planches. 

2* Les descriptions ne devront pas dépasser cinq cents lignes de cinquante 
lettres chacune, sauf dans les cas exceptionnels où la nécessité d'un plus long 
développement serait reconnue parTOffice national de la propriété industrielle 
sur l'avis de la Commission technique. 

3° Afin d'en assurer Tauthenticité, les divers feuillets de la description, 
solidement réunis par le côté gauche, seront numérotés dans le haut, en 
chiffres arabes, du premier au dernier inclusivement, et chacun d'eux sera 
paraphé dans le bas. Le nombre de feuillets dont elle se compose sera men- 
tionné et certifié à la fin de la description. Les renvois en marge devront être 
également paraphés. Leur nombre ainsi que celui des mots rayés comme nuls 
sera certifié à la fin de la description. 

4° Aucun dessin ne devra figurer dans le texte ni en marge des descrip- 
tions. 

5** L en-tête de la description sera libellé conformément au tableau A an- 
nexé au présent arrêté. 

6** Le titre de l'invention doit être très exactement reproduit sur la 
requête, le pouvoir s'il y en a un, la description et le récépissé de la recette. 

Il sera une désignation sommaire et précise de l'objet de l'invention. 

7° La description débutera, s'il y a lieu, par un préambule qui sera un 
exposé aussi clair et concis que possible de ce qui constitue l'invention. 

Elle doit être suffisante pour Texécution de l'invention et indiquer, d'une 
manière complète et loyale, les véritables moyens de l'inventeur. 

8® Les lettres ou chiffres de référence devront, dans la description, se 
suivre dans leur ordre normal. 

Les figures des dessins devront être indiquées dans leur ordre normal. 

9° Sous le titre de Résumé, la description sera terminée par un résumé 
aussi concis que possible des points caractéristiques de l'invention. Ce résumé 
comportera l'énoncé succinct du principe fondamental de l'invention, et, s'il > 
a lieu, des points secondaires qui le caractérisent. 

Le résumé sera énonciatif et non descriptif. 

10° Si, au cours de la description, il estfait mention de brevets antérieurs, 
français ou étrangers, ils seront désignés par leur date de dépôt, par leur nu- 
méro et le pays d'origine. Si lesdits brevets ne sont pas encore délivrés, ils 
seront désignés par leur date de dépôt et par le titre de l'invention. 

Art. 3. — La description de l'invention devra être limitée à un seul objet 
principal avec les objets de détail qui le constituent et les applications qui 
auront été indiquées. 

S'il est reconnu qu'une description n'est pas limitée à une seule invention, 
l'Office national de la propriété industrielle pourra, sur l'avis de la Commis- 
sion technique, autoriser le demandeur à restreindre sa demande à un seul 
objet principal. 
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Art. 4. — 1® Les dessins seront exécutés selon les règles du dessin 
linéaire, sans grattage ni surcharge, sur des feuilles de papier ayant les 
dimensions suivantes : 33 centimètres de hauteur sur 21 centimètres ou 
42 centimètres de largeur, avec une marge intérieure de 2 centimètres, de 
sorte que le dessin soit compris dans un cadre de 29 centimètres sur 17 centi- 
mètres, ou 29 centimètres sur 38 centimètres. Ce cadre devra être constitué 
par un traitunique de un demi-millimètre d'épaisseur environ. 

2^ Dans le cas où il serait impossible de représenter l'objet de Tiiivention 
par des figures pouvant tenir dans un cadre de 29 sur 38 centimètres, le 
demandeur aura la faculté de subdiviser une même figure en plusieurs parties 
dont chacune sera dessinée sur une feuille ayant les dimensions ci-dessus 
déterminées ; la section des figures sera indiquée par des lignes de raccorde- 
ment munies de lettres ou chiures de référence. Lorsque le demandeur usera 
de cette faculté, il devra fournir (dans un cadre de dimensions réglementaires) 
une figure d'ensemble de Tobjet de Tinvention où seront tracées les lignes de 
raccordement des figures partielles. 

3° Les figures seront numérotées, sans interruption, de la première à la' 
dernière, à l'aide de chiffres arabes très correctement dessinés, précédés des 
lettres Fig. 

4° Les planches seront numérotées en chiffres romains. Les chiffres seront 
placés en dehors du cadre. Exemple : PI. L S'il n'y a qu'une planche on indi- 
quera « Planche unique ». 

5® On inscrira très lisiblement, en tète de chaque planche en dehors du 
cadre, savoir: à gauche, la mention Brevet n° ...; au milieu, le nom de 
l'inventeur; adroite, le numéro d'ordre de chaque planche, et le nombre 
de planches en chiffres arabes. Exemple : Pi. IV. 5. 

6^ Le duplicata sera tracé à l'encre, en traits réguliers, pleins (continus 
ou pointillés) et parfaitement noirs, sur papier bristol ou autre papier complè- 
tement blanc, fort et lisse, permettant la reproduction par un procédé dérivé 
delà photographie. Aucunes teintes plates, ombres ou lavis, ne devront être 
apposées ; les coupes seront indiquées par des hachures très régulières, suffi- 
samment espacées et accentuées pour se prêter à la réduction visée par l'alinéa 
10, ci- après. 

Les surfaces convexes ou concaves pourront être ombrées au moyen de 
traits horizontaux ou verticaux parallèles plus ou moins espacés. 

7° L'original pourra être exécuté sur toile ou sur papier et. porter des 
teintes. 

8° Les lettres de référence et le mot Fig. placé avant le numéro de chaque 
figure devront être du type des caractères latins d'imprimerie. Les mêmes 
pièces seront désignées par les mêmes lettres ou chiffres dans toutes les 
figures. 

Une même lettre ou un même chiffre ne pourra pas désigner des pièces 
différentes. 

9* Les dessins annexés à une demande de brevet ou de certificat d'ad- 
dition ne pourront comprendre plus de dix feuilles du grand ou du petit 
format, sauf dans les cas exceptionnels où l'utilité d'un plus grand nombre 
de planches serait reconnue par l'Office national sur l'avis de la Commission 
technique. 

10** L'échelle employée sera suffisamment grande pour qu'il soit possible 
de reconnaître exactement l'objet de l'invention, et les dessins dans tous 
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leurs détails, sur une reproduction réduite aux deux tiers de leur grandeur. 

L'échelle ne sera pas mentionnée ni figurée sur les dessins. 

11** Les dessins ne contiendront aucune légende ou indication, timbre, 
signature ou mention d'aucune sorte autre que le numéro des figures et les 
lettres ou chiffres de référence, dont la hauteur sera de 3 à 8 millimètres. Oq 
ne devra employer que des caractères latins. Les lettres ou chiffres de réfé- 
rence, qui devront être de dimensions uniformes et très correctement dessinés, 
pourront être pourvus d'un exposant, dans des cas exceptionnels. Ils seront 
rejetés en dehors des figures et des lignes, auxquelles on les raccordera par 
des attaches. Les lignes de coupe et de raccordement seront indiquées par des 
lettres ou chiffres semblables : 

ÀA. BB. aa. bb. U. 22. 

Les caractères grecs pourront être employés pour désigner des angles. 

12° Les diverses figures, séparées les unes des autres par un espace de 
\ centimètre environ, devront être disposées de façon que le dessin puisse 
toujours être lu dans le sens de la hauteur de 33 centimètres, ainsi que les 
lettres, chiffres et indications des figures. 

Lorsqu'une figure se composera de plusieurs parties détachées, elles 
devront être réunies par une accolade. 

13** Les lég»indes reconnues nécessaires par les demandeurs pour l'intelli- 
gence de leurs dessins, seront placées dans le corps de la description. A titre 
d'exception, il est néanmoins permis de faire figurer certaines mentions sur 
les dessins, quand elles sont indispensables pour en faciliter la compréhension 
(telles que eau, gaz, vapeur, ouvert, fermé, ligne de terre, etc.), mais aucune 
indication ne devra être écrite en langue étrangère. 

1 4** Les dessins seront remis, lors du dépôt, à plat, entre deux feuilles de 
carton fort, de manière à être exempts de plis ou de cassures. 

Art. 5. — L'original et le duplicata de la description et des dessins 
seront signés par le demandeur ou son mandataire. En ce qui concerne les 
dessins, la signature sera placée au dos des planches. Il en sera de même des 
désignations « original » et « duplicata ». Le nom du demandeur et de son 
mandataire, s'il y a lieu, devra y être mentionné d'une façon très lisible 
après la signature. Le duplicata sera, en outre, sous la responsabilité du 
signataire, certifié conforme à l'original. 

La description et les dessins ne porteront aucune date. Le mandataire 

fera précéder sa signature de l'indication « par procuration de M » ou de 

« par procuration de la Société » 

Art. 6. ^ — t° La demande de brevet d'invention ou de certificat d'ad- 
dition devra être datée et indiquer, outre leurs noms et prénoms, la nationa- 
lité des demandeurs et le pays dans lequel ils résident au moment du dépôt, 
si ce pays est différent de celui de la nationalité. 

Le demandeur devra indiquer son adresse exacte ; s'il a constitué un 
mandataire, il fera élection de domicile chez son mandataire; toutefois, 
l'adresse exacte du demandeur sera indiquée dans la demande. 

2° Elle devra indiquer la date du premier dépôt fait à 1 étranger et le 
pays dans lequel il a eu lieu, lorsque le demandeur voudra être admis au 
bénéfice de ce dépôt. 

3° Le bordereau des pièces annexées à la demande devra mentionner le 
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nombre des pages de la description et le nombre des planches de dessin 
es. 

4® La demande et le bordereau seront établis sur une feuille de papier 
de 33 centimètres sur 21 centimètres, conformément au tableau B annexé au 
présent arrêté. 

5® La description, les dessins annexés, la demande et le bordereau des 
piè ces seront déposés dans une enveloppe fermée; une copie du bordereau 
sera reproduite sur Tenveloppe. 

Art. 7. — Quand le demandeur voudra que la délivrance de son brevet 
d'invention ou de son certificat d'addition n'ait lieu qu'un an après le jour 
du dépôt de sa demande, conformément au paragraphe .7 de l'article il de la 
loi du 5 juillet 1844, modifiée par la loi du 7 avril 1902, cette réquisition 
devra être formulée d'une façon expresse et formelle et à Tencre rouge dans 
la demande ; elle devra, en outre, être reproduite sur la face et au dos de 
Tenveloppe et signée par le demandeur ou son mandataire. 

Art. 8. — Avant la délivrance, toute demande de brevet ou de certificat 
d'addition pourra être retirée par son auteur, s'il le réclame par écrit. Les 
pièces déposées lui seront restituées. S'il présente cette requête dans un délai 
de deux mois à partir du dépôt, la taxe versée lui sera remboursée. Ce délai 
expiré, la taxe restera acquise au Trésor. 

Toutefois, celui qui, en vertu des dispositions de l'article 10 ci-après, aura 
réclamé une copie officielle des pièces déposées à l'appui de sa demande, ne 
pourra plus retirer celle-ci. 

Art. 9. — 1® Lorsque la demande d'un brevet aura été reconnue régulière, 
ce brevet sera délivré par un arrêté du ministre du commerce et de l'indus- 
trie, constatant la régularité de ladite demande. Dès que l'arrêté aura été 
rendu, il en sera donné avis au demandeur ou à son mandataire par l'Office 
national de la propriété industrielle, qui transmettra en même temps les 
pièces à l'Imprimerie nationale, pour qu'elles soient imprimées conformément 
à l'article 24 de la loi du 5 juillet 1844, modifiée par la loi du 7 avril 1902. 
Cet avis contiendra l'indication de la date de l'arrêté, du numéro donné au 
brevet, et du titre de l'invention. 11 sera procédé de môme pour les certificats 
d'addition. 

2^ Lorsque la description et les dessins du brevet ou certificat d'addition 
seront imprimés, une ampUation de l'arrêté ministériel précité, à laquelle 
sera annexé un exemplaire imprimé de la description et des dessins déposés, 
sera expédiée au demandeur; à partir du jour de cette expédition, la des- 
cription et les dessins imprimés pourront être consultés sans frais à l'Office 
national de la propriété industrielle et dans les préfectures. 

3° Le titulaire du brevet aura un délai de trois mois, à dater de la 
remise de cette ampliation, pour signaler à l'Office national de la propriété 
industrielle les erreurs ou inexactitudes qui auraient pu se produire dans 
l'impression de sa description ou de ses dessins; passé ce délai, aucune 
réclamation ne sera admise. 

Art. iO. — Si, avant l'impression de son brevet ou certificat d'addition, 
le demandeur désire obtenir une copie officielle de la description déposée par 
lui, il devra en faire la demande et produire en même temps un récépissé 
constatant le versement dans une Recette des finances d'une taxe de 25 francs 
s'il s'agit d'un brevet d'invention, et de 20 francs s'il s'agit d'un certificat 
d'addition. 
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Les frais de dessin, s'il y a lieu, seront à la charge dé Tioipétrant. 

Akt. 11. — Le prix maximum de vente de chaque fascicule imprimé des 
descriptions et des dessins des brevets d'invention ou certificats d'addition est 
fixé à i franc. 

Art. 12, — l*Les descriptions et les dessins qui ne seraient point exécutés 
dans les conditions prescrites par le présent arrêté seront renvoyés au deman- 
deur avec invitation d'avoir à fournir de nouvelles pièces régulières dans le 
délai d'un mois. 

2** Il ne pourra être apporté aux descriptions et dessins, sous peine de 
rejet, aucune modification qui serait de nature à augmenter Tétendue et la 
portée des inventions. 

3^* Un exemplaire, conservé par TOffice national de la propriété indus- 
trielle, servira à vérifier la concordance entre les documents successivement 
produits. 

4° Dans le cas où le déposant ne répondrait pas audit avis dans le délai 
imparti, la demande de brevet d'invention ou de certificat d'addition sera 
rejetée conformément à l'article 12 de la loi du 5 juillet 1844. 

5° En cas de nécessité justifiée, le délai accordé au déposant pourra être 
augmenté sur sa demande. 

Art. 13. — Aucune demande de brevet d'invention ou de certificat d'ad- 
dition ne pourra être rejetée comme irrégulière pour infraction aux prescrip- 
tions du présent arrêté, notamment au point de vue de la rédaction de la 
description et de l'établissement des dessins, qu'après un avis conforme de la 
Commission technique de l'Office national de la propriété industrielle, le 
demandeur ou son mandataire préalablement entendu en ses explications ou 
dûment appelé devant ladite Commission. 

Art. 14. — Les présentes dispositions seront applicables aux demandes 
de brevets d'invention et de certificats d'addition, dont le dépôt sera effectué 
un mois après la date du présent arrêté. 

Art. 15. — L'arrêté ministériel du 3i décembre 1902 est abrogé, sauf 
l'article 16. 

Art. 16. — Le directeur de l'Office national de la propriété industrielle 
est chargé d'assurer l'exécution du présent arrêté. 



FaitàParis, le 11 aoLiH903. 



Georges Trouillot. 
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Tableau A. 



MÉMOIRE DESCRIPTIF DÉPOSÉ A LAPPUI d'ONE DEMANDE 
DE 

BREVET D'INVENTION 

FORMÉE PAR 



(Ici le nom ou les noms du ou des demandeurs). 

POUR 



(Ici le titre de Tinvention). 



S*il s*stgit d*un Certificat d'additiojiy Ven-tête de la description sera libellé 
comme suit : 

MÉMOIRE DESCRIPTIF DÉPOSÉ A l'APPUI D*UNE DEMANDE 
DUN !•»• (20, 3») 

CERTIFICAT D'ADDITION 

AU BREVET D'iNVENTION DD N® 

(Date de dépôt.) 

FORMÉE PAR 

Ici le nom ou les noms du ou des demandeurs). 

POUR 



(Ici le titre du brevet). 



Tableau B. 



Demande d'un. 



Brevet d'Invention. 



A Monsieur le Ministre du COMMERCE ET DE L'INDUSTRIE, 

Monsieur le Ministre, 

Nom 



) Prénoms . 
Inventeur < 

I Adresse _ 



, Nationalité _ 



^l'honneur de vous adresser la demande d'un^ 



Brevet d'invention de quinze années 
i pour 



Titre 
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Tableau 6 (Suite). 

A cette demande iont annexé», mioant te bordereau ci-deuous détaillé : 

1. — Un mémoire descriptif en double expédition; 

2. — deitin en double expédition. 



r (IiMliqu«r U d«U du pnotisr dépôt «t !• pajr» dan» Uqasl il • «a li«a.) 

InUrnationile 



de la délivrance I 
un an 

BORDEREAU des pièces déposées 

ConTorinéaMBt à rarliel* 5 d« U loi du S JuilUi 1M4. 

1. — Mémoire descriptif : Original ( pages) 1 

8. — — Duplicata ( pages) 1 

3. — Dessin : Original ( planche) 

4.— — Duplicata ( planche) 

5. — Demande adressée à Monsieur le Ministre du Commerce et de rindustrie 1 

Total 



Veuillez agréer. Monsieur le Jiinistre, l'assurance de mon profond respect. 

(Date) : 



(Signature) : . 



A Monsieur le Ministre 
du Commerce, de l'Industrie, des Postes et des Télégraphes, 
Ofûce N&tion&I de la Propriété industrielle 
Au Conservatoire National des Arts et Métiers 
892, rue Saint-Marlin. Paris (3« Arr.) 

N. B. — Si la demande est présentée par un mandataire, il écrira avant le nom du demandeur : 
nom et comme mandataire de >. ].e mandataire devra indiquer son adresse. 



CONVENTION INTERNATIONALE DU 20 MARS 1883 

Pour la protection de la propriété industrielle avec les 
modifications et adjonctions apportées par 

l*itele addllionnel de Bruxelles da 14 décembre 1900 (i). 



Article l®^ — Les Gouvernements de la Belgique, du Brésil, de l'Es- 
pagne, de la France, du Guatemala, de l'Italie, des Pays-Bas, du Portugal, 
du Salvador, de la Serbie et de la Suisse (2) sont constitués à l'état d'Union 
pour la protection de la Propriété industrielle. 

Art. 2. — Les sujets ou citoyens de chacun des Elats contractants jouiront, 
dans tous les autres Etats de TUnion, en ce qui concerne les brevets d'inven- 
tion, les dessins ou modèles industriels, les marques de fabrique ou de com- 
merce et le nom commercial, des avantages que les lois respectives accordent 
actuellement ou accorderont par la suite aux nationaux. En conséquence, ils 
auront la même protection que ceux-ci et le même recours légal contre toute 
atteinte portée à leurs droits, sous réserve de l'accomplissement des formalités 
et des conditions imposées aux nationaux par la législation intérieure de 
chaque Etat. 

Art. 3. — Sont assimilés aux sujets ou citoyens des Etats contractants les 
sujets ou citoyens des Etats ne faisant pas partie de l'Union, qui sont domi- 
ciliés ou ont des établissements industriels ou commerciaux effectifs et sèîHeux 
sur le territoire de l'un des Etats de l'Union (3). 

Art. 4. — Celui qui aura régulièrement fait le dépôt d'une demande de 
brevet d'invention, d'un dessin ou modèle industriel, d'une marque de fabrique 
ou de commerce, dans l'un des Etats contractants, jouira pour effectuer le 
dépôt dans les autres Etats, et sous réserve des droits des tiers, d'un droit de 
priorité pendant les délais déterminés ci-après. 

En conséquence, le dépôt ultérieurement opéré dans l'un des autres Etats 
de l'Union, avant l'expiration de ces délais, ne pourra être invalidé par des 
faits accomplis dans l'intervalle, sjit, notamment, par un autre dépôt, par 
la publication de l'invention ou son exploitation (4), par la mise en vente 
d'exemplaires du dessin ou du modèle, par l'emploi de la marque. 

(i) Les dispositions de TActe additionnel de Bruxelles sont entrées en vigueur 
le i4 septembre 1902. 

(2) Les Etats faisant aujourd'hui partie de l'Union sont les suivants : Belgique, 
Brésil, Espagne, France avec l'Algérie et les colonies, Grande-Bretagne, avec la 
Nouvelle-Zélande et le Queensland, Italie, Pays-Bas, avec les Indes Néerlan- 
daises, Surinam et Curaçao, Portugal avec les Açores et Madère, Serbie, Suisse, 
Tunisie, Norvège, Suède, Etats-Unis d'Amérique, République Dominicaine, 
Danemark avec les îles Féroé, Japon, Allemagne, Mexique. 

Le Guatemala et le Salvador ne font plus partie de l'Union. 

(3) Les mots effectifs et sérieux ont été ajoutés par l'Acte additionnel de 
Bruxelles. 

(4) L'ancien texte de i883 portait : exploitation par un tiers; les mots : par an 
tiers ont été supprimés par l'Acte additionnel de Bruxelles. 
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Les délais de priorité mentionnés ci-dessus seront de douze mois pour les 
brevets d'invention, et de quatre mois pour les dessins ou modèles industriels, 
ainsi que pour les marques de fabrique ou de commerce (i). 

Art. 4 bis, — Les brevets demandés dans les différents Etats contractants 
par des personnes admises au bénéfice de la Convention aux termes des articles 2 
et 3, seront indépendants des brevets obtenus pour la même iiivention dans les 
autres Etats adhérents ou no7i à l'Union, 

Cette disposition s'appliquei*a aux brevets existant au moment de sa mise en 
vigueur. 

Il en sera de même en cas d'accession de nouveaux Etats, pow* les brevets 
existant de part et d'autre au moment de l'accession (2). 

Art. 5. — L'introduction par le breveté, dans le pays où le brevet a été 
délivré, d'objets fabriqués dans Tun ou l'autre des Etats de l'Union, n'entraî- 
nera pas la déchéance. 

Toutefois, le breveté restera soumis à l'obligation d'exploiter son brevet 
conformément aux lots du pays où il introduit les objets brevetés (3). 

Art. 6. — Toute marque de fabrique ou de commerce régulièrement 
déposée dans le pays d'origine sera admise au dépôt et protégée telle quelle 
dans tous les autres pays de l'Union (4). 

Sera considéré comme pays d'origine le pays où le déposant a son princi- 
pal établissement. 

Si ce principal établissement n'est point situé dans un des pays de l'Union, 
sera considéré comme pays d'origine celui auquel appartient le déposant. 

Le dépôt pourra être refusé, si l'objet pour lequel il est demandé est con- 
sidéré comme contraire à la morale ou à l'ordre public (4). 

Art. 7. — La nature du produit sur lequel la marque de fabrique ou de 
commerce doit être apposée ne peut, dans aucun cas, faire obstacle au dépôt 
de la marque. 

Art. 8. — Le nom commercial sera protégé dans tous les pays de l'Union 
sans obligation de dépôt, qu'il fasse ou non partie d'une marque de fabrique 
ou de commerce. 

Art. 9, — Tout produit portant illicitement une marque de fabrique ou 
de commerce, ou un nom commercial, pourra être saisi à l'importation dans 
ceux des Etats de l'Union dans lesquels cette marque ou ce nom commercial 
ont droit à la protection légale. 

La saisie aura lieu à la requête soit du ministère public, soit de la partie 
intéressée, conformément à la législation intérieure de chaque Etat. 

Dans les Etats dont la législation n'admet pas la saisie à V importation, cette 
saisie pourra être remplacée par la pi^ohibition d'importation. 

Les autorités ne seront pas tenues d'effectuer la saisie en cas de transit {'^), 



(i) Le paragraphe correspondant dans l'ancien texte de i883 était ainsi conçu : 
« Les délais de priorité mentionnés ci-dessus seront de six mois pour les brevets 
» d'invention, et de trois mois pour les dessins ou modèles industriels, ainsi que 
» pour les marques de fabrique ou de commerce. Ils seront augmentés d*un mois 
» pour les pays d*ouire-mer. » 

(2) L'article 4 bis a été ajouté en entier par l'Acte additionnel de Bruxelles. 

(3) Cf. infra le n" 3 bis du Protocole de clôture. 

(4) Cf. infra le n» 4 du Protocole de clôture. 

(5) Le texte en italique de l'article 9 a été ajouté par l'Acte additionnel de 
Bruxelles. 
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Art. iO. — Les dispositions de l'article précédent seront applicables à 
tout produit portant faussenaent, comme indication de provenance, le nom 
d'une localité déterminée, lorsque cette indication sera jointe à un nom com- 
mercial fictif ou emprunté dans une intention frauduleuse. 

Est réputé partie intéressée tout productew\ fabricant ou commerçant, 
engagé dans la production, la fabrication ou le commerce de ce produit, et 
établi soit dans la localité faussement indiquée comme lieu de provenance, 
soit dans la région où cette localité est située (i). 

Art. 10 bis. — Les ressortissants de la Convention {art. 2 et ^) jouiront^ 
dans tous les Etats de l'Union, delà protection accordée aux nationaux contre la 
concwrence déloyale (2). 

Art. 1 i. — Les Hautes Parties contractantes accordef^ont, confoiimément à 
la législation de chaque pays, une protection temporaire aux inventions breve- 
tables, aux dessins ou modèles industriels, ainsi qu'aux marques de fabrique 
ou de commerce, pour les produits qui figureront aux Expositions internatio- 
nales officielles ou officiellement reconnues, organisées sur le tenitoire de Vune 
d' elles [Z). 

Art. 12. — Chacune des Hautes Parties contractantes s'engage à établir 
un service spécial de la Propriété industrielle et un dépôt central, pour la 
(omraunication au public des brevets d'invention, des dessins ou modèles 
industriels et des marques de fabrique ou de commerce. 

Art. 13. — Un Office international sera organisé sous le titre de : Bureau 
international de VUnionpour la protection de la Pfvpriété industrielle. 

Ce Bureau, dont les frais seront supportés parles Administrations de tous 
les Etats contractants, sera placé sous la haute autorité de l'Administration 
supérieure de la Confédération suisse, et fonctionnera sous sa surveillance. 
Les attributions en seront déterminées d'un commun accord entre les Etats de 
l'Union. 

Art. 14. — La présente Convention sera soumise à des revisions pério- 
diques en vue d'y introduire les améliorations de nature à perfectionner le 
système de l'Union. 

A cet effet, des Conférences auront lieu successivement dans l'un des 
Etats contractants, entre les délégués desdits Etats (4). 

Art. 15. — Il est entendu que les Hautes Parties contractantes se réservent 
respectivement le droit de prendre séparément, entre elles, des arrangements 
particuliers pour la protection de la Propriété industrielle, en tant que ces 
arrangements ne contreviendraient point aux dispositions de la présente Con- 
vention. 



(i) Le dernier alinéa de l'article lo était conçu comme suit dans Vancien texte 
de i883 : « Est réputé partie intéressée tout fabricant ou commerçant engagé 
» dans la fabrication ou le commerce de ce produit, et établi dans la localité 
» faussement indiquée comme provenance. » 

(2) L'article 10 bis a été ajouté par l'Acte additionnel de Bruxelles. 

(3) L'ancien texte de i883, article 4, était conçu comme suit : « Les Hautes 
•> Parties contractantes s'engagent à accorder une protection temporaire aux 
•» inventions brevetables, aux dessins ou modèles industriels, ainsi qu'aux 
» marques de fabrique ou de commerce, pour les produits qui figureront aux 
» Expositions internationales officielles ou officiellement reconnues. » 

(4) L'ancien texte de i883 comportait, en plus, un dernier alinéa ainsi conçu : 
<« La prochaine réunion auru lieu en i885, à Rome. » 

14 
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Aht. Hà. — Les Etats qui n'ont point pris part à la présente Convention 
seront admis à y adhérer sur leur demande. 

Cette adhésion sera notifiée par Ja voie diplomatique au Gouvernement de 
la Confédération suisse, et par celui-ci à tous les autres. 

Elle emportera, de plein droit, accession à toutes les clauses et admission 
à tous les avantages stipulés par la présente Convention, et produira ses 
effets un mois après Veyivoi de la 7iotification faite par le Gouveiiiement suisse 
aux autres Etats unionistes, à moins qu une date postérieure n ait été indiquée par 
V Etat adhèrent (i), 

Aht. n. — L'exécution des engagements réciproques contenus dans la 
présente Convention est subordonnée, en tant que de besoin, à l'accomplis- 
sement des formalités et règles établies par les lois constitutionnelles de celles 
des Hautes Parties contractantes qui sont tenues d'en provoquer l'application, 
ce qu'elles s'obligent à faire dans le plus bref délai possible. 

Art. i8. — La présente Convention sera mise à exécution dans le délai 
d'un mois à partir de l'échange des ratifications et demeurera en vigueur pen- 
dant un temps indéterminé, jusqu'à l'expiration d'une année à partir du jour 
où la dénonciation en sera faite. 

Cette dénonciation sera adressée au Gouvernement chargé de recevoir les 
adhésions. Elle ne produira son eifet qu'à 1 égard de TEtat qui l'aura faite, la 
Convention restant exécutoire pour les autres Parties contractantes. 

Art. <9. — La présente Convention sera ratifiée, et les ratifications en 
seront échangées à Paris, dans un délai d'un an au plus tard. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs l'ont signée et y ont apposé 
leurs cachets. 



PROTOCOLE DE CLOTURE 

Au moment de procéder à la signature de la Convention conclue, à la 
date de ce jour, entre les Gouvernements de la Belgique, du Brésil, de l'Es- 
pagne, de la France, du Guatemala, de l'Italie, des Pays-Bas, du Portugal, du 
Salvador, de la Serbie et de la Suisse, pour la protection de la Propriété indus- 
trielle, les Plénipotentiaires soussignés sont convenus de ce qui suit : 

i . Les mots Propriété industrielle doivent être entendus dans leur 
acception la plus large, en ce sens qu'ils s'appliquent non seulement aux pro- 
duits de l'industrie proprement dite, mais également aux produits da l'agri- 
culture (vins, grains, fruits, bestiaux, etc.), et aux produits minéraux livrés 
au commerce (eaux minérales, etc.). 

2. Sous le nom de brevets d*invention sont comprises les diverses espèces 
de brevets industriels admises par les législations des Etats contractants, telles 
que brevets d'importation, brevets de perfectionnements, etc.. 

3. Il est entendu que la disposition finale de l'article 2 de la Convention 
ne porte aucune atteinte à la législation de chacun des Etats contractants, en 



(i) Le texte en italique du dernier paragraphe de Tarticle i6 a été ajouté par 
l'Acte vadditionnel de BrtixéUels. 
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ce qui concerne la procédure suivie devant les Tribunaux et la compétence de 
ces Tribunaux. 

3 bis. Le breveté, dans chaque pays, ne pourra être frappé de déchéance 
pour cause de non-exploitation qu'après un délai minimum de trois ans, à datei* 
du dépôt de la demande dans le pays dont il s'agit, et dans le cas où le breveté 
ne justifierait pas des causes de son iiiaction (I). 

4. Le paragragbe i®^ de rarticle6 doit être entendu en ce sens qu'aucune 
marque de fabrique ou de commerce ne pourra être exclue de la protection 
dans l'un des Etats de l'Union par le fait seul qu'elle ne satisferait pas, au 
point de vue des signes qui la composent, aux conditions de la législation de 
cet Etat, pourvu qu'elle satisfasse, sur ce point, à la législation du pays d'ori- 
gine et qu'elle ait été, dans ce dernier pays, l'objet d'un dépôt régulier. Sauf 
cette exception, qui ne concerne que la forme de la marque, et sous réserve 
des dispositions des autres articles de la Convention, la législation intérieure 
de chacun des Etats recevra son application. 

Pour éviter toute fausse interprétation, il est entendu que l'usage des 
armoiries publiques et des décorations peut être considéré comme contraire à 
Toixlre public, dans le sens du paragraphe final de l'article 6. 

5. L'organisation du service spécial de la Propriété industrielle mentionné 
à l'article i2 comprendra, autant que possible, la publication, dans chaque 
Eîlat, d'une feuille officielle périodique. 

6. Les dépenses du Bureau international instiim par V article i3 seront sup- 
portées en commun par les Etats contractants. Elles ne pourront, en aucun cas. 
dépasser la somme de soixante mille francs par année (2 ) , 

Pour déterminer la part contributive de chacun des Etats dans cette somme 
totale des frais, les Etats contractants et ceux qui adhéreraient ultérieurement 
à l'Union seront divisés en six classes contribuant chacune dans la proportion 
d'un certain nombre d'unités, savoir : 

i" classe 25 unités. 

2® classe 20 unités. 

3® classe io unités. 

4® classe ' . . . . iO unités. 

5® classe 5 unités. 

6* classe 3 unités. 

Ces coefficients seront multipliés par le nombre des Etats de chaque classe, 
et la somme des produits ainsi obtenus fournira le nombre d'unité^ par le- 
quel la dépense totale doit être divisée. Le quotient donnera le montant de 
l'unité de dépense. 

Les Etats contractants sont classés ainsi qu'il suit, en vue de la répartition 
des frais. 

(i) Le n* 3 bis a été ajouté par TActe additionnel de Bruxelles. 

(2) Texte nouveau de TActe additionnel de Bruxelles. Dans Tancien texte de 
i883, le n° 6 était ftinsi conçu : « Les frais communs du Bureau international 
» institué par Tarticle i3 ne pourront, en aucun cas, dépasser par année une 
» somme totale représentant une moyenne de 2000 francs par chaque Etat con- 
» tractant. » 

14. 
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1'*^ classe France, Italie. 

2® classe Espagne. 

3» classe A Belgique Brésil. 

/Portugal, Suisse. 

4® classe Pays-Bas. 

5* classe Serbie. 

6® classe Guatémala,Salvador(l}. 

L'Administration suisse surveillera les dépenses du Bureau international, 
fi?ra les avances nécessaires et établira le compte annuel, qui sera communiqué 
à toutes les autres Administrations. 

Le Bureau international centralisera les renseignements de toute nature 
relatifs à la protection de la Propriété industrielle et les réunira en une statis- 
tique générale qui sera distribuée à toutes les Administrations. Il procédera 
aux études d'utilité commune intéressant l'Union et rédigera, à Taide des do- 
cuments qui seront mis à sa disposition par les diverses Administrations, une 
feuille périodique, en langue française, sur les questions concernant l'objet de 
r.Union. 

Les numéros de cette feuille, de même que tous les documents publiés par 
le Bureau international, seront répartis entre les Administrations des Etats 
de rUnion, dans la proportion du .nombre des unités contributives ci-dessus 
mentionnées. Les exemplaires et documents supplémentaires qui seraient 
réclamés, soit par les dites Administrations, soit par des sociétés ou des par-» 
ticuliers, seront payés à part. 

Le Bureau international devra se tenir en tout temps à la disposition des 
membres de l'Union, pour leur fournir, sur les questions relatives au service 
international de la Propriété industrielle, les renseignements spéciaux dont ils 
pourraient avoir besoin. 

L'Administration du pays où doit siéger la prochaine Conférence prépa- 
rera, avec le concours du Bureau international, les travaux de cette Conférence. 

Le directeur du Bureau international assistera aux séances des Confé- 
rences et prendra part aux discussions sans voix délibérative. Il fera, sur sa 
gestion, un rapport annuel qui sera communiqué à tous les membres de 
l'Union. 

La langue officielle du Bureau international sera la langue française. 

7. Le présent Protocole de clôture, qui sera ratifié en même temps que 
la Convention conclue à la date de ce jour, sera considéré comme faisant par- 
tie intégrante de cette Convention, et aura même force, valeur et durée. 

En foi de quoi les Plénipotentiaires soussignés ont dressé le présent Proto- 
cole. 



(i) Le Salvador et le Guatemala ne font plus aujourd'hui partie de TUnion. 
Les autres Etats, qui ont adhéré à TUnion depuis i883, ont été classés comme 
suit ; . 

1^* classe : Allemagne, Etats-Unis d'Amérique, Grande-Bretagne. 
2" classe : Japon. 
3« classe : Suède, Mexique. 
^e classe : Danemark, Norvège, 
classe : République Dominicaine, Tunisie. 
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gation, 130. — 2o Défaut de brevetabi- 
lité, 131. — ■ 30 Défaut d'application indus- 
trielle, 132. ^ 40 Caractère illicite ou 
immoral de l'invention, 133. — £<> In- 
exactitude frauduleuse du titre, 134. — 
60 Insuffisance ou dissimulation dans la 
description, 135. — 7° Inobservation des 
prescriptions de l'arlicle i8, 137. — 8» 
Défaut de relation d*nn certificat d'addi- 
tion avec son brevet, 138. — Conséquen- 
ces de la nullité, 86 ; — Le cessionnaire 
est-il recevable à provoquer lui-même la 
nullité, 87; — Quid du licencié? 159 et 
s. — V. Actiotis. Chose jugée. Trans- 
cription. 
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férence. Interdiction d'exploiter. Portée 
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Préposé. — V. Invention. Complicité. 
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Portée d'un brevet de principe, 24. 
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— de saisie, 240 et s. 
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Produits pharmaceutiques, 35 ^t s. ; — 
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des jugements. V. Répression de la con- 
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Récidive. — V. Répression de la contre- 
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Recours en garantie. — V. Garantie. 
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Rejet de la demande de brevet, 51, 55. 

Remèdes, 35 et s. 

Réparations. — L'acheteur d'un appareil 
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240. 

Répression de la contrefaçon, 269 et s. ; — 
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l'rescriplions, 292 et s. 
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mention —, 104 et s. 

Secret. — Brevet — . V. Sursis, Droit de 
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Société. — Brevet en —, 73 et s. 
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Sursis à la délivrance du brevet, 
55, 58. 



41, 



Titre dn brevet. 41 ; — Inexactitude frau- 
duleuse du titre, 134. 
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Transaction, 171,237. 
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